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PRÉFACE 


Parmi  les  étudiantes  qui  suivirent  mes  conférences  d'exer- 
cices pratiques,  à  la  Sorbonne,  pendant  les  années  1909  à  1912, 
une  des  plus  zélées  et  des  plus  intelligentes  était  Mlle  Rocher, 
professeur  agrégée  au  collège  de  jeunes  filles  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye.  Elle  avait  beaucoup  de  goût  pour  les  études 
historiques;  elle  y  apportait  un  esprit  sérieux,  ouvert,  éclairé, 
avec  une  grande  élévation  de  sentiments,  un  amour  pas- 
sionné de  la  vérité,  et  aussi  une  modestie  un  peu  timide, 
que  les  encouragements  de  ses  professeurs  ne  parvenaient 
pas  toujours  à  rassurer. 

Elle  se  décida  cependant,  non  sans  hésitation  et  se  défiant 
(bien  à  tort)  de  ses  forces,  à  préparer  le  doctorat  d'Univer- 
sité. 

Elle  prit  pour  sujet  l'histoire  de  la  ville  et  du  district  de 
Saint-Germain-en-Laye  (1790-1796),  et  c'est  moi  qui  aurais 
été  rapporteur  de  sa  thèse. 

Malgré  les  fatigues  d'un  enseignement  fort  absorbant, 
qu'elle  aimait  et  où  elle  dépensait  sa  santé,  MI|C  Rocher  avait, 
l'an  dernier,  achevé  son  travail  de  documentation,  qui  était 
considérable,  et  rédigé  plusieurs  chapitres  de  sa  thèse.  Elle 
me  les  avait  montrés;  je  l'avais  encouragée  à  continuer  ainsi, 
et  je  m'attendais  à  recevoir,  d'un  jour  à  l'autre,  tout  son 
manuscrit,  quand,  ne  la  sachant  même  pas  malade,  j'eus  la 
surprise  et  la  douleur  d'apprendre  qu'elle  était  morte. 

Cette  mort  n'est  pas  seulement  déchirante  pour  ses  parents. 
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qui  vivaient  avec  elle  et  qui  l'adoraient  :  elle  prive  la  Sor- 
bonne  d'une  bonne  thèse  d'Université  ;  elle  prive  le  public 
studieux  d'un  livre  qui  eût  été  grandement  utile  à  l'histoire 
de  la  Révolution. 

Mais  cette  privation  va  se  trouver  atténuée  par  l'hommage 
que  la  famille  de  Mlle  Rocher  rend  à  la  mémoire  de  cette 
jeune  savante,  en  publiant  les  parties  presque  achevées  de 
sa  thèse,  celles  qu'elle  m'avait  soumises  et  dont,  si  elle  avait 
vécu,  elle  se  serait  bornée  à  revoir  la  forme. 

Voici,  écrit  par  elle,  le  plan  et  la  table  des  matières  de 
tout  l'ouvrage,  tel  qu'elle  l'avait  conçu  : 


LA  VILLE  ET  LE  DISTRICT  DE  SAINT-GERMAIN 

Introduction. 

La    ville  de  Saint-Germain  et  la  région  a  voisinante 
avant  la  révolution. 
I.  —  L'organisation  •  administrative    de    1787.    (Le  bureau 
intermédiaire  de  Saint-Germain;  ses  membres;  son 
administration.) 
II.  —  Les  élections  aux  États  généraux. 

III.  —  Le  i^  juillet  1789.  (Formation  de  municipalités  révo- 

lutionnaires; leur  rôle  jusqu'en  février  1790.) 

IV.  —  Les  nouvelles   circonscriptions    territoriales.  (Dé- 

partement ;  districts;  cantons.) 
V.  —  Les    nouvelles    municipalités,    février    1790.    (Leur 

administration  avant  l'établissement  du  district.) 
VI.  —  Formation  de  l'administration  du  district,  juin  1790. 
VIL  —  Les  Fédérations. 

VIII.  —  L'administration  du  district,  juin  1790-NOVEMBRE  1792. 
IX.   —  La  constitution  civile  du  clergé. 
X.  —  L'esprit   public   en    1791.   (La  fuite  du  roi;  élections 

législatives  ;  élections  municipales  de  novembre.) 
XI.  —  La  défense  nationale,  juillet  1791-DÉCEMBRE  1792. 
XII.  —  L'esprit   public    en   juillet-août    1792.  (Le  10  août; 
élections  à  la  Convention.) 
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XIII.  —  La   commune    et    le    district    de    Saint-Germain    de 

DÉCEMBRE  I 792  A  OCTOBRE  1793. 

XIV.  —  Les  représentants    en  mission.  (Renouvellement  des 

administrations  en  octobre  1793  et  prairial  an  II 
régime  du  décret  du  14  frimaire.) 
XV.  —  Les  assemblées  de  jacobins. 
XVI.  —  Les  comités  de  surveillance. 
XVII.  —  Les  cultes  révolutionnaires. 
XVIII.  —  Les  mesures  de  défense  nationale  (1 793-1 796). 
XIX.  —  Les  subsistances  (août  1 792-1795). 
XX.  —  Les    renouvellements    des   administrations   en    ven- 
tôse III  et  la  fin  de  l'administration  de  district, 

VENTOSE    III-BRUMAIRE    IV. 

XXI.  —  La  comptabilité  du  district. 
XXII.  —  La  vente  des  biens  nationaux. 

XXIII.  —  Les  travaux  publics. —  Les  œuvres  d'assistance   et 

d'enseignement. 

XXIV.  —  L'organisation  judiciaire  du  district. 
Conclusion. 

Sur  ces  24  chapitres  se  trouvaient  achevés  les  chapitres  III  à 
XII  inclusivement,  XVI,  XVII  et  XIX  ;  ce  sont  ceux  qu'on 
publie. 

Le  chapitre  I  se  trouvait  plus  qu'ébauché;  on  en  donne 
aussi  quelques  extraits,  c'est-à-dire  les  passages  qui  semblent 
rédigés  presque  définitivement. 

On  aura  ainsi  une  idée  de  cet  intéressant  travail,  qui, 
même  sous  cette  forme  incomplète,  offrira  une  instructive 
contribution  à  l'histoire  administrative  de  la  Révolution 
française,  en  même  temps  qu'il  fera  connaître  le  mérite  de 
l'auteur  et  quelles  espérances  sa  mort  prématurée  a  brisées. 

A.  Aulard. 
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LA  VILLE    DE    SAINT-GERMAIN    ET    LA    REGION    AVOISINANTE 
AVANT    LA    RÉVOLUTION 

La  région  qui  forme  aujourd'hui  le  département  de  Seine- 
et-Oise,  et  qui  formait  avant  la  Révolution  la  majeure  partie 
de  l'Ile  de  France,  n'a  aucune  unité  géographique.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  dire  comment  s'est  formé  ce  singulier  dépar- 
tement qui  comprend  des  territoires  aussi  différents  par  la 
géographie  physique  et  les  intérêts  économiques  que  la  Brie 
et  le  Hurepoix,  le  Vexin  et  le  Gâtinais.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  si  Paris  est  et  a  toujours  été  un  centre  de  conver- 
gences, les  localités  qui  l'avoisinent  se  trouvaient  sans  lien 
entre  elles  ;  elles  se  sont  souvent  développées  à  leur  guise. 

A  la  fin  du  xvme  siècle,  les  villes  d'une  certaine  importance 
n'étaient  pas  rares  dans  la  région.  Le  voisinage  de  Paris 
empêchait  le  développement  d'une  grande  cité,  mais  les  com- 
munes de  plus  de  10,000  habitants  étaient  assez  nombreuses 
à  dix  lieues  à  la  ronde. 

Parmi  ces  villes,  Saint-Germain  comptait  dans  les  premiers 
rangs.  Elle  n'avait  pas  le  privilège  de  l'ancienneté,  et  la  plu- 
part des  bourgs  qui  l'entouraient  :  Nanterre,  Rueil,  Argen- 
teuil,  Poissy,  avaient  eu  de  l'importance  avant  elle. 

Le  noyau  primitif  de  la  ville  datait  du  règne  du  roi  Robert; 
c'était  un  monastère  et  une  église  dédiée  à  saint  Germain, 
puis  un  château  au  milieu  de  la  forêt.  Au  xne  siècle,  un  châ- 
teau plus  important  fut  construit  près  du  monastère  et  Saint- 
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Germain  devint  une  résidence  royale.  Saint  Louis  y  séjourna 
et  y  fit  construire,  peut-être  par  l'architecte  de  la  Sainte-Cha- 
pelle à  Paris,  une  chapelle  qui  est  un  des  plus  purs  types  de 
4  l'architecture  gothique.  Brûlé  par  les  Anglais,  puis  recons- 
fft  truit  par  Charles  V,  le  château  fut  considérablement  agrandi 
et  remanié  par  François  Ier  ;  sous  le  règne  suivant  on  bâtit  le 
Château-Neuf,  terminé  vers  1600. 

Le  xvne  siècle  fut  l'époque  glorieuse  de  Saint-Germain  ;  les 
rois  l'habitaient  presque  constamment  :  Henri  IV,  Louis  XIII, 
Louis  XIV  dont  le  nom  évoque  surtout  Versailles,  mais  qui 
demeura  pourtant  à  Saint-Germain  jusqu'en  1680.  C'est  à  ce 
moment  que  la  ville  se  bâtit  surtout.  L'exode  de  la  Cour  à 
Versailles  lui  ôta  de  son  animation  ;  pourtant  plusieurs 
familles  nobles  y  gardèrent  leurs  hôtels.  En  1688,  le  château 
devint  la  résidence  du  roi  d'Angleterre,  et  la  «  Cour  de  Saint- 
Germain  »  se  reforma,  quoique  autour  d'un  souverain  sans 
trône  et  sans  argent. 

En  1789,  la  ville  ressemblait  fort  à  ce  qu'elle  est  aujour- 
d'hui. Elle  s'étendait  sur  le  sommet  et  la  pente  sud-est  de  la 
colline  escarpée  qui  domine  la  Seine,  entourée  au  nord  et  à 
l'ouest  par  la  forêt. 

Une  longue  rue  qui  prenait  successivement  les  uoms  de  rue 
du  Pecq,  des  Récollets,  de  Poissy  et  de  Pologne  la  parcou- 
rait d'une  extrémité  à  l'autre.  Elle  était  traversée  par  les  rues 
du  Vieil-Abreuvoir,  au  Pain,  des  Louviers.  Elle  avait  —  et  a 
conservé  —  dans  sa  nomenclature  topographique  un  cachet 
d'ancien  régime.  Sans  parler  des  noms  de  Pologne  et  de  Lor- 
raine qui  rappelaient  le  mariage  de  Louis  XV,  les  noms  du 
Jeu-de-Paume,  du  Pont-aux-Jurés,  de  la  Surintendance,  des 
Louviers,  des  Écuyers,  et  en  un  autre  genre,  ceux  des  Coches, 
de  la  Pomme-d'Or,  de  l'Aigle-d'Or,  évoquent  le  passé,  en 
opposition  avec  les  rues  des  quartiers  neufs  dédiées  à 
Voltaire,  Diderot,  A.  Dumas,  Victor  Hugo,  Ampère  ou 
Carnot. 

Le  château  ou  plus  justement  les  châteaux,  car  il  y  en  avait 
deux,  étaient  les  principaux  monuments.  L'imposant  quadri- 
latère du  Château-Vieux  montrait  ses  murailles  de  pierres  et 
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briques,  ses  tours  d'angle  aux  allures  de  donjon,  son  élégante 
chapelle  gothique  et  sa  loggia  du  xvie  siècle. 

A  l'extrême  bord  de  la  colline,  le  Chàteau-Xeuf  regardait 
la  terrasse  de  Le  Nôtre. 

Les  deux  châteaux,  qui  n'avaient  pas  eu  l'honneur  de 
recevoir  le  roi  depuis  . . . .,  étaient  habités  par  différents  pen- 
sionnés :  officiers  de  Saint-Louis,  veuves  de  domestiques 
royaux,  etc. 

Gomme  à  Versailles,  il  y  avait  de  nombreuses  dépendances 
des  châteaux  :  la  Surintendance,  auprès  du  Château-Vieux  ; 
le  Jeu  de  Paume,  le  Manège,  les  Petites  Écuries  du  roi,  le 
Chenil,  l'Hôtel  des  Fermes  du  roi,  les  Casernes. 

Le  quartier  voisin  du  château  était  naturellement  occupé 
par  les  hôtels  nobles,  dont  quelques-uns  ont  subsisté  :  l'im- 
mense hôtel  de  Noailles,  celui  de  Créquy,  de  Gardes,  de 
Lorges,  rue  de  Lorraine;  ceux  de  Bouillon,  de  Richelieu,  de 
Longueville,  de  Furstenberg,  de  la  Vrillière,  de  Duras,  rue 
aux  Vaches  ;  ceux  de  Louvois  et  de  Barbezieux,  rue  des 
Ursulines  ;  ceux  de  Seignelay  et  de  Luxembourg,  rue  du  Jeu- 
de-Paume  ;  ceux  de  la  Feuillade  et  de  Lauzun,  rue  du  Pont- 
aux-Jurés  ;  ceux  de  la  Rochefoucauld,  de  Coislin,  de  Reims, 
d'Aumont,  rue  de  Pontoise  ;  l'hôtel  d'Effîat  et  celui  de 
Turenne,  près  de  l'église. 

Au  point  de  rencontre  de  la  rue  des  Récollets  et  de  celle 
de  Poissy  se  trouvait  le  marché,  avec  la  halle  aux  grains, 
nouvellement  construite  et  dont  la  ville  était  très  fière. 
Aux  alentours,  c'était  le  quartier  commerçant  :  bouchers, 
fariniers,  aubergistes,  logés  dans  les  rues  au  Pain,  à  la  Farine, 
de  la  Vieille-Boucherie,  rues  étroites  et  enchevêtrées.  Au  bout 
de  la  ville,  de  ce  côté,  .était  la  poste  aux  chevaux,  près  de 
l'Abreuvoir. 

Vers  l'est,  Saint-Germain  touchait  à  la  paroisse  du  Pecq, 
ce  qui  était  une  cause  de  conflits,  car  les  territoires  parois- 
siaux se  trouvaient  si  enchevêtrés  que  plusieurs  maisons  de 
la  rue  de  Versailles  dépendaient  du  Pecq  alors  que  leurs  voi- 
sines dépendaient  de  Saint-Germain. 
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Au  sud,  la  ville  se  continuait  par  des  jardins  jusqu'aux 
«  fonds  Saint-Léger  »,  petite  paroisse  de  i38  habitants  qui 
venait  d'être  réunie  à  Saint-Germain  et  dont  dépendait  le 
prieuré  d'Hennemont. 

Les  établissements  religieux  étaient  assez  nombreux  ; 
c'étaient  :  les  Récollets,  les  couvents  d'Ursulines,  de  dames  de 
Saint-Thomas-de-Villeneuve,  les  Loges,  appartenant  à  l'ordre 
du  Temple  depuis  1783. 

Saint-Germain  possédait  un  hospice,  fondé  en  1670  par 
Marie-Thérèse  et  Mme  de  Montespan  (deux  noms  singulière- 
ment associés)  et  desservis  par  des  sœurs  hospitalières,  et  un 
orphelinat  fondé  en  1741  dans  une  dépendance  de  l'hôpital. 

Des  12,000  habitants  de  Saint-Germain  (12, 355  d'après  la 
statistique  de  1790),  une  partie  des  nobles  ne  résidaient  pas. 

La  proportion  des  fonctionnaires  ou  du  moins  de  ceux  qui 
en  avaient  le  titre  était  grande  dans  cette  ville  royale  ;  nom- 
breux étaient  les  officiers  du  roi,  officiers  de  la  reine,  maîtres 
d'hôtel  honoraires,  gardes  de  la  porte,  etc. 

Il  y  avait  seulement  deux  corporations  :  celle  des  chirur- 
giens et  celle  des  orfèvres. 


L'administration  de  Saint-Germain  était  alors  aux  mains 
d'une  municipalité.  La  ville  possède  ses  registres  de  délibéra- 
tion depuis  1708.  A  cette  époque,  il  y  avait  une  municipalité 
élective,  formée  d'un  syndic,  d'un  adjoint,  de  24  conseillers 
et  d'un  président  (1). 

En  1783,  à  la  suite  d'un  conflit  avec  l'intendant  et  d'  «  une 
résistance  légitime  et  nécessaire  »,  la  municipalité  avait  été 
dissoute  et  remplacée  par  un  maire,  4  échevins,  un  procureur 
du  roi,  un  trésorier  et  un  greffier,  nommés  non  plus  à  l'élec- 
tion, mais  par  commission  royale. 

En  1789,  le  maire  était  J.-B.  de  Poulaigre,  reçu  en  cet 
office,  le  11  octobre  1788;  les  échevins  :  Mercier  et  Gatineau, 


(i)  Arch.  nat.,  D  xxix,  70  (pétition  du  24  oct. 
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en  charge  depuis  le  i5  février  iy83;  Aubert  Deblaumont, 
nommé  le  20  mars  1786;  Odiot  de  Lardillière,  avocat,  reçu 
le  3o  janvier  1789;  le  procureur  du  roi  :  Cousin  (depuis  le 
i5  février  1783);  le  greffier  :  Féraut  (20  septembre  1787);  et  le 
trésorier-receveur  :  BouzierdeChambaudière  (i5  février  1 783  >. 

Ces  officiers  municipaux  tenaient  séance  assez  irréguliè- 
ment,  rarement  plus  d'une  fois  par  semaine  et  assez  souvent 
une  seule  fois  par  mois.  La  compétence  assez  peu  étendue 
du  Conseil  des  échevins  comprend  surtout  la  répartition  de 
certains  impôts  et  l'entretien  de  la  ville.  Au  point  de  vue 
fiscal,  il  examine  les  demandes  de  décharges  d'impôts 
(février,  août,  décembre  1785;  septembre,  octobre  1787; 
juillet  1788;  avril  1789),  notamment  de  la  capilalion.  En 
décembre  1788,  il  demande  à  l'intendant  de  dégrever  les 
vingtièmes,  vu  la  misère. 

En  ce  qui  concerne  la  ville,  le  Conseil  s'occupe  de  l'admi- 
nistration financière  :  il  adjuge  des  herbes  au  mois  de  juin, 
des  étaux  de  boucherie  au  mois  d'avril  ou  mai,  il  fixe  le 
prix  du  bois  en  août.  La  situation  financière,  du  reste,  n'est 
pas  brillante,  les  administrateurs  le  constatent  en  décembre 
1788,  et  un  membre  demande  que  certains  propriétaires  qui 
se  faisaient  exempter  des  vingtièmes  comme  résidant  à 
Paris  ne  jouissent  plus  de  cette  exemption. 

Les  différentes  parties  des  travaux  publics  sont  étudiées  en 
Conseil  :  service  des  eaux  (septembre  et  octobre  1780;  juin, 
juillet  1788;  mai  1789);  établissement  de  fontaines  pour 
alimenter  la  ville;  service  de  l'éclairage  (mars  1788);  surveil- 
lance des  voitures  publiques  (juin  1786;  août  1788).  C'est,  le 
Conseil  qui  prend  soin  de  l'hygiène  et  de  l'état  sanitaire;  il 
établit  une  boîte  fumigatoire  au  Pecq  (juillet  1780),  il  tâche 
de  procurer  du  travail  aux  malheureux  en  les  employant  à 
l'extraction  des  glaces  en  décembre  1788;  il  distribue  quelques 
secours  en  argent.  Le  maire  siège  parmi  le  Conseil  d'admi- 
nistration de  l'hôpital. 

C'est  la  municipalité  qui  s'occupe  de  l'entretien  des  édifices 
religieux;  en  1785,  elle  fait  réparer  le  presbytère;  en  sep- 
tembre de  la  même  année,  elle  étudie  la  construction  d'une 
nouvelle  église. 
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Le  Conseil  a  soin  de  maintenir  les  droits  et  les  privilèges 
de  la  ville,  théoriquement  du  moins.  C'est  ainsi  que  la 
ville  est  dispensée  du  logement  des  gens  de  guerre,  ce  qui 
n'empêche  qu'on  lui  en  envoie.  Sur  quoi  le  Conseil  proteste 
(27  juin  1786;  23  mars  1789)  puis,  «  par  zèle  et  sans 
préjudice  de  ses  privilèges  »,  la  ville  obéit  avec  une  promp- 
titude qui  semble  prouver  qu'elle  n'est  pas  disposée  à  la 
résistance. 

Dans  certains  cas,  le  Conseil  s'adjoint  des  notables;  en 
septembre  1787,  lorsqu'il  s'agit  de  reconstruire  l'église,  cette 
dépense,  à  laquelle  le  gouvernement  ne  doit  que  faiblement 
contribuer,  augmentera  la  charge  des  contribuables;  trente 
notables  des  trois  ordres  sont  convoqués.  Le  2  novembre,  une 
autre  réunion  a  lieu  ;  une  autre  le  17  novembre  1788, 
pour  nommer  6  adjoints  qui  assisteront  à  la  répartition  de 
la  capitation  ;  une  autre  le  2  décembre  pour  étudier  la  ques- 
tion plus  pressante  et  plus  grave  des  remèdes  à  apporter  à 
la  misère;  cette  réunion,  plus  nombreuse  que  les  précédentes, 
compte  i5o  membres.  Les  personnages  convoqués  le  sont 
toujours  dans  les  trois  ordres,  en  proportion  variable  :  en 
septembre  1787  :  3  nobles,  1  prêtre,  18  bourgeois  ;  en 
novembre  1 788  :  20  contribuables  les  plus  imposés  à  la  capi- 
tation. 


Saint-Germain  n'était  pas  seulement  une   commune,  elle 
possédait  un  gouverneur  royal  qui  était  alors  le  maréchal  de 

Noailles. 


Elle  était  le  siège  d'une  maîtrise  des  eaux  et  forêts  et  l'une 
des  dix  capitaineries  de  chasse  de  la  région  parisienne,  la 
plus  importante  après  la  Varenne  du  Louvre,  par  son 
personnel  qui  comprenait  2  lieutenants  et  26  officiers. 
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Elle  était  prévôté  royale  et  «  la  plus  ancienne  de  celles  qui 
relèvent  du  Châtelet  »  (i). 


Saint-Germain  était  ainsi  le  centre  de  la  région  avoisinante, 
au  point  de  vue  administratif. 

Elle  l'était  plus  encore  au  point  de  vue  économique  par  le 
voisinage  du  Port  au  Pecq,  entrepôt  assez  important  alors,  et 
surtout  par  ses  marchés  :  de  grains  et  farines,  les  lundis  et 
jeudis;  de  porcs,  «  marché  le  plus  considérable  du  royaume  », 
s'il  faut  en  croire  les  Saint-Germinois,  le  lundi. 

De  la  sorte,  Saint-Germain  était  avec  Poissy  le  centre 
d'approvisionnement  d'un  canton  assez  étendu.  Toute  cette 
contrée  était  essentiellement  un  pays  agricole.  Vers  l'est,  sur 
les  coteaux  qui  bordent  la  Seine,  les  vignobles  dominaient;  à 
Argenteuil,  à  Houilles  et  dans  les  paroisses  avoisinantes,  ils 
couvraient  la  moitié  et  même  les  deux  tiers  des  terres  culti- 
vables (2).  Vers  l'ouest,  à  Poissy,  Meulan,  Mantes,  les  céréales 
tenaient  la  première  place,  le  blé  d'abord,  puis  le  seigle  et 
l'orge.  La  pomme  de  terre  était  assez  peu  cultivée;  les  prai- 
ries, tant  naturelles  qu'artificielles,  peu  nombreuses  ;  on  trou- 
vait quelques  cultures  maraîchères  à  Poissy,  Triel  et  Saint- 
Germain,  dont  les  petits  pois  étaient  une  source  de  revenus. 

Le  vin  était  la  boisson  courante,  sauf  dans  les  paroisses 
plus  voisines  de  la  Normandie,  Chavenay,  Maule,  Crespières, 
Gaillon,  où  l'on  buvait  du  cidre.  A  Saint-Germain,  la  bière 
était  aussi  d'usage. 

On  pratiquait  peu  l'élevage,  sauf  celui  des  porcs  et  des 
volailles.  Le  pays  consommait  ses  produits,  en  lard,  beurre 
et  œufs.  Pour  la  viande,  les  bouchers  s'approvisionnaient  à 
Poissy.  Le  poisson  de  mer,  morue  et  harengs,  arrivait  de 
Honfleur,  de  Dieppe,  Fécamp,  Boulogne  et  Calais.  Les  épi- 
ciers et  droguistes  faisaient  venir  leur  huile  de  Provence, 
leur  miel  de  Narbonne  et  de  Corbeil,  leur  sucre  d'Orléans, 


(1)  Arch.  nat.,  AD  xvi,  75. 

(2)  Arch.  nat.,  F11,  404,  tableau  de  1796. 
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leur  café  du  Havre  ou  de  Marseille,  leur  eau-de-vie  de  Mont- 
pellier, d'Angoulême  ou  du  Calvados,  pour  l'eau-de-vie  de 
cidre.  Le  grenier  à  sel  était  à  Poissy. 

Dans  ce  pays  de  cultivateurs,  il  y  avait  naturellement  peu 
d'industries.  Beaucoup  trop  de  terrains,  au  gré  des  paysans, 
étaient  couverts  de  bois  :  forêts  de  Saint-Germain,  des  Alluets, 
de  PAutil,  de  Flins,  de  Verneuil. 

Les  femmes  filaient  de  la  laine.  Les  abattoirs  de  Poissy 
fournissaient  du  cuir  à  un  certain  nombre  de  tanneries  et  de 
corroiries.  La  forêt  de  Saint-Germain  donnait  du  travail  à 
une  population  de  bûcherons,  charpentiers  et  sabotiers. 

Les  gros  bourgs  étaient  Poissy,  avec  sa  vieille  abbaye  de 
la  reine  Blanche,  occupée,  en  1789,  par  des  religieuses  domi- 
nicaines, avec  son  église  collégiale,  ses  couvents  de  Capucins 
et  d'Ursulines.  Le  bourg-  était  fort  enrichi  par  son  marché 
aux  bestiaux,  qui  approvisionnait  non  seulement  la  région, 
mais  la  capitale,  et  où  se  pressait  chaque  semaine  le  bétail 
venu  du  Perche  et  du  Roumois. 


Argenteuil,  le  pays  des  vignerons,  comptait  aussi  parmi 
les  grosses  bourgades. 


A  seize  kilomètres  vers  l'ouest  se  trouvait  la  petite  ville  de 
Meulan,  que  la  nouvelle  division  administrative  allait  ratta- 
cher à  Saint-Germain  ;  chef-lieu  de  bailliage  secondaire,  elle 
avait  son  existence  distincte. 


Entre  ces  localités,  les  communications  n'étaient  pas  assu- 
rées de  façon  régulière;  presque  partout,  les  chemins  étaient 
dans  un  état  déplorable. 


Un  service  de  coches  d'eau  reliait  Poissy  à  R.olleboise. 
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La  région  de  Saint-Germain  comptait  un  certain  nombre 
de  châteaux  importants.  En  plus  des  châteaux  neuf  et  vieux 
de  Saint-Germain,  il  y  avait,  à  Maisons,  la  belle  construction 
élevée  par  Mansard  et  devenue,  depuis  1778,  la  propriété  du 
comte  d'Artois.  Presque  chaque  paroisse  avait  son  château  : 
à  Chatou,  celui  de  Bertin,  l'ancien  ministre;  à  Villennes, 
celui  de  Voisins  ;  à  Carrières,  celui  de  Lally-Tollendal  ;  à  Thi- 
verval,  celui  de  Grignon,  appartenant  à  Mme  de  Brassac. 


Les  propriétés  ecclésiastiques  étaient  aussi  fort  nombreuses. 
A  Poissy,  les  Dominicaines  et  les  Capucins  ;  à  Argenteuil,  les 
Augustines  et  les  Ursulines  ;  à  Meulan,  les  Annonciades  ;  à 
Saint-Germain,  les  Récollets,  les  Dames  de  Saint-Thomas 
possédaient  des  droits  locaux  et  des  biens  fonciers. 

Une  paroisse  sur  quatre  se  doublait  d'un  prieuré  quelque- 
fois riche;  celui  de  Poissy  était  à  la  nomination  du  roi;  il 
était  marqué  pour  60,000  livres;  celui  d'Argenteuil  dépendait 
de  l'abbé  de  Saint-Denis  et  rapportait  7,000  livres  ;  celui  de 
Conflans  4,000  livres  ;  Meulan  en  avait  deux  :  Saint-Côme  et 
Saint-Nicaise. 

* 
** 

Rien  n'est  plus  compliqué,  sous  l'ancien  régime,  que  les 
circonscriptions  administratives.  Divisions  militaires,  finan- 
cières, judiciaires  s'enchevêtraient. 

La  majeure  partie  de  l'ancienne  province  d'Ile  de  France 
faisait  partie  du  gouvernement  de  l'Ile-de-France;  les  villes 
voisines  de  Saint-Germain  :  Mantes  et  Meulan,  Montfort- 
l'Amaury  y  étaient  comprises.  D'autre  part,  il  existait  un 
gouvernement  de  Paris,  ville,  prévôté  et  vicomte,  qui  s'éten- 
dait sur  Saint-Germain,  Poissy,  Franconville  et,  au  sud,  sur 
Bourg-la-Reine  et  Charenton. 

Financièrement,  cette  région  formait  une  partie  de  la  géné- 
ralité de  Paris  et  se  subdivisait  entre  les  élections  de  Mantes 
et  de  Paris. 

Au  point  de  vue  religieux,  les  paroisses  sur  la  rive  droite 
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de  la  Seine  :  Bezons,  Chatou,  Houilles,  dépendaient  de  Par- 
eil evêché  de  Paris,  et  celles  de  la  rive  gauche  :  Poissy, 
Achères,  les  Alluets,  Fourqueux,  Maule,  Maisons,  Neauphle, 
dépendaient  de  l'évêché  de  Chartres,  tandis  que  Meulan  et 
Triel  se  rattachaient  à  celui  de  Rouen.  Mais  Saint-Germain, 
le  Pecq  et  quelques  autres  paroisses  de  la  rive  gauche  ressor- 
tissaient  à  Paris  ;  Meulan  était  de  Chartres  pour  le  prieuré 
Saint-Nicaise  et  de  Rouen  pour  l'église. 

A  ces  divisions  vint  s'en  superposer  une  nouvelle  lorsque 
l'édit  de  juin  1787  créa  l'assemblée  provinciale  de  l'Ile-de- 
France  et  groupa  en  12  départements  les  22  élections  de  la 
province.  L'élection  de  Paris  fournit  deux  départements, 
dont  les  chefs-lieux  furent  Saint-Germain  et  Corbeil. 

C'était,  pour  la  ville  royale,  un  honneur  dont  elle  ne 
s'étonna  pas.  Elle  eut  encore  celui  de  voir  son  maire,  Jean- 
François  Antoine,  choisi  par  le  roi  comme  membre  de  l'As- 
semblée provinciale  qui  ouvrit  ses  séances  le  11  août  1787, 
sous  la  présidence  du  duc  du  Châtelet.  Le  18  août,  l'assem- 
blée nomma  les  administrateurs  des  12  départements  de  la 
province. 

Deux  mois  plus  tard,  le  i3  octobre,  l'assemblée  du  dépar- 
tement de  Saint-Germain  se  réunit  au  Château  neuf.  Elle 
comptait  12  membres  :  3  pour  le  clergé,  3  pour  la  noblesse, 
6  pour  le  tiers  ;  parmi  ces  derniers  figuraient  le  maire, 
Antoine  Petit,  maître  de  la  poste  aux  chevaux,  Chevalier, 
maire  d'Argenteuil. 

L'assemblée,  après  avoir  assisté  à  la  messe  du  Saint-Esprit 
et  ouï  lecture  du  règlement  royal  du  7  juillet,  élut  son  secré- 
taire et  ses  deux  procureurs-syndics,  qui  furent  l'abbé  Melon 
de  Pradoux,  curé  de  Saint-Germain,  et  le  procureur  du  roi 
Le  Tuillier  ;  elle  répartit  ensuite  la  surveillance  des  six  arron- 
dissements du  département  (Saint-Denis,  Saint-Germain, 
Versailles,  Gonesse,  Enghien,  Argenteuil)  entre  ses  membres, 
compléta  le  nombre  de  ceux-ci,  nomma  ses  bureaux  et  décida 
de  remettre  à  la  session  suivante  l'élection  de  la  commis- 
sion intermédiaire.  Le  i4  et  le  i5,  l'assemblée  se  réunit  de 
nouveau  et  dresse  un  projet  de  ses  dépenses.  Le  25,  elle 
nomme,  cette    fois,  la  commission   intermédiaire.   Elle   est 
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ainsi  formée,  sous  la  présidence  de  l'abbé  de  Montagu  : 
pour  le  clergé,  Choffier,  prieur  et  curé  du  Pecq  ;  pour  la 
noblesse,  Antoine  ;  pour  le  tiers,  Boislandry,  de  Versailles, 
Petit,  de  Saint-Germain.  Les  procureurs-syndics  sont  Melon 
et  Le  Tuillier. 

Ici  se  produit  un  incident  qui  monlre  une  fois  de  plus 
combien,  à  ce  moment,  la  limite  est  indécise  entre  la  noblesse 
et  la  roture  :  Antoine  fait  remarquer  que  «  quoique  jouissant 
depuis  deux  cents  ans  de  tous  les  privilèges  de  la  noblesse  », 
il  n'a  été  anobli  qu'en  1704;  mais  l'assemblée,  «  considérant 
la  difficulté  de  trouver  dans  la  noblesse  ancienne  résidente  à 
Saint-Germain  quelqu'un  qui  pût  la  représenter  à  la  com- 
mission intermédiaire  et  connaissant  le  zèle  et  les  lumières 
de  M.  Antoine  »,  persiste  dans  son  choix. 

L'assemblée  provinciale  de  l'Ile-de-France  ne  tint  plus 
qu'une  session,  du  17  novembre  au  28  décembre  1787,  à 
Melun.  L'abbé  Maunay,  prieur  de  Conflans,  le  vicomte  de 
Noailles,  Antoine  et  Cretté  de  Paluel  y  représentèrent  le 
département  de  Saint-Germain,  et  le  27  novembre,  l'abbé  de 
Montagu  vint  demander  —  sans  succès  —  que  le  bureau 
intermédiaire  de  ce  département  fût  établi  à  Paris. 

L'assemblée  du  département  de  Saint-Germain  se  montra 
plus  zélée.  Elle  tint  une  session  en  1788,  du  i4  au  26  octobre. 
D'après  une  décision  de  1787,  la  commission  intermé- 
diaire devait  avoir  une  séance  par  semaine  ;  si  cette  règle  ne 
fut  pas  suivie,  la  commission  du  moins  se  réunit  deux  fois 
en  janvier,  quatre  fois  en  février,  une  fois  en  mars  1789; 
elle  fonctionna  jusqu'à  1790. 

Le  14  octobre  1788,  l'assemblée  avait  formé  trois  bureaux  : 
des  impositions,  du  bien  public,  des  travaux  publics. 

Si  l'on  en  juge  par  ses  procès- verbaux,  l'assemblée  de 
Saint-Germain  paraît  très  vivement  et  sincèrement  touchée 
de  l'esprit  du  siècle.  Dans  le  discours  d'ouverture,  l'abbé 
Melon  peint  «  le  tableau  touchant  des  besoins  des  peuples  ». 
Le  vicomte  de  Caraman,  au  nom  du  bureau  du  bien  public, 
s'élève  avec  une  remarquable  vivacité  contre  le  droit  de 
chasse. 

L'assemblée  (suivant  l'instruction  royale)  considère  comme 
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sa  principale  attribution  le  soin  de  la  prospérité  du  pays. 
Elle  discute  sur  les  limites  fiscales  des  paroisses,  sur  l'éten- 
due des  privilèges  des  communautés  religieuses,  en  parti- 
culier des  Lazaristes  de  Versailles;  elle  approuve  un  mémoire 
(23  octobre  1788)  pour  que  la  prestation  de  la  corvée  en 
argent  soit  répartie  sur  les  biens  fonds  des  trois  ordres.  Elle 
reçoit  communication  du  brevet  des  impositions  ordinaires 
pour  1789  (taille,  principal  et  accessoire,  capitation);  elle 
s'associe  au  vœu  d'un  de  ses  membres,  Chanorier,  qui 
demande  l'impôt  territorial,  «  le  seul  juste,  parce  que  tous 
les  ordres  le  supporteront  »  ;  elle  est  en  rapport  avec  les 
receveurs  particuliers  des  finances.  Le  26  janvier  1789,  la 
commission  intermédiaire  cherche  le  moyen  de  hâter  le  recou- 
vrement des  impositions. 

Un  autre  motif  de  ses  préoccupations  est  le  «  bien  public  », 
comme  on  aimait  à  dire.  Une  terrible  grêle  ayant  ravagé  les 
champs  au  mois  de  juillet,  on  distribue  des  secours;  on  en 
donne  aussi  pour  les  malades  d'une  épidémie  à  Davron.  Le 
bureau  du  bien  public  et  son  rapporteur,  Caraman,  dans  une 
étude  assez  étendue,  passent  en  revue  la  misère  du  peuple  et 
les  remèdes  proposés;  les  ateliers  de  charité,  le  prêt  de  bétail, 
les  secours  médicaux;  ils  proposent  une  caisse  de  secours 
qui  permettrait  à  la  fois  de  venir  en  aide  aux  contribuables 
ruinés  par  les  garnisaires  et  d'encourager  l'initiative  des  cul- 
tivateurs. Dans  ce  discours  il  est  énergiquement  parlé  des 
abus  du  droit  de  chasse,  et  à  la  fin  de  la  session,  le  23  oc- 
tobre, il  sera  écrit  à  la  commission  intermédiaire  pour 
qu'elle  présente  aux  princes  et  seigneurs  des  plaintes  sur  ce 
sujet. 

Elle  s'occupe  aussi  des  travaux  de  voirie,  mais  les  fonds 
manquent;  le  seul  entretien  des  chemins,  sans  ouvrages 
neufs,  montera  à  100, 238  livres  et  la  commission  de  l'Ile-de- 
France  a  fait  fonds  au  département  pour  98,908  livres. 

Le  ier  mars  1788,  à  la  commission  intermédiaire,  M.  de 
Boislandry  lit  un  mémoire  sur  le  commerce  français  et  les 
résultats  du  traité  de  1787  avec  l'Angleterre;  il  propose  d'en- 
voyer des  jeunes  gens  à  l'étranger  pour  y  étudier  les  cul- 
tures, de  créer  des  prix  pour  les  ouvriers  inventifs,  et  même, 
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pour  remédier  à  la  coutume  qu'ont  les  industriels,  après  s'être 
enrichis,  d'acheter  un  titre  de  noblesse  et  de  rester  oisifs,  de 
faire  de  ce  titre  une  récompense  après  plusieurs  générations 
de  travailleurs;  il  conclut  à  accorder  le  moins  possible  de 
privilèges  exclusifs. 

Les  assemblées  provinciales  n'étaient  pas  vues  d'un 
très  bon  œil  par  les  intendants.  Le  système  de  l'ancien 
régime  superposait  les  fonctions  sans  supprimer  les  plus 
anciennes;  il  en  résultait  forcément  des  conflits  de  juridic- 
tion. L'assemblée  de  Saint-Germain  eut  à  se  plaindre  d'une 
sentence  de  l'élection  ordonnant  aux  collecteurs  de  faire 
enregistrer  leurs  rôles  à  l'élection;  elle  obtint  finalement,  le 
22  octobre  1788,  que  leurs  rôles  y  seraient  enregistrés  sans 
qu'ils  eussent  à  se  présenter. 

Avec  l'assemblée  de  l'Ile-de-France  aussi,  il  y  eut  parfois 
rivalité  ;  l'Assemblée  départementale  prenait  son  rôle  au 
sérieux  et  tenait  à  agir;  le  i5  octobre  1788,  elle  délibère 
(sans  aboutir)  pour  avoir  le  droit  d'accorder  les  décharges 
des  vingtièmes.  Le  même  jour  elle  réclame  à  l'unanimité  sur 
ce  que  l'assemblée  provinciale  semble  se  réserver  la  nomi- 
nation des  commissaires  aux  impositions.  Dans  son  rapport, 
Caraman  laisse  percer  quelque  dépit  de  ce  que  l'archevêque 
de  Paris,  pour  distribuer  des  secours  aux  grêlés,  s'est 
adressé  uniquement  aux  curés,  et  il  rend  hommage  à  Pévêque 
de  Chartres  qui,  «  avec  une  confiance  éclairée  »,  a  pris  pour 
intermédiaire  le  bureau  de  son  département.  Dans  le  même 
rapport  il  est  demandé  que  le  bureau  intermédiaire  ait  l'ad- 
ministration des  fonds  de  secours  et  le  droit  de  donner  des 
décharges  d'impôts,  étant  plus  près  des  contribuables  que 
l'assemblée  provinciale. 

La  commission  intermédiaire  s'efforce  aussi  d'être  en  rela- 
tions avec  les  municipalités.  Elle  leur  transmet  des  instruc- 
tions, leur  recommande  de  veiller  de  près  sur  les  collecteurs, 
sur  la  perception  des  impôts,  sur  les  octrois,  sur  la  culture, 
leur  adressant  des  instructions  sur  leurs  devoirs  et  obliga- 
tions (ier  février  1788). 
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On  a  soin  d'assurer  la  correspondance  par  les  gens  qui 
viennent  aux  marchés,  par  les  gardes-chasse,  la  maréchaus- 
sée, et  «  dans  les  cas  pressants  »  par  la  voie  de  la  poste... 
Le  bureau  intermédiaire  est  économe. 

Il  regrette  aussi  de  ne  pouvoir  faire  pour  le  peuple  tout  ce 
qu'il  désire  et  songe  à  écrire  aux  municipalités  pour  rendre 
compte  des  empêchements. 

Somme  toute,  le  bureau  intermédiaire  a  tâché  de  répondre 
aux  intentions  royales  ;  il  a  pris  son  rôle  au  sérieux  et  a  été 
tout  pénétré  des  sentiments  généreux  de  son  temps.  Il  justi- 
fie une  fois  de  plus  cette  observation  que  les  privilégiés  ont 
souvent  signalé  avec  zèle  les  abus  de  leurs  privilèges  ;  si  le  souci 
du  bien  public  a  été  étouffé  ensuite  par  les  préoccupations 
plus  égoïstes,  ce  n'en  avait  pas  moins  été  un  sentiment  sin- 
cère, et  les  assemblées  provinciales,  si  elles  avaient  pu  se 
développer  normalement,  étaient  peut-être  en  voie  d'accom- 
plir les  réformes  demandées. 


CHAPITRE  I 

l'organisation  administrative  de  1787 


Le  bureau  intermédiaire  de  Saint-Germain.  —  Ses  membres. 
Son  administration. 


CHAPITRE  II 


LES   ELECTIONS   AUX   ETATS   GENERAUX 


CHAPITRE  III 
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Formation  de  municipalités  révolutionnaires.  —  Leur  rôle  jusqu'en 

février  1790. 


Dans  l'histoire  générale  de  la  Révolution,  la  période  de  mai 
à  juillet  1789  semble  particulièrement  importante.  Le  4  mai, 
c'est  la  procession  solennelle  des  trois  ordres  à  Versailles, 
à  travers  les  larges  rues  où  la  foule  se  presse,  acclamant  au 
passage  le  duc  d'Orléans  et  se  taisant  devant  la  reine;  le 
5  mai,  c'est  la  séance  d'ouverture  des  États  généraux,  le 
discours  peu  satisfaisant  du  roi,  celui  du  garde  des  sceaux 
Barentin  et  le  long  rapport  de  Necker,  qui  ont  fait  luire  des 
espérances  presque  aussitôt  déçues.  Dès  le  lendemain  s'engage 
la  discussion  du  vote  par  tête  ou  par  ordre;  pendant  cinq 
semaines,  du  6  mai  au  10  juin,  les  trois  ordres  échangent  des 
députations  officielles  et  officieuses  ;  la  cour  manœuvre  sour- 
dement ;  le  public,  à  Paris  et  à  Versailles,  attend  avec  anxiété 
une  solution  dont  dépendront  les  réformes.  Le  10  juin,  lassé 
de  la  mauvaise  volonté  des  privilégiés,  le  Tiers  décide  de 
procéder  à  la  vérification  des  pouvoirs;  le  17  juin,  il  se  déclare 
Assemblée  nationale,  et  le  20,  dans  la  salle  du  Jeu  de  Paume, 
ses  membres  prêtent  serment  de  ne  point  se  séparer  jusqu'à 
ce  que  la  constitution  du  royaume  soit  établie.  Le  surlende- 
main, la  majorité  du  clergé  se  joint  à  l'Assemblée,  et  le 
23  juin,  après  une  démonstration  d'autorité  maladroite  et 
inutile,  le  roi  lui-même  ordonne  la  réunion  des  trois  ordres, 
qui  s'accomplit  le  27. 

Tandis  que  se  déterminait  ainsi  la  marche  de  la  Révolution, 
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qu'à  Versailles,  et  plus  encore  à  Paris,  les  esprits  s'animaient, 
qu'au  Palais-Royal  la  foule  des  gazetiers,  des  orateurs  en 
plein  air,  des  jeunes  gens  et  des  oisifs  devenait  plus  excitée  et 
tumultueuse,  quelle  était  dans  la  banlieue  parisienne,  et  plus 
particulièrement  à  Saint-Germain,  l'intensité  des  préoccupa- 
tions politiques? 

Tout  en  tenant  compte  de  la  lenteur  et  de  l'irrégularité  des 
communications,  il  faut  reconnaître  que  les  annales  locales 
présentent  bien  peu  l'écho  des  événements  contemporains.  On 
s'en  étonnerait  davantage  si  l'on  ne  constatait  aujourd'hui 
encore,  malgré  les  journaux  et  les  écoles,  combien  faible  est, 
au  fond  des  campagnes,  la  répercussion  des  faits  purement 
politiques.  En  1789,  le  paysan  avait  moins  d'occasions  d'en 
être  informé.  Puis  on  n'avait  pas  l'habitude  de  la  vie  publique  : 
on  était  trop  accoutumé  à  s'en  remettre  au  gouvernement  du 
soin  des  affaires;  sur  l'ordre  du  roi,  on  avait  rédigé  des 
cahiers  de  doléances,  élu  des  députés;  au  roi  et  aux  États 
maintenant  de  faire  pour  le  mieux. 

Il  faut  se  rappeler  encore  que  les  députés  de  la  banlieue 
parisienne,  nommés  seulement  le  19  mai,  ne  prirent  séance 
que  le  25  et  n'assistèrent  point,  par  conséquent,  aux  premières 
réunions.  Sans  doute  les  députés  auront  plus  ou  moins  tenu 
leurs  amis  au  courant  des  graves  incidents  qui  advenaient,  et 
nous  voyons  Etienne  Chevalier  correspondre  avec  ses  ex-col- 
lègues de  l'assemblée  paroissiale  d'Argenteuil  :  sur  une  lettre 
de  lui,  cette  assemblée,  le  5  juillet,  ordonnait  le  chant  d'un 
Te  Deum  en  actions  de  grâces  de  la  réunion  des  trois  ordres  (1). 
Un  Germinois,  le  curé  Melon  de  Pradoux,  siégeait  également 
aux  États  généraux,  mais,  député  du  clergé,  il  n'a  pas  jugé 
nécessaire  de  rendre  compte  de  ses  faits  et  gestes  aux  bour- 
geois de  la  ville,  et  le  registre  des  échevins  ne  fait  nulle  men- 
tion de  ce  qui  se  passe  à  Versailles.  Dans  les  autres  gros 
bourgs  avoisinants  :  Poissy,  Sartrouville,  Cormeilles,  Herblay, 
Triel,  Meulan,  Maule,  il  n'est  question  de  rien,  et  très  proba- 


(1)  Arg-enteuil,   registre   des   délibérations    municipales,  t.    H,    séance    du 
5  juillet  8g. 
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blement  les  paroisses  moins  importantes  restèrent  plus  encore 
à  l'écart  du  mouvement. 

Presque  partout,  d'ailleurs,  une  question  plus  tenace  et 
plus  pressante  que  la  politique  absorbait  l'attention  des 
paysans  et  des  assemblées  paroissiales  :  c'était  la  question  du 
pain.  La  récolte  de  1788  avait  été  mauvaise;  la  terrible  grêle 
du  i3  juillet  avait  ravagé  les  champs  entre  Paris  et  Chartres; 
tout  l'hiver  on  avait  pâti,  et  la  moisson  de  1789  était  retardée 
par  le  froid  et  la  pluie.  En  vain  le  gouvernement  s'efforçait 
d'assurer  l'approvisionnement  par  des  primes  à  l'importation, 
des  marchés  passés  avec  l'étranger  ;  ces  mesures  n'avaient  pas 
suffi.  Dans  cette  détresse,  les  têtes  s'exaltaient  (les  sinistres 
légendes  du  pacte  de  famine  circulaient),  on  parlait  d'acca- 
parements, de  provisions  énormes  conservées  dans  des  gre- 
niers pour  affamer  le  peuple.  Tout  le  long  de  la  Seine  et  sur 
les  grandes  routes,  on  surveillait  anxieusement  les  bateaux, 
les  chariots  soupçonnés  de  contenir  des  grains,  et  l'on  regar- 
dait avec  une  déception  mêlée  de  colère  les  convois  qui  pas- 
saient sans  s'arrêter,  marchant  sur  Versailles  ou  Paris.  Cette 
inquiétude  n'eût  pas  suffi  sans  doute  à  amener  un  soulèvement 
(on  était,  hélas!  accoutumé  aux  disettes),  mais  vers  le  milieu 
de  juillet  un  souffle  de  liberté  passa  dans  l'air,  et  les  événe- 
ments parisiens  déterminèrent  dans  presque  toute  la  France 
une  série  d'événements  analogues. 

Le  conflit  entre  le  gouvernement  et  la  nation  s'était  aggravé. 
Le  gouvernement  continuait  à  osciller  entre  la  Révolution  et 
la  réaction;  après  s'être  décidé  aux  concessions,  trop  tard 
pour  qu'on  lui  en  sût  gré,  il  préparait  maladroitement  une 
répression  inefficace.  Dans  les  premiers  jours  de  juillet,  le 
régiment  de  Royal  allemand  fut  appelé  à  Paris;  d'autres 
troupes  étrangères  entouraient  Versailles;  le  n  juillet,  Nec- 
ker  était  renvoyé  avec  Puységur  et  Montmorin,  et  le  12 
l'émeute  commençait  à  Paris.  Tandis  que  l'Assemblée  des 
électeurs  parisiens  se  formait  en  comité  permanent,  la  foule 
s'armait;  le  i4,  la  Bastille  était  prise;  le  16,  Bailly  devenait 
maire  de  Paris  à  l'élection,  et  La  Fayette  commandant  de 
la  garde  nationale.  Il  y  avait  eu  là,  de  la  part  des  Parisiens, 
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une  triple  manifestation  d'indépendance  :  ils  avaient  attaqué 
et  détruit  la  vieille  forteresse  féodale;  ils  avaient  organisé, 
par  l'initiative  des  électeurs  et  sans  ordres  du  roi,  l'adminis- 
tration de  Paris;  ils  s'armaient  pour  constituer  une  milice 
bourgeoise  de  soldats  citoyens. 

Il  n'y  eut  pas  de  mot  d'ordre  lancé  de  la  capitale,  mais  alors 
que  les  premiers  événements  retentirent  à  peine,  celui-ci  eut 
une  répercussion  incroyable,  d'autant  plus  remarquable  qu'il 
n'y  eut  ni  parti  pris  d'imiter  Paris,  ni  accord  prémédité  entre 
les  communes  voisines.  Dans  la  seule  région  de  Saint-Germain, 
la  révolution  du  i4  juillet  prit  trois  ou  quatre  formes  diffé- 
rentes, mais  toujours  pour  aboutir  au  même  résultat,  à  une 
manifestation  et  un  triomphe  de  la  volonté  populaire,  singu- 
lièrement facilités,  du  reste,  par  la  quasi-abdication  des  pou- 
voirs établis.  A  ce  moment,  où  un  pouvoir  ferme  eût  été 
utile,  on  dirait  que  les  administrations  abandonnent  toute 
influence,  comme  si  l'ancien  régime,  au  moment  où  va  s'affir- 
mer la  souveraineté  nationale,  perdait  pied  et,  conscient  de 
son  impuissance,  renonçait  aux  moyens  d'action  qui  lui  res- 
taient encore. 

A  Saint-Germain  siégeaient  l'Assemblée  intermédiaire  du 
département  et  le  Conseil  des  échevins.  Le  20  juillet,  le 
syndic  et  le  curé  d'Herblay  venaient  consulter  la  première 
«  sur  la  conduite  qu'il  était  à  propos  de  tenir  dans  les 
fâcheuses  circonstances  où  se  trouvent  la  capitale  et  les 
environs  ».  Us  demandaient  «  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
faire  garder  par  patrouille  commandée  par  la  municipalité 
tant  le  village  que  les  grains  du  terroir  ».  A  cette  demande, 
le  procureur-syndic  répondit  «  que  beaucoup  de  paroisses 
se  gardaient  elles-mêmes,  et  que  c'était  à  la  prudence  de  la 
municipalité  et  des  notables  habitants  de  délibérer  ce  qu'ils 
jugeraient  convenable  à  cet  égard  (1)  ».  Ainsi,  non  seule- 
ment les  autorités  légales  ne  cherchaient  pas  à  prendre  la 
direction  du  mouvement,  mais  elles  ne  voulaient  pas  même 
donner  un  conseil. 


(1)  Herblay,  procès-verbal  de  l'assemblée  des  habitants  du  21  juillet  89. 
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Il  est  vrai  qu'à  cette  date  la  Commission  intermédiaire 
était  témoin  de  faits  graves  qui  absorbaient  toute  son  atten- 
tion :  Saint-Germain  était  sans  administration  municipale. 
Nous  ne  savons  à  partir  de  quelle  date,  car  le  registre  des 
délibérations  des  échevins  s'arrête  au  12  juin,  sans  que  rien 
y  fasse  prévoir  une  cessation  de  fonctions.  Que  se  passa-t-il 
entre  le  12  juin  et  le  16  juillet?  Une  pétition  du  24  octobre  89 
affirme  que  la  ville  était  alors  dans  «  l'anarchie  »  et  que  les 
officiers  de  la  mairie  avaient  abandonné  leur  poste.  Par 
suite,  les  habitants  «  se  trouvèrent  forcés  de  veiller  à  leur 
propre  sûreté  (1)  ».  «  La  crainte  (était)  semée  dans  presque 
tous  les  cœurs,  soit  par  rapport  aux  révolutions  orageuses 
de  la  capitale,  soit  par  rapport  à  la  manœuvre  de  troupes 
réglées  qui  paraissaient  dans  les  environs  (2).  » 

En  même  temps,  la  disette  devenait  inquiétante  ;  le  pain 
coûtait  1  1.  16  sols  les  8  livres,  c'est-à-dire  5  sols  la  livre, 
alors  qu'il  en  coûtait  ordinairement  3.  Le  i5  juillet,  l'anar- 
chie tourna  à  l'émeute;  un  meunier  de  Poissy,  Sauvage,  fut 
enlevé  de  Poissy  malgré  les  efforts  du  maire  et  amené  à 
Saint-Germain  par  une  foule  «  d'étrangers  attroupés  »,  dit  la 
députation  justificative  envoyée  à  l'Assemblée  nationale  cinq 
jours  plus  tard.  Là,  quelques  personnages,  dont  faisait  partie 
André  Jaullain,  doyen  des  procureurs  es  sièges  royaux  de 
la  ville,  furent  nommés  pour  le  juger,  soit  par  les  émeutiers, 
soit  plutôt  par  les  habitants  moins  exaltés,  dans  l'espoir 
d'apaiser  la  foule;  ce  tribunal  improvisé  n'eut  pas  le  temps 
de  sauver  le  malheureux  meunier.  Au  moment  où  on  allait 
le  déclarer  innocent,  et  peut-être  parce  que  la  foule  exas- 
pérée prévoyait  ce  dénouement,  il  fut  arraché  à  ses  juges  et 
massacré  (16  juillet)  (3). 

Cette  scène  tragique  dut  augmenter  l'effervescence,  et 
aussi  les  événements  qui  se  déroulèrent  à  Poissy,  du  16  au 
20  juillet.  Bien  que  les  procès-verbaux  de  Saint-Germain  n'y 


(1)  Saint-Germain,  reg\  de  la  municipalité,  tome  VIII,  séance  du  24  juillet  89. 
(a)  Idem.,  séance  du  ier  sept.  89. 

(3)  Moniteur,  séance  du  21  juillet,  discours  de  Jaullain,  au  nom  de  la  dépu- 
tation de  Saint-Germain. 
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fassent  aucune  allusion,  il  y  a  bien  des  chances  pour  que  les 
Germinois  mêlés  aux  scènes  de  Poissy  aient  songé  tout 
naturellement  à  prendre  dans  les  mêmes  circonstances  les 
mêmes  mesures  que  leurs  voisins. 

Après  l'enlèvement  de  Sauvage,  l'agitation  continua  dans 
les  deux  localités.  Le  17  juillet,  un  certain  Thomassin, 
fermier  du  tarif  d'Andresy,  fut  enlevé  par  «  une  troupe 
séditieuse  ».  Conduit  à  Saint-Germain,  puis  ramené  à  Poissy, 
il  allait  être  pendu  quand  douze  députés  de  l'Assemblée 
nationale,  envoyés  sur  la  demande  du  maire  de  Poissy, 
parvinrent  non  sans  peine  à  calmer  la  foule,  les  gens  de 
Poissy  du  moins;  les  députés  emmenèrent  Thomassin  à 
Versailles  dans  leur  voiture,  en  prenant  un  chemin  détourné, 
afin  d'éviter  Saint-Germain  (19  juillet)  (1). 

A  la  suite  de  ces  troubles,  une  assemblée  des  habitants  de 
Poissy  se  réunit,  le  20  juillet,  pour  délibérer  sur  le  parti 
qu'il  convenait  de  prendre  dans  «  ces  circonstances  désas- 
treuses »  ;  elle  considéra  que  les  offices  de  la  municipalité 
se  trouvaient  vacants,  «  tant  par  désir  que  par  absence  »,  et 
nomma  un  conseil  provisoire  ;  puis  elle  envoya  une  députa- 
tion  à  l'Assemblée  nationale  pour  demander  l'autorisation  de 
former  une  milice  bourgeoise  et  une  municipalité,  ce  qui  fut 
«  trouvé  bon  »  (2). 

C'est  presque  exactement  de  même  qu'agirent  les  habi- 
tants de  Saint-Germain.  Le  22  juillet,  dans  le  désir  d'empê- 
cher de  nouvelles  scènes  de  violence  et  le  pillage  de  la  halle 
aux  grains,  vu  l'inaction  des  autorités,  les  habitants  s'assem- 
blèrent à  l'église,  peut-être  sous  l'influence  de  Jaullain. 
Nous  n'avons  pas  le  procès-verbal  de  cette  réunion  ;  elle 
comprit  «  le  commun  des  habitants  »,  c'est-à-dire,  sans 
doute,  les  habitants  bourgeois.  La  pétition  du  24  octobre 
nous  apprend  qu'une  nouvelle  réunion  fut  décidée  pour  le 
soir.  A  5  heures,  le  commun  des  habitants,  divisé  en  quatre 


(1)  Moniteur,  séances  des  17,    18,  20  juillet,  rapport  de  Camus,  l'un  des 
commissaires. 

(2)  Poissy,  reg1.  des  délibérations  municipales,  séance  du  i«r  août,  procès- 
verbal  de  la  réunion  du  20  juillet. 
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sections,  se  réunirent  aux  Récollets,  au  Jeu  de  Paume,  à  la 
chapelle  du  château  et  à  celle  de  la  Charité.  Ils  élurent 
24  notables  «  pour  former  un  comité  municipal  permanent, 
prendre  connaissance  et  décider  tout  ce  qui  pourra  intéresser 
le  bon  ordre  et  la  police,  la  sûreté  de  la  ville  et  des  citoyens 
et  particulièrement  l'approvisionnement  (1)  ».  Ces  24  notables 
étaient  :  Chaveypeyre,  marchand  libraire  ;  L.  G.  Caillet, 
officier  de  la  reine  ;  Deguienne,  bourgeois  ;  Bulland,  tanneur; 
Chapelle,  officier  du  roi  ;  Gros,  apothicaire  ;  Bazire  de  Retz, 
chevalier  de  Saint-Louis  ;  Bazire,  écuyer,  valet  de  chambre 
du  roi  ;  Flichy,  bourgeois  ;  Bigeon,  épicier  ;  Mangin,  avocat 
au  Parlement;  Courant,  ancien  écuyer,  valet  de  chambre  du 
roi  ;  Renault,  aubergiste  ;  Jouanet,  bourgeois  ;  Jousne, 
marchand  de  bois;  Baldé,  drapier;  Balfournier,  mercier; 
Gourdin,  orfèvre;  Baudin,  maître  de  pension;  Buglet,  bour- 
geois ;  Sauvetier,  tonnelier  ;  Leclère,  aubergiste  ;  Dubuisson, 
bourgeois  ;  Lefébure,  drapier.  De  ces  notables,  quatre  seule- 
ment, Chaveypeyre,  Deguienne,  Gros  et  Lefèbvre,  avaient  figuré 
dans  les  assemblées  de  notables  convoqués  en  1787  et  1788. 
Parmi  les  nouveaux  venus,  la  moitié  étaient  des  commer- 
çants ;  deux,  Baudin  et  Mangin,  exerçaient  des  professions 
libérales,  quatre  possédaient  des  charges  de  cour. 

Le  23  juillet,  les  notables  réunis  à  l'hôtel  de  ville  nommè- 
rent un  président,  Bazire,  «  écuyer  et  valet  de  chambre  du 
roi  »,  un  président  adjoint  et  quatre  secrétaires,  dont  deux, 
Hébert  et  Chapelier,  étaient  procureurs  royaux  ;  Aubry,  maître 
es  arts  et  de  pension,  et  Setger,  mercier.  Le  lendemain, 
soucieux  de  remplir  la  mission  dont  les  électeurs  les  avaient 
investis,  ils  formaient  trois  comités,  de  six  membres  chacun, 
pour  les  subsistances,  la  police  et  l'organisation  de  la  garde 
bourgeoise.  Ces  trois  comités  étaient  composés  ainsi  : 

Comités  de  subsistances  :  Chaveypeyre,  Bulland,  Leclerc, 
Jousne,  Bigeon,  Chapelle. 

Comité  de  police  :  Dubuisson,  Baudin,  Gros,  Deguienne, 
Buglet,  Baldé. 


(1)  Saint-Germain,  reg-.  des  délibérations  municipales,  séance  du  23  juillet. 
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Comité  pour  la  milice  :  Bazire  de  Retz,  Flichy,  Gourdin, 
Balfournier,  Samson  (Sauvetier?),  Deu? 

Les  séances  devaient  être  quotidiennes,  et  le  furent  en 
effet  (i). 

Somme  toute,  à  Saint-Germain  et  à  Poissy,  la  famine  fut  la 
principale  cause  des  troubles,  mais  aussi  (épisode  Thomassin) 
on  se  révolte  contre  l'oppression  fiscale;  ces  troubles  furent 
assez  sérieux  pour  déterminer  une  révolution  municipale. 
Autour  de  Saint-Germain,  il  ne  semble  pas  que  le  mouvement 
ait  eu  un  caractère  insurrectionnel  ;  presque  partout,  c'est  la 
question  des  subsistances  qui  est  à  l'origine  :  à  Meulan  se 
forme,  le  19  juillet,  un  comité  d'approvisionnement  qui 
supplante  peu  à  peu  le  corps  municipal  ;  à  Maule,  le  peuple 
s'attroupe  pour  perquisitionner  chez  les  particuliers  que 
l'on  croit  cacher  des  grains  (25  juillet);  à  Herblay,  la  muni- 
cipalité décide  des  visites  domiciliaires  dans  le  même  but 
(21  juillet)  (2). 

A  Argenteuil  se  formera,  le  3  août,  un  comité  de  subsis- 
tances. Mais  peut-être  est-ce  esprit  d'imitation. 

A  Saint-Germain  et  à  Poissy,  on  avait  eu  à  se  défendre 
contre  des  troubles  tangibles,  les  émeutes  des  i5  et  16  juil- 
let. Sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  on  se  leva  sous  la  menace 
moins  réelle  des  brigands,  sous  l'influence  de  cette  terreur 
panique,  de  cette  «  grande  peur  »  qui  s'empara  soudain  de 
la  France  au  lendemain  de  sa  première  victoire  sur  le  despo- 
tisme :  divination  vag*ue  des  menées  contre-révolutionnaires, 
dernière  crainte  de  la  féodalité  qui  va  tomber.  A  Argenteuil, 
notamment,  dans  la  nuit  du  16  au  17  juillet,  il  y  eut  un  véri- 
table affolement,  au  point  qu'une  partie  de  la  population, 
perdant  la  tête,  coucha  dans  les  champs.  Dix  jours  plus  tard, 
la  frayeur  reprenait;  de  Cormeilles,  de  Sannois,  d'Épinay,  on 
envoyait  à  Arg-enteuil  des  messag-es  pour  s'avertir  mutuel- 
lement de  prendre  des  mesures  de  défense;  l'émoi  s'éten- 


(1)  Saint-Germain,  registre,  séances  des  a3  et  24  juillet. 

(2)  Maule,  reg.  municipaux,  séances  du  25  juillet;  Herblay,  procès-verbal  de 
l'assemblée  du  21  juillet. 
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dait  jusqu'à  Sartrouville,  Triel,  Meulan,  Gaillon,  Thémeri- 
court  (1). 

Que  ce  soit  pour  réprimer  des  émeutes,  pour  faire  la  police 
des  marchés  ou  pour  résister  aux  brigands  dont  on  annonce 
l'approche,  partout  on  s'arme;  c'est  parfois  la  seule  forme  de 
l'agitation  populaire;  presque  toujours,  c'est  la  première.  Il 
y  avait  bien  au  Pecq  et  à  Poissy  des  détachements  de  la 
Bazoche-du-Châtelet,  qui  méritèrent  même  une  attestation  de 
bonne  conduite,  mais  cela  ne  parut  pas  suffisant;  on  préfé- 
rait s'en  rapporter  à  soi-même.  La  députation  germinoise 
envoyée  à  l'Assemblée  le  21  juillet,  avant  l'élection  du  comité 
municipal,  demandait  déjà  des  armes  pour  se  protéger  contre 
les  auteurs  des  attroupements.  A  Poissy,  l'établissement  d'une 
garde  se  fit  en  même  temps  que  celui  de  la  municipalité,  le 
20  juillet.  A  Argenteuil,  où  une  police  bourgeoise  était  déjà 
organisée,  on  avait,  dès  le  17  juillet,  formé  des  corps  de 
garde  composés  d'habitants  (2)  ;  à  Herblay,  le  syndic,  de 
retour  de  Saint-Germain,  convoquait  l'assemblée  des  habi- 
tants, et  à  l'unanimité  on  décidait  des  patrouilles  noc- 
turnes (3). 

A  Andresy,  la  municipalité  avait  «  cru  devoir  s'armer,  per- 
suadée que  dans  la  circonstance  critique  où  l'on  se  trouve, 
tout  citoyen  devient  soldat  (4)  ».  Cette  prise  d'armes  spontanée 
est  singulièrement  révolutionnaire;  elle  met  aux  mains  de  la 
nation  des  moyens  de  défense  —  et  d'attaque. 

Un  peu  plus  tard,  l'influence  de  Paris  se  fit  sentir.  A  Chapet, 
le  3o  août,  il  y  eut  une  assemblée  des  habitants,  «  en  consé- 
«  quence  des  ordres  »  du  comité  de  l'Hôtel  de  Ville  au  sujet 
«  de  la  garde  du  pays  » . 

De  même  à  Sartrouville,  où  se  tient,  le  26  juillet,  une 
assemblée  générale  «  sur  les  avis  donnés  par  Messieurs  du 


(1)  Registres  de  délibérations  d' Argenteuil, Sartrouville,  Triel,  Meulan,  Poissy; 
procès-verbal  de  l'assemblée  d'Herblay. 

(2)  Idem. 

(3)  Idem. 

(4)  Adresse   d'Andresy   à  l'Assemblée   des   électeurs    parisiens    (citée    par 
Chassin,  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  1789,  Paris,  1888-1889). 
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Comité  national  de  la  ville  de  Paris  et  l'ordre  à  nous  donné 
par  un  courrier  de  l'hôtel  de  ville  envoyé  de  la  part  de 
MM.  les  chefs  de  ladite  nation  (sic)  de  nous  tenir  sur  nos 
gardes  ». 

Révolution  municipale  ou  formation  d'une  milice,  le  mou- 
vement de  juillet  1789  s'est  fait  sans  ordres  venus  d'en  haut; 
c'est  un  acte  populaire.  Alors  même  que  les  officiers  munici- 
paux sont  restés  en  charge,  ce  n'est  pas  eux  qui  prennent 
l'initiative  des  mesures  d'approvisionnement  ou  de  défense  : 
ils  s'effacent,  ils  suivent  la  foule,  plutôt  à  contre-cœur.  A 
Maule,  le  syndic  déclare  que  la  municipalité  se  charge  des 
perquisitions,  mais  la  paroisse  s'assemble  «  d'elle-même  » 
pour  les  faire.  A  Meulan,  le  comité  de  subsistances  s'est 
formé  en  dehors  de  la  municipalité.  A  Triel,  il  faut  deux 
démarches  des  habitants  pour  que  la  municipalité  laisse 
former  la  garde  bourgeoise  (1). 

Ces  manifestations  de  la  volonté  générale,  ces  essais  de  self- 
government  sont  révolutionnaires,  mais  ne  veulent  pas  l'être. 
On  est  si  peu  habitué  en  France  à  prendre  une  initiative,  si 
accoutumé  à  se  tourner  vers  le  pouvoir  central,  qu'à  peine 
a-t-on  agi  sans  lui  qu'on  vient  demander  sa  sanction  ;  mais 
les  choses  ont  bien  changé  dans  cette  quinzaine  de  juillet  :  ce 
n'est  plus  au  représentant  de  l'autorité  royale  qu'on  s'adresse, 
c'est  «  à  Nos  Seigneurs  des  Etats  généraux  »  mieux  encore, 
c'est  aux  pouvoirs  parisiens  nés  de  l'insurrection,  c'est  au 
comité  des  électeurs  et  à  La  Fayette  que  Triel,  Maule,  Ver- 
nouillet  adressent  copie  de  leurs  délibérations  et  demandent 
des  conseils.  Le  roi,  d'ailleurs,  n'a-t-il  pas  approuvé  sa  bonne 
ville  de  Paris?  La  municipalité  de  Triel,  bien  que  timorée  et 
disposée  à  l'abstention,  se  croit  suffisamment  autorisée  à  for- 
mer une  garde  «  par  l'urgence  des  circonstances,  par  la 
réclamation  générale  des  habitants  et  par  la  sanction  que  S.  M. 
a  accordée  à  pareil  établissement  dans  la  capitale  »  et  sans 
voir  combien  cette  prise  d'armes  peut  avoir  de  conséqueuces, 
elle  pense,  en  envoyant  copie  de  son  arrêté  au  lieutenant  de 


(1)  Registres  de  Maule,  Meulan,  Triel. 
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police  du  lieu,  «  concilier,  autant  que  l'occurrence  des  cir- 
constances le  permet,  le  respect  dû  à  l'autorité  magistrale  éta- 
blie par  les  lois  de  police  du  royaume  (1).  »  Saint-Germain 
paraît  moins  déférente;  ses  habitants  prétendent  user  de 
leur  droit  traditionnel;  ils  justifient  leur  conduite  en  s'ap- 
puyant  non  seulement  sur  les  circonstances,  mais  sur  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  nationale,  et  déclarent  que  l'ancien 
conseil  était  nul  «  de  fait  et  de  droit  »  puisqu'il  avait  été 
nommé  par  commissions  royales,  en  violation  des  droits  des 
citoyens  (2).  On  ne  voit  pas  que,  comme  les  bourgs  voisins,  la 
ville  ait  sollicité  la  sanction  de  sa  conduite. 

A  Argenteuil,  l'assemblée  des  habitants  réunis  le  27  août 
ne  songe  pas  à  déposséder  la  municipalité  de  ses  pouvoirs, 
mais  elle  forme  un  comité  de  20  membres  qui  agiront  con- 
jointement avec  les  membres  de  la  municipalité  et  les  dépu- 
tés nommés  précédemment  pour  représenter  les  habitants  à 
l'assemblée  de  la  vicomte,  «  auquel  comité  les  habitants 
assemblés  donnent  tout  pouvoir  de  faire  pour  ladite  com- 
munauté et  pour  le  bien  général  tout  ce  qu'il  croira  conve- 
nable. » 

Dans  un  mémoire  présenté  à  la  municipalité  de  Triel  pour 
demander  des  armes,  les  officiers  de  la  garde  nationale 
écrivent  des  phrases  significatives  qui  montrent  l'idée  qu'on 
se  fait  alors  de  cette  force  armée  nationale,  et  aussi  du  pou- 
voir des  citoyens  dont  les  administrateurs  ne  sont  que  les 
mandataires.  «  Nous  formons  l'assemblée  de  toute  la  com- 
mune bien  supérieure  à  une  assemblée  de  représentants.  » 
—  «  Vous  avez,  messieurs,  deux  titres  vis-à-vis  de  vous, 
celui  de  chef  et  celui  de  gérant;  dans  les  circonstances  où 
vous  agissez  comme  chef,  votre  réquisition,  votre  autorisa- 
tion doit  rendre  légal  ce  que  nous  exécuterons  en  votre  nom  ; 
de  même  et  respectivement  dans  les  circonstances  où  vous 
ne  conservez  que  la  qualité  de  gérant,  l'autorisation  de  toute 
la  commune  doit  valider  vos  opérations.   »  —  Répondant  à 


(1)  Triel,  registre  des  délibérations,  t.  II. 

(2)  Mémoires  de  la  municip.  de  Saint-Germain  à  l'Ass.  nat.,  transcrit  sur  le 
registre  des  délibérations,  t.  VIII,  séance  du  18  décembre  1789. 
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ces  principes,  le  conseil  déclare  que  la  demande  des  gardes 
nationaux  lui  est  une  autorisation  à  disposer  des  revenus 
communaux  pour  l'achat  demandé.  —  Et  le  bureau  intermé- 
diaire juge  ces  raisons  «  sages  et  raisonnables  ». 

Dans  les  premiers  jours  d'août,  l'ordre  était  rétabli  et  la 
panique  dissipée.  La  vie  reprit  à  l'ordinaire;  il  restait  toute- 
fois des  traces  de  l'agitation. 

A  Saint-Germain,  le  conseil  des  échevins  n'avait  pas  cher- 
ché à  reprendre  son  poste  et  le  comité  de  notables  élu  le 
22  juillet  se  mettait  en  devoir  de  remplir  toutes  les  fonctions 
administratives.  Arrivé  au  pouvoir  dans  un  moment  de  crise, 
il  avait  à  prendre  dès  le  début  des  mesures  de  tout  genre; 
ses  pouvoirs  étaient  illimités  :  «  tout  ce  qui  pourra  intéresser 
le  bon  ordre  et  la  sûreté  de  la  ville  ».  Il  courut  au  plus 
pressé  :  donner  du  pain  aux  habitants. 

La  députation  du  21  juillet  avait  exposé  à  l'Assemblée 
nationale  la  détresse  de  la  ville;  il  lui  avait  été  répondu  de 
s'adresser  au  ministre  de  la  province  (depuis  le  19  juillet, 
c'était  le  comte  de  Saint-Priest).  —  Le  25  juillet,  ce  dernier 
écrivait  au  maréehal  de  Noailles  une  lettre  peu  consolante  : 
quant  aux  approvisionnements,  il  n'avait  «  aucun  moyen  » 
de  pourvoir  le  marché;  quant  aux  armes,  les  seuls  dépôts 
royaux  étaient  à  Paris,  hors  de  la  disposition  du  roi.  Le 
ministre  exprimait  son  regret  d'une  telle  situation  «  qui  ne 
laisse  à  la  ville  de  Saint-Germain  d'autres  ressources  qu'en 
elle-même  (1)  ».  —  Plus  que  jamais,  en  face  d'une  pareille 
réponse,  les  Germinois  durent  se  féliciter  d'avoir  pris  sur  eux 
la  direction  de  la  ville.  —  Heureusement,  le  même  jour,  M.  de 
Noailles  recevait  une  autre  lettre  émanant  de  la  municipalité 
parisienne  et  l'autorisant  à  satisfaire  aux  besoins  de  Saint- 
Germain  sur  le  premier  convoi  destiné  à  la  capitale.  On  parait 
ainsi  à  la  famine,  mais  pour  peu  de  temps,  car  le  7  août  il 
fallait  renvoyer  à  Paris  une  députation,  afin  d'obtenir  un 
mandat  pour  quelques  sacs  de  farine  ;  le  1 1  août,  la  munici- 
palité se  décidait  à  la  mesure  extrême  de  prendre  d'office  ce 


(1)  Reg.  des  délibérations,  séance  du  25  juillet. 
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qui  serait  nécessaire  sur  le  prochain  convoi  en  route  vers 
Paris;  cela  ne  suffisait  pas  encore,  et  le  20  août  on  envoyait 
simultanément  une  députation  à  Paris  et  un  mémoire  à  Ver- 
sailles. Toutes  ces  mesures  n'étaient  que  des  palliatifs;  il 
fallait  assurer  l'approvisionnement  de  la  halle,  surveiller  la 
vente  des  grains,  empêcher  tout  gaspillage.  Le  comité  des 
subsistances  fit  prendre  des  décisions  énergiques;  le  20  juil- 
let, il  avait  rendu  obligatoire  la  déclaration  des  grains  et 
farines;  les  21  et  22  août,  il  convoquait  dix-sept  fermiers, 
puis  trente-deux,  pour  les  adjurer  d'apporter  des  grains  ; 
le  23,  il  achetait  aux  frais  de  ses  membres  du  riz  pour  les 
pauvres  de  la  ville.  L'approvisionnement  était  d'autant  plus 
malaisé  que  Saint-Germain  ne  manquait  pas  seule  de  grains  ; 
les  petites  villes  des  environs,  Meulan,  Triel,  souffraient 
également  de  la  disette,  et,  placées  en  aval,  s'efforçaient  elles 
aussi  dans  les  cas  pressants  de  se  pourvoir  sur  les  convois  qui 
passaient  ;  d'où  des  contestations  et  réclamations. 

Pour  éviter  les  accaparements,  le  comité  des  subsistances 
s'était  chargé  d'administrer  la  halle,  et  le  7  août  il  dépo- 
sait à  la  municipalité  la  recette  de  la  vente  des  grains  se  mon- 
tant à  17,005  livres.  On  avait  taxé  le  pain,  d'abord  à  27  et 
25  sols  les  huit  livres,  suivant  la  qualité,  puis  24  et  22  sols. 
Il  fut  interdit  aux  boulangers  de  faire  des  petits  pains  de 
qualité  supérieure,  sauf  pour  les  malades.  Il  leur  fut  interdit 
également  de  porter  du  pain  dans  les  campagnes;  le  i5  août, 
pour  contravention  à  cette  défense,  un  garçon  boulanger  fut 
arrêté  et  ses  pains  confisqués.  Il  n'y  eut  pas  de  troubles 
sérieux  :  deux  individus  furent  arrêtés,  l'un  «  soi-disant  avo- 
cat »,  pour  avoir  excité  le  peuple  à  la  révolte  autour  de  la 
halle;  l'autre,  un  notaire  de  Maisons,  pour  avoir  tenu  «  des 
propos  séditieux  »  au  sujet  de  la  farine.  La  moisson  faite,  le 
calme  se  rétablit,  et  à  partir  des  mois  de  septembre  et  sur- 
tout d'octobre,  il  est  de  moins  en  moins  question  de  la 
disette. 

En  même  temps  qu'à  la  subsistance,  il  fallait  veiller  au  bon 
ordre.  A  Saint-Germain,  comme  partout,  l'idée  première 
avait  été  de  s'armer.  Les  hommes  de  bonne  volonté  ne  man- 
quaient pas;  les  fusils  étaient  plus  rares;  on  a  vu  l'insuccès 
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de  la  première  démarche  auprès  de  Saint-Priest.  Sur  une 
seconde  demande,  le  ministre  consentit  à  donner  ordre  au 
garde  du  magasin  de  Saint-Denis  de  livrer  à  la  ville  de 
Saint-Germain  200  fusils,  dont  5o  en  état  de  service  et 
i5o  défectueux;  mais  le  garde  de  Saint-Denis  affirma  qu'il 
n'avait  pas  de  fusils,  même  en  mauvais  état.  De  nouvelles 
demandes  n'eurent  pas  plus  de  succès,  et  le  10  octobre  une 
souscription  était  ouverte  pour  acheter  des  fusils;  vers  la 
fin  de  janvier  1790,  seulement,  on  en  recevra  de  la  manu- 
facture de  Charleville.  En  attendant,  il  avait  fallu  se  con- 
tenter des  armes  appartenant  en  propre  aux  citoyens  et 
des  quelques  dons  patriotiques  :  le  24  juillet,  le  marquis 
d'Erquevilly  avait  offert  deux  canons  acceptés  avec  recon- 
naissance. 

Dans  les  autres  communes,  on  recevait  de  même  des  dons 
de  vêtements,  équipements  et  armes;  des  dames  patriotes 
brodaient  ou  offraient  des  drapeaux  et  des  oriflammes. 

Malgré  tout,  les  fusils  manquaient  et  la  grande  affaire  était 
de  s'en  procurer.  Les  communes  sont  en  rapports  avec  la  ma- 
nufacture d'armes  de  Mézières-Charleville  pour  obtenir 
20  fusils  (Maule,  sept.  89),  4o  fusils  garnis  de  baïonnettes 
(Herblay,  28  août  89).  Triel  s'était  d'abord  contenté  de 
4o  piques  (3o  août  89)  demandées  à  Paris;  en  novembre,  elle 
s'empara  de  quatre  caisses  de  120  fusils  destinés  à  la  com- 
mune de  Louviers,  et  en  janvier  d'autres  destinées  à  Elbeuf. 
Aux  réclamations,  elle  répondit  de  s'adresser  au  commandant 
général  La  Fayette. 

La  garde  bourgeoise  s'était  formée  spontanément  vers  le 
20  juillet;  il  restait  à  l'organiser,  car,  bien  que  le  danger 
semblât  passé,  on  ne  songeait  pas  à  désarmer.  Le  Ier  août, 
la  municipalité  réglait  la  composition  et  le  recrutement  :  il  y 
aurait  12  compagnies,  composées  chacune  de  4o  ou  5o  sol- 
dats, 1  tambour  et  8  officiers  et  sous-officiers.  Tous  les  habi- 
tants devraient  y  servir  ou  se  faire  suppléer  —  du  moins 
tous  les  habitants  bourgeois,  car  l'arrêté  ajoute  qu'on  dres- 
sera un  état  des  ouvriers  et  journaliers  honnêtes  qui  pour- 
ront être  pris  comme  suppléants. 

Il  en  est  de  même  à  Triel,  où  chaque  soldat  de  la  milice 
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bourgeoise  «  joint  à  ce  titre  précaire...  le  titre  permanent  et 
impérieux  de  citoyen  propriétaire  ».  (Requête  de  la  garde  à 
la  municipalité,  20  sept.  89.) 

D'autres  communes,  Maule  par  exemple,  s'étaient  montrées 
plus  démocratiques  et  avaient  admis  dans  la  garde  «  tous  les 
habitants  sans  distinction  ». 

Le  19  août,  la  garde  nommait  ses  officiers;  elle  prit  pour 
commandant  un  étranger  (sans  doute  un  Anglais  d'une  des 
familles  jacobites  fixées  à  Saint-Germain),  Milord  Louis  de 
Melford,  déjà  lieutenant  général  du  roi.  Le  a3  août  eut  lieu  la 
prestation  du  serment  civique,  conformément  au  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  et  le  président  de  quinzaine  de  la  mu- 
nicipalité adressa  au  commandant  de  la  milice  un  discours 
applaudi.  Désormais,  la  garde  bourgeoise  figurera  officielle- 
ment dans  toutes  les  cérémonies;  une  délégation  assiste  au 
Te  Deum  chanté  sur  l'ordre  de  l'archevêque  de  Paris  pour 
célébrer  le  4  août  ;  en  décembre,  il  y  aura  bénédiction  solen- 
nelle des  drapeaux  achetés  par  souscription. 

La  garde  accomplit  régulièrement  son  service  ;  les  hommes 
désignés  pour  servir  ne  cherchent  pas  à  se  dérober;  on  ne 
voit  pas  non  plus  que  le  clergé  argue  de  son  caractère  paci- 
fique, comme  celui  de  Maule,  pour  ne  pas  se  faire  suppléer. 
D'autre  part,  il  n'existe  pas  à  Saint-Germain  une  milice  privi- 
légiée de  longue  date,  comme  l'Arquebuse  de  Meulan,  qui 
refuse  de  se  fondre  dans  la  garde,  et  à  plus  forte  raison  de 
lui  laisser  le  premier  rang.  On  est  satisfait  de  son  service; 
elle  y  suffit  amplement,  et  dès  le  mois  d'août,  la  muni- 
cipalité s'adresse  à  La  Fayette  pour  demander  que  les  dé- 
tachements de  Paris  ne  soient  envoyés  qu'en  vertu  d'ordres 
directs  ;  en  effet,  ces  volontaires  parisiens,  parfois  exigeants, 
qu'il  faut  héberger  et  nourrir,  sont  une  cause  de  trou- 
bles; de  Poissy  et  de  Triel,  on  demande  également  leur 
rappel. 

Cette  formation  de  la  garde  bourgeoise  est,  ici  comme 
dans  toute  la  France,  un  événement  d'importance  essentielle  : 
elle  a  groupé  les  citoyens  volontairement,  sous  des  chefs 
élus;  elle  leur  donne  une  organisation  militaire,  tout  en  les 
laissant  dans  l'élément  civil;  pour  soutenir  les  idées  de  la 
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Révolution,  elle  crée  une  force  matérielle  et  cette  force  est  à 
la  disposition  des  municipalités  (i). 

Bien  que  les  troubles  soient  apaisés,  on  reste  dans  une  cer- 
taine excitation.  Le  seul  fait  que  les  citoyens  se  soient  char- 
gés de  l'administration,  qu'ils  constituent  une  force  armée, 
éveille  une  vie  politique,  d'une  intensité  toute  relative  sans 
doute,  mais  qui  contraste  avec  la  période  antérieure.  Il  y  a  un 
comité  permanent  de  six  membres,  dont  les  séances  sont 
journalières  et  publiques  ;  dix-huit  membres  sont  répartis 
dans  les  trois  comités  de  subsistances,  de  police  et  de  milice, 
et  ne  manquent  pas  de  besogne.  Sur  les  12,000  habitants, 
6  à  700  sont  gardes  nationaux,  font  l'exercice  en  commun. 
C'était  chose  très  nouvelle  pour  ces  hommes  de  compter  sur 
eux-mêmes,  de  ne  plus  s'en  rapporter  au  subdélégué;  ils 
étaient  conscients  de  leur  mission,  et  dans  leur  inexpérience 
et  leur  désir  de  bien  faire,  les  moindres  incidents  prenaient 
de  vastes  proportions  :  ce  sont  les  gardes  nationaux  qui,  fiers 
de  leur  importance  font  usage  de  leurs  armes  à  tous  propos 
et  même  hors  de  propos,  alarmant  leurs  concitoyens  par  des 
détonations  nocturnes;  c'est  un  rassemblement  de  «  gens 
inconnus  »  à  l'auberge  de  l'Épée  royale;  ils  boivent  sec  et 
parlent  haut;  le  comité  croit  devoir  s'enquérir;  renseigne- 
ments pris,  ce  n'est  qu'un  détachement  de  chasseurs  parisiens 
du  district  de  Saint-Roch.  C'est  un  attroupement  sans  motifs, 
des  vagabonds  qui  hantent  la  rue  de  Mareil,  des  gens  «  in- 
surgés »  qui  de  Poissy  se  répandent  dans  la  forêt  pour  y 
couper  du  bois  vert.  C'est  une  rixe  entre  un  garde  national  et 
un  cocher  du  marquis  de  Noailles;  arrêté  et  conduit  à  l'hôtel 
de  ville,  le  cocher  en  est  enlevé  par  la  foule  et  pendu  au  réver- 
bère au  coin  de  la  rue  des  Louviers.  Tout  cela  tient  constam- 
ment le  Conseil  municipal  en  émoi.  Pour  assurer  l'ordre  ainsi 
qu'il  en  est  chargé,  il  prend  des  mesures  de  police  :  défense 
aux  gardes  nationaux  de  décharger  leurs  armes  la  nuit; 
ordre  à  tous  les  habitants  de  fermer  leurs  portes  le  soir  et 


(1)  Quelquefois,  comme  à  Poissy,  le  droit  de  commander  la  milice  est  donné 
non  à  la  municipalité,  mais  à  un  comité  de  16  membres  élus  par  les  habi- 
tants, conjointement  avec  la  municipalité. 
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d'éclairer  leurs  maisons;  défense  aux  colporteurs  de  vendre 
des  écrits  sans  autorisation  ;  défense  de  couper  du  bois  dans 
la  foret;  enfin,  soucieuse  de  la  morale,  la  municipalité  prend 
un  arrêté  contre  les  femmes  de  mauvaise  vie. 

Malgré  ses  actes  d'autorité  et  la  façon  dont  elle  avait  attiré 
à  elle  toutes  les  affaires  :  police,  garde,  subsistance,  la  muni- 
cipalité du  22  juillet  garde  la  confiance  de  ses  concitoyens; 
elle  est  en  bonnes  relations  avec  le  marquis  de  Noailles,  qui 
lui  a  gracieusement  accordé  une  salle  de  l'hôtel  de  ville.  Au 
mois  de  septembre,  à  deux  reprises,  des  citoyens  deman- 
dèrent la  réunion  de  quatre  assemblées  de  districts  ;  était-ce 
dans  l'intention  d'élire  de  nouveaux  administrateurs?  La 
municipalité  refusa  et  il  n'en  est  plus  question  ensuite.  Le 
principal  fauteur  de  troubles  aurait  pu  être  l'ancienne  muni- 
cipalité ;  lors  des  événements  de  juillet,  le  maire  était  à  sa 
maison  de  campagne,  le  maire  adjoint  démissionna  et  ceux 
des  échevins  qui  restaient  à  Saint-Germain  furent  simples 
spectateurs  ;  après  s'être  tenus  à  l'écart  au  moment  critique, 
ils  tentèrent  de  rentrer  en  scène  et  affectaient  de  regarder 
comme  usurpateurs  ceux  qui  remplissaient  les  fonctions  par 
eux  abandonnées.  Ils  ne  cherchèrent  pas  à  reprendre  leur 
poste  par  force,  et  sans  doute  n'avaient-ils  pas  assez  d'in- 
fluence dans  la  ville  pour  provoquer  une  division  en  leur 
faveur  ;  mais  ils  montrèrent  une  mauvaise  volonté  passive, 
refusant  de  remettre  à  leurs  successeurs  les  papiers  commu- 
naux et  profitant  de  la  confusion  pour  retenir  au  passage  la 
correspondance  officielle. 

C'est  ainsi  que  la  municipalité  apprit  avec  surprise,  le 
7  novembre,  que  l'Assemblée  nationale  déclarait  coupables 
de  forfaiture  les  municipalités  qui  n'auraient  pas,  dans  les 
trois  jours,  transcrit  ses  décrets  sur  leur  registre.  Fort  émus, 
les  Germinois  protestent  qu'ils  n'ont  jamais  reçu  aucun 
décret  et  en  avertissent  le  comité  de  l'Assemblée;  celui-ci 
répond,  le  10  novembre,  en  envoyant  deux  décrets  que  l'on 
s'empresse  de  transcrire.  En  même  temps,  la  municipalité 
réclame  les  décrets  antérieurs,  transmis  par  mégarde  au 
greffier  de  l'ancien  conseil.  C'est  en  vain.  La  municipalité, 
d'ailleurs,  est  fort  embarrassée  ;  on  le  serait  à  moins  :  le 
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8  novembre,  le  comité  des  Rapports  a  ordonné  à  l'ancienne 
municipalité  de  remettre  ses  papiers  à  la  nouvelle  (i);  le  19, 
le  ministre  Sainl-Priest  a  écrit  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de 
l'obliger  à  cela,  car  «  il  est  certain  qu'aucune  loi  n'a  détruit 
la  municipalité  de  Saint-Germain...  Vous  (le  comité  perma- 
nent) pouvez  seulement  les  aider  dans  leurs  fonctions  s'ils  y 
consentent.  »  Entre  l'Assemblée  qui  sanctionne  l'élection 
populaire  et  le  ministre  défenseur  des  anciens  fonctionnaires 
royaux,  la  municipalité,  incertaine,  décide,  le  23  novembre, 
d'envoyer  une  députation  à  l'Assemblée  pour  savoir  qui  a 
raison,  des  décrets  ou  du  ministre.  Mais  l'Assemblée  avait 
fort  à  faire  et,  malgré  l'admirable  activité  de  ses  comités,  ne 
pouvait  répondre  à  toutes  les  questions  et  résoudre  toutes  les 
menues  contestations  ;  une  nouvelle  lettre,  une  seconde  dépu- 
tation, un  mémoire  justificatif,  tout  cela  n'a  pas  de  résultat; 
le  19  janvier  seulement,  on  reçut  le  décret  et  les  instructions 
sur  la  formation  des  nouvelles  municipalités,  ce  qui  tranchait 
la  question. 

Saint-Germain  avait  donc  des  rapports  officiels  fort  irré- 
guliers avec  les  représentants  de  la  nation.  Cependant  la 
municipalité  s'efforçait  de  prouver  son  patriotisme  ;  elle  s'in- 
téressait aux  affaires  publiques,  aux  réformes  entreprises. 
Dans  sa  séance  du  ier  septembre,  ses  membres  avaient  prêté 
serment  suivant  la  nouvelle  formule  :  à  la  nation,  au  roi  et  à 
la  loi.  Le  26  septembre,  on  offrait  à  Necker,  pour  les  besoins 
de  l'Etat,  3o,ooo  livres  provenant  de  la  vente  des  grains.  Un 
mois  après,  le  22  novembre,  les  membres  du  comité  offrirent 
leurs  boucles  d'argent  ;  des  citoyens  suivent  cet  exemple  ;  au 
28  décembre,  100  paires  de  boucles  ont  été  apportées.  En 
même  temps,  un  registre  est  ouvert  pour  marquer  les  dons 
de  bijoux  et  argenterie.  Le  25,  le  curé  de  Saint-Léger-en- 
Laye  envoya  cinq  vases  sacrés,  provenant  du  prieuré  d'Hen- 
nemont,  parce  qu'  «  il  est  légitime  que  des  dons  faits  à 
l'Église  par  les  citoyens  retournent  à  la  nation,  qui  en  est  la 


(1)  Arch.  nat.,  Papiers  du  Comité  des  Rapports,  D  xxix,  70. 
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première  donatrice  »  (1).  Le  6  décembre,  ce  sont  les  enfants 
de  la  pension  Baudin  qui  se  réunissent  pour  offrir  un  don 
patriotique  de  57  livres  ;  c'est  la  somme  destinée  par  eux  à 
fêter  la  Saint-Nicolas  (2).  Comme  le  maître  de  pension  fait 
partie  du  conseil  municipal,  ce  serait  la  preuve  que  l'activité 
pour  la  chose  publique  ne  s'exerce  pas  seulement  dans  le 
conseil. 

Tous  ces  dons  sont  présentés  à  l'Assemblée  nationale  dans 
la  séance  du  3o  décembre  1789. 

En  effet,  la  sécheresse  des  documents  officiels  ne  donne 
qu'incomplètement  l'aspect  du  petit  monde  d'alors;  il  ne 
faudrait  pas  le  voir  seulement  dans  la  salle  du  conseil,  où  le 
secrétaire  inscrit  sur  les  grands  feuillets  du  registre  le  pro- 
cès-verbal des  délibérations  :  il  faudrait  suivre  les  officiers 
municipaux  hors  de  l'hôtel  de  ville,  à  la  halle  où  le  comité 
de  subsistances  surveille  la  vente  du  blé  et  explique  aux 
mécontents  la  nécessité  des  mesures  prises  ;  dans  les  bou- 
tiques où  le  drapier  Baldée,  le  libraire  Chaveypeyre  ou  l'épi- 
cier Bigeon  rentrent  après  la  séance  du  comité  ;  dans  les  rues 
que  sillonnent,  le  soir,  les  patrouilles  de  la  garde  nationale  ; 
dans  les  groupes  formés  devant  les  affiches  municipales; 
dans  les  conversations  quotidiennes,  où  discourent  les  mieux 
informés,  où  chacun  prend  l'habitude  de  parler  des  affaires 
publiques.  Menus  faits,  petits  échos  du  grand  bruit  révolu- 
tionnaire qui  ont  constitué  la  vie  des  neuf  dixièmes  de  la 
nation.  Et,  après  tout,  ils  participaient  ainsi  à  la  grande  vie 
nationale  ;  après  la  secousse  de  juillet,  on  ne  se  rendormit 
pas  ;  il  subsista  une  bienfaisante  agitation,  une  joyeuse  con- 
fiance en  l'avenir  et  en  soi  :  on  avait  agi,  on  s'était  levé;  on 
était  fier  d'avoir  renversé  la  Bastille,  fier  de  porter  un  fusil, 
fier  et  heureux  d'être  né  à  temps  pour  voir  l'avènement  de  la 
liberté  et  de  la  justice,  car  on  ne  doutait  pas  alors  que  la 
Révolution  fût  faite  et  la  félicité  des  Français  assurée. 


(1)  Saint-Germain,  registre  des  délibérations,   copie  de  la    lettre  du   curé 
Delattre,  séance  du  a5  novembre. 

(2)  Arch.  com. 
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I.  —  Comment  celles  de  Seine-et-Oise,  et  en  particulier  le  district  de 
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I.  —  A  peine  sortie  des  journées  mouvementées  de  juillet  et 
d'août,  l'Assemblée  constituante  s'occupait  d'accomplir  son 


(1)  Sources  : 

Arch.  nat.,  AD  xvi,  70  :  Pétition  de  Saint-Germain  pour  demander  un  chef- 
lieu  ; 
Adresse  de  40  paroisses  pour  demander  un  district  à 

Meulan  ; 
Adresse  de  Poissy  pour  demander  un  tribunal  de 
district. 
D  iv  bis,  3o  :  Pétition  de  trois  communes  pour  Meulan  ; 
Arrêté  de  la  commune  de  Meulan  ; 
Lettre  de  Triel. 
D  iv  bis,  17  :  Procès-verbal  de  l'assemblée  du  26  janvier. 
K'c  m,  Seine-et-Oise,  2  :  Liste  des  communes. 
Arch.  dép.  :  Inventaire  sommaire;  pétitions  de  Versailles. 
Arch.  com.  :  Registres  de  la  municipalité  d'Argenteuil. 

Imprimés  :    Discours  de  Thouret;  séances  de  nov.-décemb.   89,  janvier  90, 
d'après  le  Point  du  Jour. 

Travaux  : 

Louis  Bi.anc,  Histoire  de  la  Révolution,  Paris,  1847-1862. 
Edgar  Quinet,  La  Révolution,  Paris,  i865. 
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serment  et  d'assurer  une  constitution  à  la  France.  Pour  cela, 
il  fallait  d'abord  remédier  à  l'extrême  diversité  de  gouverne- 
ments et  de  juridictions,  qui  entravait  à  chaque  instant  toute 
mesure  générale;  d'où  la  nécessité  de  diviser  le  territoire  en 
circonscriptions  administratives  nouvelles,  destinées,  non  pas 
comme  les  départements  de  1787,  à  se  superposer  aux  divi- 
sions déjà  existantes,  mais  à  les  remplacer  toutes. 

Au  nom  du  comité  de  constitution,  Thouret  lut  à  la  tribune, 
le  29  septembre,  un  magistral  rapport,  solide  et  précis.  Dès 
le  début,  il  insistait  sur  «  l'importance  de  fonder  sur  des  bases 
communes  le  double  édifice  de  la  représentation  nationale  et 
de  l'administration  provinciale  »,  afin  d'  «  affermir  les  diffé- 
rentes parties  de  la  constitution  en  les  liant  l'une  à  l'autre,  et 
faciliter  pour  toujours  l'exécution  en  la  simplifiant  ». 

Ainsi  l'œuvre  projetée  devait  être  à  la  fois  une  simplification 
par  l'unité  administrative  établie  partout  dans  le  royaume  et 
un  moyen  de  cohésion,  les  divisions  nouvelles  servant  de 
base  tout  ensemble  à  la  représentation  nationale,  aux  rela- 
tions des  pouvoirs  central  et  locaux,  à  l'organisation  judi- 
ciaire, à  la  répartition  des  impôts. 

Thouret  proposait  la  division  de  la  France  en  80  départe- 
ments, subdivisés  chacun  en  grandes  «  communes  »,  qui 
seraient  les  rouages  principaux  de  la  nouvelle  organisation. 

Le  rapport  du  comité  de  constitution  rencontra  des  contra- 
dicteurs ;  on  objecta  l'inconvénient  de  briser  les  unités  pro- 
vinciales, l'étendue  des  départements,  l'inégalité  de  leur 
population.  Thouret  réfuta  victorieusement  ses  adversaires,  et 
trois  semaines  après  son  premier  rapport,  le  1 1  novembre, 
l'Assemblée  adoptait  en  principe  la  division  du  royaume  en 
départements.  Le  décret  du  22  décembre  décida  (art.  ier)  que 
les  départements  seraient  au  nombre  de  75  à  85,  et  (art.  2) 
que  chaque  département  serait  divisé  en  districts,  dont  le 
nombre,  «  qui  ne  pourra  être  ni  au-dessous  de  3,  ni  au-dessus 
de  9,  sera  réglé  par  l'Assemblée  nationale,  suivant  le  besoin 
et  la  convenance  des  départements,  après  avoir  entendu  les 
députés  des  provinces  ».  Le  i5  janvier,  le  nombre  définitif 
des  départements  fut  fixé  à  83;  il  y  en  avait  six  pour  la 
région  comprise  sous  les  anciennes  dénominations  d'Ile-de- 
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France,  Paris,  Beauvaisis,  Soissonnais,  Amiénois  et  Vexin 
français. 

C'est  pendant  cette  période  que  les  rivalités  des  villes  com- 
mencèrent. Tant  qu'il  ne  s'était  agi  que  de  principes,  les 
habitants  des  différentes  villes  n'avaient  apporté  aux  discus- 
sions de  l'Assemblée  qu'un  intérêt  platonique.  Lorsqu'on  sut 
le  nombre  probable  des  nouvelles  divisions,  et  par  suite  com- 
bien de  villes  pouvaient  aspirer  au  titre  de  chefs-lieux  de 
département  et  chefs-lieux  de  district,  les  ambitions  se  réveil- 
lèrent et  le  comité  de  division  fut  inondé  de  pétitions  aux 
arguments  variés,  mais  de  but  identique. 

Des  six  départements  de  l'Ile-de-France,  l'un  devait  être 
réservé  à  Paris,  avec  ou  sans  banlieue;  les  cinq  autres  enca- 
draient la  capitale,  étendus  chacun  sur  un  espace  de  18  lieues 
carrées  environ.  Le  département  de  l'Ouest  (qui,  dès  le  projet 
primitif,  correspondit  au  département  de  Seine-et-Oise  actuel) 
ne  renfermait  pas  de  ville  d'une  supériorité  indéniable.  Ver- 
sailles n'avait  jamais  été  un  centre  intellectuel  ni  économique  ; 
la  présence  de  la  royauté  lui  donnait  seule  du  prestige;  le 
gouvernement  et  la  cour  partis,  elle  devenait  une  ville  morte  ; 
c'est  de  cette  «  ruine  »  qu'elle  arguait  justement  pour  sup- 
plier l'Assemblée  «  de  considérer  que  le  séjour  le  plus  habi- 
tuel que  S.  M.  a  déclaré  être  dans  l'intention  de  faire  à  Paris 
prive  la  ville  de  Versailles  de  toute  espèce  de  ressources...  » 
Ce  n'est  qu'en  y  fixant  une  assemblée  de  département,  une 
juridiction  principale,  et  en  y  formant  de  grands  établisse- 
ments publics...,  que  l'on  y  conservera  les  superbes  édifices 
qui  décorent  cette  ville...  et  que  l'on  pourra  soutenir  le  prix 
des  propriétés  particulières  en  bâtiments,  qui  s'élèvent  à  plus 
de  cent  millions  (i)  ». 

Les  villes  voisines  jugeaient  au  contraire  qu'aucune  bonne 
raison  ne  justifiait  l'établissement  d'un  chef-lieu  dans  la  cité 
abandonnée;  Étampes  demandait  la  formation  d'un  départe- 
ment dont  elle  fût  le  chef-lieu  (2)  ;  Pontoise  sollicitait  la  même 


(1)  Mémoire  à  l'Ass.  nat.,  cité  par  M.  Couard  (introduct.  à  l'inventaire  som- 
maire des  Archives  départementales). 

(2)  Idem. 
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faveur,  ou  au  moins  l'alternance  avec  Versailles  (i);  Saint- 
Germain,  trop  rapprochée  de  Versailles  comme  de  Paris,  ne 
pouvait  prétendre  à  former  un  département,  mais  elle  se 
jugeait  très  propre  à  prendre  la  direction  de  celui  de  Seine- 
et-Oise.  Une  pétition  (non  datée)  signée  des  principaux  per- 
sonnages de  la  ville  :  le  duc  de  Noailles,  le  duc  d'Ayen, 
Drummond  de  Melford,  le  prévôt  Cousin,  le  procureur  Letuil- 
lier,  l'avocat  Jaullain,  le  maître  de  poste  Petit,  Delastre  (est-ce 
le  curé  de  Saint-Léger?),  le  comte  de  Merville  et  cinq  membres 
de  la  municipalité,  énumère  tous  les  titres  de  Saint-Germain 
à  devenir  chef-lieu  de  département  :  son  antique  importance, 
«  pendant  longtemps  le  séjour  et  le  berceau  de  nos  rois  »  ;  sa 
population,  «  à  peu  près  20,000  âmes  »  ;  sa  prévôté  royale, 
«  la  plus  ancienne  de  celles  qui  relèvent  au  Châtelet  »  ;  sa 
maîtrise  des  eaux  et  forêts;  son  importance  économique  :  deux 
marchés  de  grains  et  farines,  une  halle  vaste  et  commode,  un 
marché  aux  porcs,  «  le  plus  considérable  du  royaume  »  ;  le 
voisinage  du  Pecq,  «  entrepôt  de  Paris,  de  la  Bourgogne  et 
de  l'Orléanais,  lieu  où  il  se  fait  un  commerce  immense  en 
salines  et  en  épiceries  »  ;  la  supériorité  de  ses  charges  muni- 
cipales «  en  titre  d'office  »,  alors  que  les  officiers  de  Versailles 
ne  sont  pourvus  «  que  par  commissions  »  ;  enfin,  le  fait  que 
Saint-Germain  a  été  choisie  en  1787  comme  chef-lieu  du 
département  de  Saint-Germain  dont  relèvent  210  communes, 
ce  qui  prouve  surabondamment  sa  priorité  dans  la  région  (2). 
Finalement  Versailles  l'emporta,  et  Saint-Germain  dut  se 
résigner  à  une  place  secondaire  ;  elle  figurait  au  premier  rang 
des  neuf  villes  désignées  par  les  lettres  patentes  du  4  mars  1790 
comme  chefs-lieux  provisoires  des  districts  de  Seine-et-Oise : 
A  son  tour,  elle  rencontra  des  rivales  ;  les  bourgs  voisins,  qui 
n'auraient  pu  songer  à  devenir  chefs-lieux  de  département,  se 
croyaient  dignes  du  moins  d'être  chefs-lieux  de  district,  soit 
en  remplacement  de  Saint-Germain,  soit  par  la  création  d'un 
district  supplémentaire. 


(1)  Mémoire  à  l'Ass.  nat.,  cité  par  M.  Couard  (introduct.  à  l'inventaire  som- 
maire des  Archives  départementales). 

(2)  Pétition  de  Saint-Germain,  Arch.  nat.,  AD  xvi,  76,  pièce  n»  11. 
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Entre  tous,  Meulan  élevait  le  plus  de  prétentions  ;  sa  situa- 
tion de  bailliage  secondaire  l'avait  accoutumée  à  l'indépen- 
dance; fort  jalouse  delà  suprématie  de  Mantes,  affirmée  aux 
élections  des  Etats  généraux,  elle  tenait  surtout,  ainsi  que 
les  villages  voisins,  à  ne  pas  relever  de  «  cette  ville  où  ils  ne 
mettent  le  pied  que  pour  y  vider  leurs  poches  de  l'argent  de 
leurs  impôts  et  pour  y  en  dépenser  sans  jamais  en  rapporter  (i)  » . 
D'ailleurs  nul  lien  traditionnel,  administratif  ou  économique 
ne  rattachait  Meulan  à  Saint-Germain  ;  son  comité  municipal 
demandait  donc  «  un  district  placé  par  les  mains  de  la  nature 
et  par  les  principes  de  l'Assemblée  nationale  à  Meulan  ». 
Comme  Saint-Germain  en  des  circonstances  analogues,  elle 
alléguait  ses  titres  :  sa  situation,  ses  marchés,  la  population 
des  villages  de  son  arrondissement,  la  somme  de  ses  contri- 
butions, son  ancienneté  (2).  Le  20  janvier  90,  nouveau  mémoire 
présenté  à  l'Assemblée  par  l'intermédiaire  du  lieutenant  géné- 
ral Lévrier  et  de  l'avocat  Chandelier;  pour  l'appuyer,  on  y 
joint  les  adresses  de  4o  paroisses  (3g  exactement)  qui  plaignent 
amèrement  la  misère  à  laquelle  Meulan  sera  réduite  si  elle 
perd  la  juridiction  royale  et  n'obtient  pas  un  district,  elle  qui 
eût  mérité  d'être  chef-lieu  (3). 

Sans  avoir  d'aussi  bonnes  raisons  à  invoquer,  Argenteuil 
avait  les  mêmes  prétentions.  Dès  le  11  décembre,  le  comité 
municipal  présentait  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  et 
confectionnait  le  plan  des  villages  aptes  à  lui  former  un 
arrondissement  (4).  Il  profitait  naturellement  de  la  présence 
d'un  concitoyen  parmi  les  députés  pour  le  prier  de  soutenir 
les  intérêts  du  bourg,  et  le  i5  janvier,  sur  l'avis  de  Cheva- 
lier, envoyait  une  députation  pour  demander  un  district  (5), 
«  eu  égard  à  la  population  (de  la  paroisse),  qui  se  monte  à 
près  de  5,ooo  âmes,  et  au  payement  de  ses  impositions  qui  se 


(1)  Pétition  des  communes  de  Séraincourt,  Jambville  et  Gaillon,  20  janv.  90, 
Arch.  nal.,  D  iv  bis,  3o. 

(2)  Copie  de  l'arrêté  pris  par  la  municipalité  de  Meulan,  Arch.  nat.,  D  iv  bis, 
3o. 

(3)  Adresse  de  40  paroisses.  Arch.  dép.,  xvi,  75. 

(4)  Registres  de  la  municipalité.  (Arch.  corn.) 

(5)  Idem. 
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montent  à  près  de  4oo,ooo  livres  ».  Si  une  circonscription 
supplémentaire  ne  pouvait  être  créée,  Argenteuil  proposait 
de  remplacer  Gonesse. 

A  son  tour,  Poissy  demandait,  le  29  décembre,  qu'on  lui 
laissât  une  juridiction  «  qui  y  a  toujours  existé  depuis  autant 
de  temps  que  la  justice  existe  elle-même  en  France  ».  Et,  une 
fois  de  plus,  le  comité  de  constitution  auquel  parvenaient  les 
mémoires  eut  à  lire  l'exposé  de  titres  locaux  assez  singuliè- 
rement variés  :  ancienneté  de  la  ville;  souvenir  glorieux  du 
baptême  de  saint  Louis;  existence  d'un  pont  important; 
population  de  6,000  âmes  ;  avantage  de  rues  pavées  dans  la 
ville;  existence  d'un  bureau  des  aides  et  d'un  grenier  à  sel; 
par-dessus  tout,  existence  d'un  marché  aux  bestiaux,  qui  ne 
pourrait  exister  ailleurs,  vu  qu'il  se  trouve  à  Poissy  des  pâtu- 
rages pour  nourrir  le  bétail,  la  Seine  pour  l'abreuver,  des 
bouveries  pour  l'abriter;  un  tribunal  doit  être  la  conséquence 
du  marché  (1). 

Moins  importante  et  n'ayant  à  faire  valoir  ni  le  chiffre  de 
sa  population,  ni  sa  richesse  économique,  le  village  de  Triel 
crut  devoir  réclamer  cependant  ;  son  curé  écrivit  à  l'Assem- 
blée, le  20  janvier  90,  une  lettre  sollicitant  un  district  (2). 

Par  une  piquante  coïncidence,  dans  cette  même  semaine 
de  janvier  où  Meulan,  Argenteuil,  Triel  prétendaient  occu- 
per les  représentants  de  la  France  de  leurs  ambitions  locales, 
le  rapporteur  Gossin  avait  déclaré  à  l'Assemblée  que  «  si 
c'est  pour  les  administrateurs  que  l'administration  est  faite, 
il  faut  satisfaire  l'ambition  de  toutes  les  villes;  mais  si  c'est 
pour  la  volonté  et  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  et  surtout 
celui  des  utiles  habitants  des  campagnes,  il  faut  que  les  villes 
continuent  de  signaler  leur  patriotisme  en  faveur  du  plus 
grand  intérêt  de  tous  »  (3).  Sages  paroles  que  les  petites  cités 
provinciales  avaient  quelque  peine  à  mettre  en  pratique!  Des 
cinq  chefs-lieux  de  canton  indiqués  pour  le  district,  un  seul 
parut  satisfait  de  son  sort  et  n'aspira  pas  plus  haut;  du 


(1)  Adresse  de  la  ville  de  Poissy,  Arch.  nat.,  AD  xvi,  75. 

(2)  Arch.  nat.,  AD  iv  bis,  3o. 

(3)  Séance  du  20  janvier  go;  Point  du  Jour, 
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moins  n'avons-nous  pas  trouvé  trace  de  ses  pétitions  :  c'est  le 
bourg-  de  Maule.  Les  autres,  il  est  vrai,  semblent  avoir  eu 
médiocre  confiance  dans  le  succès  de  leurs  tentatives  ;  Meulan 
excepté,  ils  ne  les  réitèrent  pas;  sans  réfléchir  peut-être,  ils 
avaient  posé  leur  candidature  à  un  titre  qui  fût  vite  devenu 
trop  lourd  pour  eux.  Mais,  quoi  ! 

Le  monde  est  plein  de  gens  qui  ne  sont  pas  plus  sages; 
Tout  petit  prince  a  des  ambassadeurs, 
Tout  marquis  veut  avoir  des  pages. 

L'article  2  du  décret  du  22  décembre  portait  que  le  nombre 
des  districts  serait  fixé  «  suivant  le  besoin  et  la  convenance 
des  départements  après  avoir  entendu  les  députés  des  pro- 
vinces ».  En  exécution  de  cet  article,  les  députés  intéressés  se 
réunirent  à  Versailles,  le  26  janvier  1790  (1),  conjointement 
avec  les  commissaires  de  l'Assemblée  qui  étaient  :  le  marquis 
de  Gaillon,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Meulan; 
M.  de  Boislandry,  membre  du  bureau  intermédiaire  de  Saint- 
Germain,  député  du  tiers  de  la  prévôté;  l'abbé  de  Champeaux, 
député  du  clergé  du  bailliage  de  Montfort;  l'abbé  Massieu, 
curé  de  Cergy,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Senlis,  et 
M.  de  Saint-Mars,  président  de  la  réunion,  député  de  la 
noblesse  du  bailliage  d'Étampes. 

Les  autres  personnages  présents  à  la  réunion  furent  appa- 
remment ceux  qui  contresignèrent  la  première  carte  du 
département,  c'est-à-dire  :  Chopier,  curé  de  Flins;  Germiot  et 
Meusnier-Dubreuil,  députés  de  Mantes  et  Meulan  ;  Melon  de 
Pradoux,  prieur  de  Saint-Germain  ;  Coulmier,  abbé  d'Abbe- 
court;  Papin,  curé  de  Marly  ;  d'Ormesson,  Duvivier,  Cheva- 
lier, Ducellier,  députés  de  Paris,  hors  les  murs;  Périer, 
député  d'Étampes;  Buffy,  député  de  Dourdan;  le  duc  de  Levis, 
Delacour,  députés  de  Senlis;  le  duc  de  Montmorency,  le  che- 
valier de  Maulette,  Hauducœur,  Laslier,  Laignier,  Landrin, 
curé  de  Garancières,  députés  de  Montfort-l'Amaury. 

Les  commissaires  présentèrent  un  rapport  sur  la  fixation  : 


(i)  Procès-verbal  de  cette  réunion,  Arch.  nat.,  D  rv  bts,  17. 
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i°  du  chef-lieu  de  département;  20  de  neuf  districts;  3°  des 
chefs-lieux  de  district.  Leurs  conclusions  furent  promptement 
adoptées.  En  vain  Meusnier-Dubreuil,  député  de  Mantes, 
réclama  Meulan  pour  le  district  de  Mantes  ;  en  vain  aussi 
l'abbé  de  Champeau  réclama  Maule  pour  le  district  de  Mont- 
fort  ;  on  n'eut  pas  davantage  égard  à  la  demande  du  député 
d'Argenteuil  proposant  de  substituer  Argenteuil  à  Gonesse. 
Les  amendements  ne  portèrent  que  sur  des  points  de  détail, 
lorsqu'il  s'agit  de  régler  la  délimitation  des  districts  et  de 
déterminer  les  paroisses  appartenant  à  chacun. 

Le  marquis  de  Gaillon  réclamait  Marly  pour  le  district  de 
Saint-Germain;  M.  de  Boislandry  pour  celui  de  Versailles; 
«  un  député  extraordinaire  de  Saint-Germain  a  déclaré  qu'il 
s'en  rapportait  à  l'Assemblée  et  au  Comité  de  constitution  et 
que  la  ville  de  Saint-Germain  désirait  particulièrement  de 
vivre  en  bonne  intelligence  avec  celle  de  Versailles.  »  On  pro- 
posa finalement  que  la  paroisse  du  Port-de-Marly  relevât  de 
Versailles,  la  paroisse  de  Marly  proprement  dite  étant,  ainsi 
que  le  parc,  réunis  à  Saint-Germain. 

D'autre  part,  les  dix  paroisses  d'Evecquemont,  Tessancourl, 
Gaillon,  Hardricourt,  Mézy  et  Jusiers,  limitrophes  entre  le  dis- 
trict de  Pontoise  et  celui  de  Saint-Germain,  furent  attribuées  à  ce 
dernier  parce  qu'il  s'y  trouvait  des  moulins  utiles  à  Meulan  ; 
en  échange,  Saint-Germain  céda  à  Pontoise  les  paroisses  de 
Franconville,  Ermont,  Eaubonne  et  le  Plessis. 

Le  lendemain,  27  janvier,  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale confirma  la  division  du  département  en  neuf  districts, 
d'après  les  délimitations  proposées,  sauf  en  ce  qui  concernait 
Marly,  attribué  définitivement  au  district  de  Versailles. 

II.  —  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  l'un  des  moins 
cohérents  de  la  France;  sans  unité  géographique,  sans  un 
centre  économique,  il  n'a  pas  davantage  le  mérite  de  perpé- 
tuer une  individualité  historique.  Le  district  de  Saint-Ger- 
main eut  les  mêmes  défauts. 

Il  formait  la  partie  nord-est  du  département  ;  d'Argenteuil 
à  Chatou,  il  confinait  au  département  de  Paris,  dont  la  Seine  le 
séparait.  Au  nord,  il  touchait  au  district  de  Pontoise  (par  San- 
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nois,  Cormeilles,  Montigny,  Herblay,  Gonflans,  Maurecourt, 
Vaux,  Evecquemont,  Tessancourt  et  Gaillon)  ;  au  nord-ouest, 
au  district  de  Mantes  (par  Hardricourt,  Mézy,  Aubergenville 
et  Nezel)  ;  au  sud-ouest,  au  district  de  Montfort-l'Amaury  (par 
Aulnay,  Maule,  Mareil,  Thiverval  et  Chavenay)  ;  au  sud,  au 
district  de  Versailles  (par  Saint-Nom,  Lanluets,  Fourqueux, 
l'Étang-la-Ville,  Mareil  et  Croissy). 

Tel  que,  le  district  de  Saint-Germain  était  loin  de  consti- 
tuer une  région  géographique  distincte.  Sur  la  rive  droite  de 
la  Seine,  sa  limite  suivait  à  peu  près  la  crête  des  collines  ali- 
gnées de  Sannois  à  Tessancourt.  Au  sud-ouest,  elle  était  for- 
mée en  partie  par  la  petite  rivière  de  la  Mauldre,  qui  ne 
sépare  nullement  des  régions  diverses.  Au  point  de  vue  des 
intérêts  locaux,  Saint-Germain  représentait  bien  un  centre 
de  commerce  agricole,  mais  seulement  pour  sa  banlieue 
immédiate  ;  Maule  en  était  un  autre  pour  les  villages  riches 
en  grains  du  sud-ouest;  Meulan  en  était  un  troisième,  et 
quant  à  Argenteuil  et  aux  paroisses  voisines,  vouées  à  la 
culture  de  la  vigne,  elles  formaient  un  petit  groupe  particu- 
lier. 

Des  traditions  d'administration  commune  ne  liaient  pas 
les  gros  bourgs.  Meulan,  en  particulier,  relevant  de  l'élection 
de  Mantes,  avait  eu,  jusqu'en  1790,  une  existence  séparée. 
Arrondissement  du  département  de  Mantes,  c'est  avec  cette 
ville  encore  qu'elle  avait  eu  des  rapports  réguliers  depuis 
1787;  bailliage  secondaire,  ses  électeurs  ne  s'étaient  point 
rencontrés  avec  ceux  de  Saint-Germain  lors  de  la  convocation 
des  États  généraux. 

Les  autres  villes  avaient  fait  partie,  on  l'a  vu,  du  départe- 
ment de  Saint-Germain,  mais  Maule  seule  était  de  l'arrondis- 
sement du  chef-lieu  ;  Poissy  et  Triel  figuraient  dans  l'arron- 
dissement d'Argenteuil.  D'ailleurs  les  limites  du  nouveau 
district  ne  correspondaient  pas  exactement  à  celles  de  l'an- 
cien département  ;  le  district  était  plus  étendu  vers  l'ouest, 
puisqu'il  englobait  Verneuil,  Vaux,  Evecquemont,  Meulan, 
Hardricourt,  Mezy,  Tessancourt  et  Gaillon,  et  vers  le  sud- 
ouest,  où  cinq  paroisses  lui  étaient  rattachées  :  Flins,  Auber- 
g-enville, Nezel,  Aulnay,  Thiverval.  En  revanche,  il  était  de 
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beaucoup  moins  étendu  au  sud  et  à  l'est,  où  il  perdait 
12  communes  de  l'arrondissement  de  Saint-Germain  (i),  i3 
de  celui  d'Argenteuil  (2),  sans  compter  la  totalité  des  arron- 
dissements de  Versailles,  Saint-Denis,  Gonesse  et  Enghien. 
Le  département  avait  compté  229  paroisses  (dont  4o  pour 
l'arrondissement  de  Saint-Germain  et...  pour  celui  d'Argen- 
teuil). 

Le  district  comprenait  65  communes  ainsi  réparties  : 

Canton  de  Saint-Germain  intra-muros. 

Saint-Germain. 

Canton  de  Saint-Germain  extra-muros. 

(14  communes.) 

Chatou,  Chavenay,  Croissy,  Étang-la-Ville,  Feucherolles, 
Fourqueux,  Lanluets,  Maisons,  Mareil,  Mesnil-le-Roi,  Le 
Pecq,  Retz,  Saint-Léger-en-Laye,  Saint-Nom-la-Bretêche. 

Canton  oVArgenteu.il. 

(11  communes.) 

Argenteuil,  Bezons,  Carrières-Saint-Denis,  Cormeilles-en- 
Parisis,  La  Frette,  Herblay,  Houilles,  Montesson,  Montigny, 
Sannois,  Sartrouville. 

Canton  de  Maule. 

(12  communes.) 

Maule,  Les  Alluets,  Aubergenville,  Aulnay,  Bazemont, 
Grepierres,  Davron,  Flins,  Herbeville,  Mareil-sur-Mauldre, 
Nezel,  Thiverval. 

Canton  de  Meulan. 

(10  communes.) 

Meulan,  Boafle,  Chapet,  Evecquemont,  Fresne  ou  Ecque- 
villy,  Gaillon,  Hardricourt,  Mezy,  Les  Mureaux,  Tessan- 
court. 


(1)  Bois-d'Arcis,  Boug-ival,  Celle-Saint-Cloud,  Louvccicnnes,  Marly,  Marnes, 
Mig-neaux,  Montainville,  Rennemoulin,  Vaucresson,  Ville-d'Avray,  Villepreux. 

(2)  Asnières,  Colombes,  Courbevoie,  Nanterre,  Eaubonne,  Eragny,  Ermont, 
Franconville,  Gennevilliers,  Jouy-le-Moutier,  Pierrelaye,  Plessis-Bouchard, 
Saint-Gratien 
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Canton  de  Poissy. 

(g  communes.) 

Poissy,  Achères,  Aigremont,  Chambourcy,  Garennes,  Me- 
dan,  Morainvilliers,  Orgeval,  Vilennes. 

Canton  de  Triel-bourg. 

(9  communes.) 

Triel-bourg,  Andrésy,  Carrières,  Chanteloup,  Conflans, 
Maurecourt,  Vaux,  Verneuil,  Vernouillet. 

Suivant  l'article  3  du  décret  du  22  décembre,  les  cantons 
étaient  sensiblement  égaux  quant  à  la  superficie  (environ 
4  lieues  carrées).  Thouret  avait  victorieusement  démontré 
contre  Mirabeau  que  le  chiffre  de  population,  constamment 
variable,  ne  pouvait  servir  de  base  à  une  division  du  terri- 
toire. A  l'égalité  d'étendue  correspondait  naturellement  l'in- 
égalité de  population. 

Le  canton  d'Argenteuil  était  sensiblement  le  plus  peuplé  ; 
presque  toutes  les  paroisses  qui  le  composaient  :  Sartrou- 
ville,  Cormeilles,  Sannois,  Herblay,  Houilles,  étaient  de  gros 
bourgs  de  1,000  à  1,000  habitants,  enrichis  par  la  culture 
maraîchère  et  les  vignes.  Ce  canton  contrastait  avec  son  voi- 
sin, celui  de  Triel,  où  Ton  ne  comptait  que  deux  villages 
importants  :  Triel  et  Conflans;  encore  les  1,666  habitants  de 
Triel  ne  pouvaient  entrer  en  comparaison  avec  les  6,000  ci- 
toyens d'Argenteuil.  Moins  peuplés  encore  sont  les  autres 
cantons  ;  dans  celui  de  Meulan,  deux  localités  seulement  dé- 
passent 1,200  habitants  :  Meulan  ('2,106)  et  Boafle;  sur  les 
huit  paroisses  restantes,  six  ont  un  chiffre  de  population 
inférieur  à  4»o. 

Dans  le  canton  de  Maule,  le  chef-lieu  ne  possède  pas 
i,3oo  habitants;  Flins  en  a  860;  Davron  en  accuse  173  et 
Herbeville  161.  Dans  celui  de  Poissy,  rien  que  des  petits 
villages,  à  part  Poissy,  et,  fort  au-dessous,  Orgeval.  Dans 
celui  de  Saint-Germain  extra  muros,  Chatou,  Maisons  et 
Saint-Xom-la-Bretêche  comptent  8  à  900  âmes  ;  Le  Pecq 
atteint  1,260. 

Somme  toute,  les  six  cantons  ne  différaient  pas  beaucoup 
dans  leur  médiocrité.  En  dépit  des  compétitions,  Saint-Ger- 
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main,  avec  ses  12,000  habitants,  était  assurée  d'une  primauté 
matérielle  ;  elle  ne  devait  pas  non  plus  rencontrer  de  rivale 
pour  l'influence  politique.  Dans  cette  vibrante  année  qui  a 
précédé  l'établissement  des  districts,  aucune  ville  de  la  région 
n'a  joué  un  rôle  bien  marquant  ;  toutes  paraissent  avoir  mon- 
tré la  même  bonne  volonté  sincère  et  assez  calme.  Toutes  ou 
presque  toutes  ont  formé  des  comités  municipaux  et  organisé 
des  gardes  nationales  ;  toutes  ou  presque  toutes  ont  affirmé 
leur  reconnaissance  pour  l'Assemblée  nationale  et  leur  atta- 
chement à  la  liberté  nouvelle.  Ces  événements  ont-ils  éveillé 
dans  les  âmes  autre  chose  qu'un  sentiment  assez  vague?  En 
datant  leurs  délibérations  de  l'an  I  de  la  liberté,  les  corps 
municipaux  ont-ils  vraiment  la  conviction  de  commencer 
une  ère  nouvelle?  Volontiers  ils  suivent  l'exemple  de  leurs 
voisins  ;  le  ier  avril,  la  municipalité  de  Maule  agita  la  question 
d'acheter  des  écharpes  officielles  ;  après  réflexion,  on  arrêta 
de  se  régler  sur  les  municipalités  voisines,  «  pour  faire  tou- 
jours comme  toutes  les  autres,  mais  n'être  pas  la  première  à 
donner  l'exemple  de  la  dépense  ».  On  a  agi  de  même  en  bien 
d'autres  lieux  et  en  bien  d'autres  occasions.  L'administration 
de  district  ne  devait  pas  rencontrer  de  résistance  à  sa  direc- 
tion :  on  aimait  autant  être  dirigé.  Par  contre,  elle  ne  devait 
pas  trouver  de  collaborations  bien  ardentes.  Les  administra- 
teurs sauraient-ils  tirer  bon  parti  de  ces  éléments  honnêtes  et 
consciencieux  ? 


CHAPITRE  V 

LES    NOUVELLES   MUNICIPALITES    (FEVRIER    1790) 

I.  —  Système  de  nomination  des  administrateurs.  —  Réglementation  du 

droit  électoral  (décret  du  22  déc).  —  Fixation  du  prix  de  la 
journée  de  travail  dans  le  district  de  Saint-Germain.  —  Récla- 
mations contre  le  cens.  —  Leur  portée. 

II.  —  Élection  de  la  municipalité  (février  1790)  de  Saint-Germain.  — 

Nombre  des  votants.  —  Élus.  —  Plusieurs  ont  fait  partie  de  la 
municipalité  précédente.  —  Élection  des  autres  municipalités. 

—  Absence  des  procès-verbaux.  —  Rares  incidents.  —  Admi- 
nistration des  municipalités  en  attendant  l'élection  du  dis- 
trict (février-juin  1790).  —  Abdication  des  commissions  intermé- 
diaires et  subdélégués.  —  Conflits  avec  les  conseils  de 
paroisses  :  Poissy,  Triel,  Saint-Germain,  Meulan.  —  Attribu- 
tions provisoires  des  municipalités.  —  Relations  directes  avec 
l'Assemblée.  —  Impôts.  —  Police.  —  Troubles  et  difficultés 
causés  par  le  passage  des  anciennes  institutions  aux  nouvelles. 

—  Recours  à  l'Assemblée.  —  Pétitions  individuelles  (1). 

I.  —  Il  importait  d'organiser  promptement  les  corps  munici- 
paux. Issus  de  l'émeute  pour  la  plupart,  les  comités  en  fonc- 


(  1  )  Sources  : 

Arch.  nat.,  D  iv,  60  :  Pétition  de  Pontoise  contre  le  cens  ; 
Incidents  électoraux  au  Pecq  ; 

Conflits  des  maisons  de  charité  et  des  nouvelles  muni- 
cipalités ; 
Demandes  de  la  municipalité  de  Saint-Germain  sur  ses 

attributions  ; 
Demande  du  prévôt  de  Maule  ; 
Démission  du  lieutenant  de  Meulan,  etc. 
D  vi,  5a  :  Conflit  du  receveur  de  Poissy  et  de  la  nouvelle  munici- 
palité. 
D  xxix,  70  :  Demandes  de  renseignements  à  l'Assemblée. 
D  xiv  :  Idem. 

FJc  m,  Seine-et-Oise,  2  :  Incidents  électoraux  à  Andrésy. 
Arch.  com.  :  Registres  municipaux  de  Saint-Germain,  Poissy,  Triel,  Maule, 

Meulan,  Arg-enteuil,  Sartrouville. 
Arch.  dép.  :  Tableau  du  maximum,  donnant  le  chiffre  moyen  de  la  journée 
de  travail  en  1790. 
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tions  rencontraient  la  rivalité  des  administrateurs  dépossédés; 
dans  les  localités  où  les  anciens  échevins  étaient  restés  à  leur 
poste,  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  n'était  pas 
appliqué.  Pour  réaliser  au  plus  vite  la  réforme  administra- 
tive, l'Assemblée  constituante  arrêta  que  l'élection  des  con- 
seils municipaux  aurait  lieu  en  février  1790. 

D'après  le  décret  du  i4  décembre  1789,  les  municipalités  se 
composaient  de  deux  groupes  :  le  corps  municipal  et  les 
notables  ;  leur  réunion  formait  le  conseil  général  de  la  com- 
mune. Les  uns  et  les  autres  étaient  élus  pour  deux  ans  et 
renouvelés  par  moitié  chaque  année.  Un  procureur  de  la 
commune  était  adjoint  au  corps  municipal. 

Dans  son  rapport  du  29  septembre,  Thouret  avait  posé 
comme  principe  de  la  nouvelle  organisation  qu'elle  serait 
étroitement  liée  à  la  représentation  nationale.  Une  des  con- 
séquences de  cette  unité  de  vues,  fut  que  les  administrations 
locales  seraient  nommées  par  les  mêmes  électeurs  que  les 
députés. 

On  sait  comment  l'Assemblée  nationale  avait  réglé  le  droit 
électoral.  Sous  l'influence  de  certains  préjugés  et  pénétrée  de 
défiance  pour  la  masse  populaire,  elle  établit  (décret  du 
22  décembre)  un  régime  censitaire  assez  étroit.  Pour  être 
citoyen  actif,  c'est-à-dire  pour  voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires qui  nommaient  les  conseils  municipaux,  les  adminis- 
trations de  district  et  de  département  et  les  électeurs  de 
l'Assemblée  législative,  il  fallut  payer  une  somme  d'impôt 
direct  équivalente  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail. 
Pour  être  éligible  par  ces  mêmes  assemblées  primaires,  il 
fallut  payer  la  valeur  de  dix  journées  de  travail  ;  et  pour  être 
éligible  à  l'Assemblée  législative,  il  fallut  payer  un  marc 
d'argent.  (Ce  dernier  décret  fut  d'ailleurs  retiré  en  1791.) 

Aux  municipalités  revenait  le  soin  de  fixer  la  valeur 
locale  de  la  journée  de  travail.  Aussi  fut-ce  le  sujet  de  leurs 
délibérations  dans  le  mois  de  janvier  1790. 

Le  19  janvier,  le  comité  provisoire  de  Saint -Ger- 
main avait  reçu  du  délégué  général  de  l'Ile-de-France, 
Hébert  de  Hauteclair,  les  lettres  patentes  du  roi  sur  la  cons- 
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titution  des  municipalités  ainsi  que  les  instructions  de  l'As- 
semblée nationale.  C'était  la  première  notification  officielle,  le 
comité  n'ayant  encore  reçu  aucuns  décrets  sur  ce  sujet,  soit 
que  l'envoi  n'eût  pas  été  fait,  soit  que  l'ancienne  municipa- 
lité eût  reçu  —  et  retenu  —  les  pièces. 

D'après  le  décret  du  i5  janvier,  le  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail ne  devait  pas  «  être  fixé  sur  les  journées  d'industrie  sus- 
ceptibles de  beaucoup  de  variations,  mais  sur  celles  employées 
au  travail  de  la  terre  »,  et  «  on  ne  pourrait  excéder  la  somme 
de  20  sols  ».  On  ne  sait  si  ce  décret  fut  connu  de  la  municipa- 
lité lorsqu'elle  délibéra  sur  le  taux  du  cens,  le  22  janvier,  et 
s'il  l'influença  en  quelque  mesure.  Elle  arrêta,  sans  attendus 
ni  commentaires,  «  que  la  journée  de  travail  pour  être  citoyen 
actif  conformément  aux  décrets  sera  et  demeurera  fixée  à 
i5  sols,  en  sorte  que  pour  avoir  la  qualité  de  citoyen  actif  et 
d'électeur  dans  les  assemblées  primaires,  il  faudra  nécessai- 
rement payer  45  sols  d'impôt  direct  (1). 

«  D'après  la  même  base,  les  dix  journées  de  travail  requises 
pour  l'éligibilité  seront  fixées  à  7  1.  10  sols  d'impôt  direct.  » 

Ces  conditions  furent  notifiées  aux  citoyens  par  une  affiche 
en  date  du  3o  janvier,  les  invitant  à  justifier  de  leur  cens  en 
présentant  un  avertissement  ou  quittance  «  de  capitation,  de 
vingtièmes  ou  d'impôt  direct  quelconque  ». 

Quelques  réclamations  eurent  lieu  :  «  Le  jour  d'hier  matin 
(ier  février),  il  s'est  présenté  plusieurs  citoyens  domiciliés  en 
cette  ville,  servant  dans  la  garde  nationale  et  qui  ne  sont  impo- 
sés qu'à  36  sols  de  capitation,  à  l'effet  de  demander  à  être 
admis  dans  l'assemblée  électorale  en  qualité  de  citoyens 
actifs...  Ils  ont  annoncé  qu'ils  méritaient  d'autant  plus  cette 
qualité  de  citoyens  actifs  qu'ils  avaient  fait  le  service  de  la 
garde  nationale  avec  autant  de  zèle  et  d'activité  que  tous  les 
autres  citoyens  et  que  si  leur  suffrage  était  rejeté  dans  une 
circonstance  aussi  importante,  ils  ne  pouvaient  plus  d'ailleurs 


li)  D'après  les  tarifs  arrêtés  par  les  communes  en  1794  pour  l'établissement 
du  maximum  et  basés  sur  les  chiffres  de  1790,  nous  voyons  qu'à  Cormeilles, 
le  gain  du  journalier  variait  de  i5  à  20  sols,  nourriture  en  sus  ;  à  Mareil,  les 
vignerons  gagnaient  de  iG  à  20  sols,  et  les  maçons  2  livres. 
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supporter  les  charges  attachées  à  la  qualité  de  citoyen  puis- 
qu'ils n'en  avaient  plus  les  prérogatives  (i).  » 

Il  est  difficile  de  mesurer  la  portée  de  cette  réclamation  :  le 
procès-verbal  ne  donne  pas  de  noms  et  n'indique  pas  même 
le  nombre  des  citoyens  réclamants.  Il  serait  exagéré  sans 
doute  de  voir  là  une  protestation,  au  nom  du  suffrage  uni- 
versel, contre  tout  privilège  politique.  A  ce  moment,  les  Amis 
de  la  Constitution  de  Pontoise  s'élevaient  contre  les  décrets, 
comme  établissant  des  différences  entre  les  citoyens  et  atten- 
tant à  la  Déclaration  des  droits  (2)  ;  des  paroles  aussi  nettes 
ne  furent  pas  prononcées  à  Saint-Germain.  Cependant,  ce 
n'est  pas  au  chiffre  de  i5  sols  que  s'adresse  la  protestation  ; 
la  municipalité  n'est  pas  accusée  d'avoir  fixé  le  cens  au-des- 
sus de  la  valeur  réelle  des  salaires,  et  il  semble  en  effet  qu'elle 
l'a  plutôt  fixé  au  minimum  ;  c'est  au  nom  d'un  principe  que  la 
réclamation  est  présentée  :  les  citoyens  arguent  de  leur  zèle 
civique  et  se  demandent  pourquoi  —  ayant  rempli  le  même 
devoir  que  d'autres  —  ils  ne  participeraient  pas  au  même 
droit. 

Bien  qu'aucune  instruction  officielle  ne  bornât  le  droit  des 
municipalités  à  abaisser  le  cens  (3),  le  comité  de  Saint-Ger- 
main n'osa  prendre  sur  lui  de  modifier  son  arrêté  ;  toutefois, 
loin  de  repousser  la  requête,  il  envoya  séance  tenante  deux  de 
ses  membres  pour  accompagner  les  réclamants  à  l'Assemblée. 
Le  comité  des  Rapports,  qui  reçut  la  députation,  lui  conseilla 
«  d'employer  les  moyens  conciliatoires  pour  tâcher  d'éviter 
des  inconvénients  qui  ne  manqueraient  pas  de  déranger 
l'ordre  et  la  tranquillité  »  et  de  fixer  la  journée  de  travail  à 
12  sols.  Ce  fut  adopté  à  l'unanimité  par  le  comité  municipal 
le  2  février  au  soir,  et  publié  aussitôt  dans  la  ville. 

Saint-Germain  fut  probablement  la  ville  du  district  où  le 
cens  électoral  se  trouva   le   moins   élevé.  Dans  les   autres 


(1)  Arch.com.,  reg.  municipaux  de  Saint-Germain. 

(2)  Arch.  nat.,  D  iv,  60. 

(3)  Le  3o  mars  seulement,  le  Comité  de  constitution  décida  que  pour  les  éva- 
luations inférieures  à  10  sols,  les  municipalités  devraient  en  référer  à  l'Assem- 
blée. 
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chefs-lieux  de  canton,  nous  ne  voyons  pas  les  délibérations 
des  municipalités  à  ce  sujet,  mais  celle  de  Maule  enregistra, 
le  3i  mai,  un  arrêté  du  Directoire  de  département  portant 
«  que  la  journée  de  travail  demeurera  fixée  dans  toutes  les 
municipalités  des  districts  de  Versailles,  Saint-Germain,  Pon- 
toise,  Mantes,  Montfort,  Dourdan,  Étampes,  Gonesse  et  Cor- 
beil,  à  20  sols  ».  La  décision  prise  par  la  municipalité  ger- 
minoise  se  trouva  donc  annulée;  il  n'y  a  pas  trace  de  pro- 
testation en  suite  de  ce  fait. 

Quant  au  cens  du  marc  d'argent  qui  provoqua  d'ardentes 
protestations,  qui  motivait  une  pétition  des  A  mis  de  la 
Constitution  de  Pontoise,  les  Germinois  ne  semblent  pas 
s'en  être  inquiétés. 

II.  —  En  même  temps  qu'il  réglait  la  question  du  cens,  le  co- 
mité municipal  s'occupait  de  convoquer  l'Assemblée  électorale 
qui  allait  lui  donner  des  successeurs,  non  plus  élus  par  l'insur- 
rection populaire,  mais  régulièrement  nommés.  Le  23  jan- 
vier, on  remettait  au  sacristain  un  exemplaire  du  décret  du 
i4  décembre,  des  lettres  patentes  du  roi  et  des  instructions 
de  l'Assemblée,  pour  que  le  curé  en  fit  publication  au  prône 
du  lendemain.  Pour  suivre  à  la  lettre  les  instructions,  il  eût 
fallu  fixer  les  élections  à  huit  jours  de  là;  mais  le  ier  février 
tombait  un  lundi,  jour  de  marché;  le  2  février  était  la  fête 
religieuse  de  la  Chandeleur;  en  conséquence,  la  tenue  des 
assemblées  fut  fixée  au  3  (1). 

Auparavant,  dix-huit  commissaires  furent  chargés  du 
recensement  des  citoyens  actifs;  le  28  janvier,  ils  appor- 
tèrent leur  rapport  et  on  mit  au  net  les  listes  électorales  par 
quartiers. 

Ce  sont  les  nouvelles  municipalités  qui  exercèrent  à  peu 
près  exclusivement  l'administration  pendant  cinq  mois.  Le 
prévôt  de  Maule  (2)  déclarait  que  dans  l'opinion  des  paysans 
les  officiers  municipaux  sont  maîtres  de  tout.  Les  adminis- 


(1)  Arch.  com.,  reg.  municipaux,  séances  du  23  janvier  et  suivantes. 

(2)  Arch.  nat.,  D  iv,  60. 
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trations  de  département  et  de  district  ne  furent  formées,  en 
effet,  qu'au  milieu  de  l'année.  Quant  aux  anciens  rouages, 
intendants,  subdélégués,  commissions  intermédiaires,  on  a 
vu  déjà  que  depuis  juillet  1789  ils  avaient  tacitement  abdiqué 
leur  influence  ;  ce  n'est  pas  d'eux  que  vinrent  les  obstacles  au 
pouvoir  municipal.  Mais  les  anciens  conseils  de  paroisses 
dépossédés  se  dessaisissaient  à  regret  et  le  plus  lentement 
possible  de  leurs  attributions  ;  ils  ne  pouvaient  plus,  comme 
l'année  précédente,  opposer  l'argument  d'illégalité,  mais  ils 
ne  se  montraient  guère  mieux  disposés  pour  les  corps  muni- 
cipaux de  1790  que  pour  ceux  de  1789.  A  Saint-Germain  en 
particulier,  le  conflit  se  poursuit,  et  l'année  1790  n'en  verra 
pas  la  fin  (1);  à  Poissy,  le  receveur  des  octrois  refuse  de 
rendre  ses  comptes  à  d'autres  qu'à  l'ancienne  municipalité, 
suivant  les  termes  de  son  office.  Les  administrateurs  des 
maisons  de  charité  sont  presque  unanimes  à  s'opposer  à  l'in- 
gérence des  nouveaux  fonctionnaires;  à  Triel  (2),  à  Saint- 
Germain  (3),  ils  considèrent  comme  des  empiétements  illé- 
gaux la  surveillance  que  le  maire  veut  exercer;  à  Meulan  (4), 
le  bureau  de  l'hôtel-Dieu  accepte,  en  principe,  de  se  démettre 
entre  les  mains  de  la  municipalité,  puis  décide  de  rester  en 
fonctions  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  réglé  la  transmission 
des  pouvoirs. 

Les  municipalités,  du  reste,  avaient  quelque  peine  à  con- 
naître l'étendue  exacte  de  leurs  attributions.  La  loi  du  i4  dé- 
cembre leur  donnait  l'administration  des  biens  communaux, 
la  répartition  et  la  perception  des  impôts  sous  la  surveillance 
des  administrations  supérieures;  celles-ci  n'existaient  pas 
encore  et  les  corps  municipaux  reçurent  les  instructions  de 
l'Assemblée  directement  ou  par  les  commissions  intermé- 
diaires, soit  pour  établir  la  contribution  patriotique  (5),  soit 
pour  commencer  les   inventaires  des   biens   du  clergé.  En 


(1)  Arch.  com.,  reg.  municipaux  de  Saint-Germain. 
(a)  Arch.  nat.,  D  vi,  52. 

(3)  Arch.  nat.,  D  iv,  60. 

(4)  Idem. 

(5)  Voir  ch.  IX. 
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attendant  la  nouvelle  organisation  fiscale,  ils  continuèrent  à 
surveiller  la  perception  des  capitations  et  vingtièmes. 

D'autre  part,  ils  avaient  à  assurer  la  sécurité  locale,  les 
institutions  judiciaires  n'étant  pas  encore  en  vigueur.  Les 
municipalités  prirent  en  main  la  police;  celle  de  Triel,  bien 
que  doutant  de  sa  compétence,  estime  qu'elle  doit  protéger 
l'ordre  et  prend  un  arrêté  au  sujet  des  cabarets  (i);  celle  de 
Saint-Germain,  plus  timorée,  demande  au  comité  des  Rap- 
ports si  les  objets  de  police  sont  de  sa  compétence  (2). 
Le  20  avril  1790,  l'Assemblée  nationale  déclarait  que  la  police 
administrative  et  contentieuse  devait  par  provision  être  exer- 
cée par  les  corps  municipaux;  les  juges  des  lieux  gardaient 
toutefois  leurs  fonctions  jusqu'à  l'établissement  des  corps 
judiciaires.  Mais  plusieurs  parmi  ces  juges  des  lieux  aban- 
donnaient leur  poste  :  à  Argenteuil,  le  maire  ne  peut  obte- 
nir du  procureur  fiscal  qu'il  exerce  sa  charge  (3)  ;  à  Meulan, 
le  lieutenant  de  bailliage  Lévrier  déclare  abdiquer  ses  fonc- 
tions de  police,  ce  qui  excite  les  réclamations  de  la  com- 
mune (4).  La  région  de  Saint-Germain  ne  vit  pas  d'ailleurs 
de  grands  désordres,  de  conflits  violents  par  exemple  entre 
seigneurs  et  anciens  vassaux;  les  plus  sérieux  incidents 
furent  causés  par  la  suppression  des  capitaineries  de  chasse 
et  maîtrises  des  eaux  et  forêts;  amateurs  de  gibiers,  bracon- 
niers, ramasseurs  de  bois  mort  et  coupeurs  de  bois  vert  y 
trouvaient  leur  compte  et  abusèrent  parfois  de  la  nouvelle 
liberté.  En  février,  mai,  août,  septembre  1790,  les  gardes 
nationaux  et  gardes  forestiers  eurent  souvent  à  arrêter  des 
individus  disant  «  qu'un  décret  de  l'Assemblée  nationale  les 
autorise  à  chasser  (5)  ».  Au  Vésinet,  en  particulier,  à  Flins, 
à  la  Garenne,  à  Poissy,  on  mène  des  bestiaux  pâturer  dans  la 
forêt,  on  coupe  du  bois  pour  faire  des  fagots  (6). 


(1)  Arch.  com.,  reg.  municipaux  de  Triel. 

(2)  Arch.  nat.,  D  iv,  60. 

(3)  Arch.  com.,  reg.  municipaux. 
(k)  Arch.  nat.,  D  iv,  60. 

(5)  Arch.  nat.,  F7,  3689  6. 

(6)  Idem. 
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D'une  façon  générale,  d'ailleurs,  la  mise  en  activité  de  l'or- 
ganisation nouvelle  entraînait  des  difficultés.  A  ce  moment, 
la  masse  de  la  nation  prit  conscience  de  l'étendue  des 
réformes;  après  l'élan  du  i4  juillet,  on  s'était  cru  débarrassé 
de  toutes  les  servitudes  de  l'ancien  régime;  plus  encore  après 
que  les  décrets  du  4  août  eurent  sanctionné  l'abolition  de  la 
féodalité;  mais  les  lois  faites  par  la  Constituante  pour  orga- 
niser suivant  les  principes  nouveaux  l'administration,  la 
justice,  les  impôts  ne  s'élaborèrent  que  peu  à  peu.  Il  en 
résulta  un  grand  trouble  pendant  quelques  mois.  L'ancienne 
organisation  allait  être  supprimée,  l'était  déjà  dans  quelques- 
unes  de  ses  parties;  la  nouvelle  n'était  pas  encore  bien  éta- 
blie; elle  bouleversait  des  habitudes  prises.  Circonscriptions 
nouvelles,  agents  nouveaux,  hiérarchie  différente  des  pou- 
voirs, tous  ces  changements  amenaient  un  certain  désarroi. 
A  qui  s'adresser  désormais?  Où  payer  les  impôts?  A  qui 
demander  des  secours?  Devant  qui  soumissionner  les  travaux 
de  voirie?  Comment  continuer  les  procès  engagés?  Autant  de 
questions  gênantes  et  d'intérêt  immédiat. 

C'est  vers  l'Assemblée  nationale  que  la  plupart  des  inté- 
ressés se  tournaient,  car  on  avait  en  sa  compétence  et  sa 
bienveillance  une  confiance  absolue  et  naïve.  Les  comités 
reçurent  par  centaines  des  lettres  émanées  de  corps  adminis- 
tratifs, de  fonctionnaires  et  de  simples  particuliers  venant 
offrir  des  idées  ou  demander  des  renseignements.  C'est  le 
prévôt  de  Maule  qui  s'inquiète  de  ses  honoraires;  jusque-là, 
les  vacations  étaient  payées  sur  les  amendes  prononcées  ;  or, 
plusieurs  délinquants  avaient  obtenu  sursis  à  cause  de  leur 
misère;  à  présent,  soutenus  par  les  municipalités,  ils  refusent 
de  payer  les  amendes,  et  les  seigneurs,  dépossédés  de  leurs 
justices,  refusent  de  payer  les  vacations.  C'est  un  notaire 
d'Andresy  demandant  qui  doit,  à  une  vente,  remplacer  le 
procureur  fiscal,  dont  les  fonctions  paraissent  cessées  (i). 
C'est  un  sieur  Bourdon  qui  ne  sait  à  qui  s'adresser  pour  obte- 
nir autorisation   d'assécher   des   terrains   qu'il   possède  sur 


(i)  Arch.  nat.,  D  iv,  60. 
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PHautie  (i).  C'est  le  contrôleur  général  qui  proteste  contre  le 
non-paiement  des  péages  sur  les  ponts  de  Chatou  et  du 
Pecq  (2).  Ce  sont  des  économistes  et  des  politiques  de  bonne 
volonté  qui  viennent  présenter  des  projets  :  sur  la  contribu- 
tion patriotique,  comme  Boudille,  de  Poissy  (3)  ;  sur  un  nouvel 
«  impôt  pour  suppléer  à  ce  qui  pourrait  manquer  à  l'impôt 
territorial  »,  comme  Lhérault,  d'Argenteuil  ;  sur  «  la  rareté 
de  l'argens  et  moyent  de  se  secourirre  dans  l'intérieur  du 
royaume  »,  comme  Lambert  de  Montesson  (4)  ;  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  émigrés  ou  pour  la  formation  d'un 
conseil  de  régence,  comme  «  un  patriote  plus  que  septuagé- 
naire (5)». 


(1)  Arch.  nat.,  D  xxix,  70. 

(2)  Arch.  nat.,  D  xiv.  —  Le  comité  des  droits  féodaux  statua  que  ces  péages 
n'étant  perçus  au  profit,  ni  du  trésorier,  ni  des  villes  ou  hôpitaux,  rentraient 
dans  la  catégorie  des  droits  supprimés. 

(3)  Arch.  nat.,  D  vi,  52. 

(4)  Arch.  nat.,  D  vi,  62,  et  D  iv,  60.  —  Ce  Lambert,  qui  sera  plus  tard  pro- 
cureur de  sa  commune,  devait  être  une  imagination  féconde,  un  homme  à 
idées  ;  il  étudie  tous  les  genres  de  questions,  et  il  les  présente  sous  une  forme, 
style  et  orthographe,  des  plus  fantaisistes,  mais  avec  une  conviction  évidente. 
Il  propose  une  caisse  de  secours  mutuels  pour  toute  la  France,  alimentée  à 
raison  de  20  sols  par  ménage,  ce  qui  ferait  sept  millions  sans  surcharger  les 
contribuables  :  «  Depuis  tant  de  siècles,  si  l'on  savait  donner  des  ressources 
les  uns  aux  autres,  il  y  a  des  pauvres  pères  et  mères  de  famille  qui  sont 
morts  dans  le  besoin  et  dans  les  désespoirs,  qui  ne  seraient  pas  morts  dans 
cette  malheureuse  situation.  Puisque  le  ciel  nous  bénit,  faisons  voir  que  nous 
sommes  de  vrais  citoyens  ;  commençons  maintenant  le  plus  tôt  possible.  » 

Le  même  Lambert  voudrait  voir  récompenser  tous  les  hommes  dont  les 
projets  antérieurs  ont  servi  au  grand  travail  de  la  Constitution,  mais  qui 
n'avaient  osé  les  signer,  soit  «  sous  la  crainte  de  cette  malheureuse  masse  de 
pierre  que  l'on  nommait  autrefois  Bastille»,  soit  parce  que  c'étaient  «  de  pauvres 
paysans  cultivateurs  qui  ont  fait  des  projets  et,  les  ont  confiés  à  de  certains 
bourgeois  qui  s'en  sont  attribué  eux-mêmes  le  prix».  Lambert  aurait-il  appar- 
tenu à  eette  classe  des  paysans?  Toujours  est-il  qu'il  propose  de  faire  la  liste 
de  tous  les  ouvriers  obscurs  des  réformes  et  de  la  faire  lire  au  prône  des 
communes. 

(5)  Arch.  nat.,  D  rv,  60.  —  Ce  patriote  est  fort  énergique  contre  la  reine, 
«  chez  laquelle  paraît  innée  la  haine  du  nom  français  »  ;  il  n'a  d'ailleurs  con- 
fiance ni  dans  les  ministres,  ni  dans  les  généraux,  ni  même  en  Bailly  et 
La  Fayette. 


CHAPITRE  VI 

FORMATION   DE   L'ADMINISTRATION   DE    DISTRICT    (JUIN   I790) 

I.  —    Organisation  administrative  par  la  loi  du  22  décembre.  —  Mode 

d'élection  du  département  et  du  district. 
II.  —    Rédaction  des  listes  des  citoyens  actifs.  —  Assemblées  primaires 

des  cantons.  —  Absence  des  procès-verbaux.  —  Les  électeurs. 

III.  —    Élection  de  l'administration  de  département. 

IV.  —    Election  de  l'administration  de  district.  —  Ses  membres. 

V.  —    Installation  de  l'administration  de  district.  —  Bureaux  provi- 

soires. —  Election  du  directoire. 

VI.  —    Démissions  et  renouvellements,  de  juin  90  à  novembre  92  (1). 


I.  —  Suivant  le  décret  du  22  décembre,  les  mêmes  assemblées 
électorales  devaient  élire  les  députés  et  les  administrations 
départementales;  la  Constituante  n'ayant  pas  terminé  ses 
travaux,  il  ne  pouvait  encore  être  question  de  la  remplacer  et 
les  élections  de  1790  eurent  seulement  pour  but  de  nommer 
les  administrations  de  département  et  de  district. 

Ces  deux  degrés  administratifs  étaient  élus  et  constitués 
suivant  un  plan  analogue.  —  Les  citoyens  actifs  se  réunis- 
saient par  canton  en  une  ou  plusieurs  assemblées  ;  ils  nom- 


(1)  Sources: 

Décret  du  22  décembre  89. 

Arch.  nat.,  FJc  m,  Seine-et-Oise,  2  :  Tableaux  des  citoyens  actifs. 
Arch.  dép.  :  Inventaire  sommaire  des  reg.   du  département,  introduction 
assemblée  pour  l'élection  du  département; 

Procès-verbal  de  l'assemblée  pour  l'élection  du  district  ; 

Reg.  du  district;  liste  des  électeurs. 
Arch.  com.  :  Reg.  municipaux  de  Saint-Germain,  Arg-enteuil,  Sartrouville. 
Imprimés  :   Michaud,  Biographie  universelle  ; 

Robinet,  Dictionnaire  de  la  Révolution. 
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maient  des  électeurs,  à  raison  de  :  i  par  ioo  citoyens  actifs 
inscrits;  2,  à  partir  de  i5i  citoyens;  3,  à  partir  de  201,  etc. 
Les  électeurs  ainsi  nommés  se  réunissaient  au  chef-lieu  de 
département  et  nommaient  les  représentants  à  l'Assemblée 
nationale;  puis  ils  élisaient  les  36  membres  de  l'administra- 
tion de  département.  Après  quoi  les  électeurs  de  chaque 
district  venaient  se  réunir  au  chef-lieu  du  district  et  nom- 
maient les  12  membres  de  l'administration  de  district. 

Les  conditions  d'éligibilité  étaient  les  mêmes  :  les  adminis- 
trateurs devaient  être  choisis  parmi  les  citoyens  éligibles,  soit 
du  département,  soit  du  district.  Pour  être  éligible,  il  fallait 
payer  une  contribution  directe  égale  à  la  valeur  locale  de  dix 
journées  de  travail.  Les  percepteurs  des  contributions  indi- 
rectes, les  membres  des  municipalités  et  les  administrateurs 
de  département  ne  pouvaient  cumuler  leurs  fonctions  avec 
celles  d'administrateur  de  district.  Les  membres  des  corps 
judiciaires  pouvaient  faire  partie  des  administrations,  mais 
non  être  nommés  aux  directoires. 

Enfin  le  mode  d'élection  était  le  même  pour  le  département 
et  le  district  :  les  administrateurs  seraient  choisis  au  scrutin 
de  liste  double  ;  aux  deux  premiers  tours,  la  pluralité  absolue 
est  exigée;  au  troisième,  il  suffisait  de  la  pluralité  relative. 
Les  procureurs-syndics  et  le  procureur  général  syndic  séant 
auprès  de  chaque  administration  étaient  nommés  au  scrutin 
individuel  et  à  la  pleuralité  absolue;  ils  resteraient  quatre  ans 
en  fonctions.  Les  administrations  seraient  renouvelées  par 
moitié  tous  les  deux  ans,  la  première  fois  au  sort  et  ensuite  à 
tour  d'ancienneté. 

Le  8  janvier  90,  l'Assemblée  constituante  compléta  le 
décret  du  22  décembre  par  des  «  instructions  sur  la  formation 
des  assemblées  représentatives  et  des  corps  administratifs; 
elle  y  donnait  la  formule  du  serment  à  prêter  par  les  assem- 
blées électorales  «  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  con- 
stitution du  royaume,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  de  choisir  en  leur  âme  et  conscience  les  plus  dignes  de  la 
confiance  publique,  et  de  remplir  avec  zèle  et  courage  les  fonc- 
tions politiques  qui  leur  seront  confiées  ». 

Les  instructions  expliquaient  en  outre  aux  électeurs  ce  qu'ils 
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devaient  entendre  par  pluralité  absolue  et  pluralité  rela- 
tive, par  scrutin  individuel,  scrutin  de  liste  simple,  scrutin 
de  liste  double.  En  conclusion,  l'Assemblée  attirait  l'attention 
des  citoyens  sur  la  formation  prochaine  des  nouvelles  admi- 
nistrations et  la  nécessité  de  les  bien  composer  «  Le  régime 
électif  est  sans  doute  la  source  du  bonheur  et  de  la  plus  haute 
prospérité  pour  le  peuple  qui  sait  en  faire  un  bon  usage, 
mais  il  tromperait  les  espérances  de  celui  qui  ne  porterait 
pas  dans  son  exécution  cet  esprit  public  qui  en  est  l'âme  et 
qui  commande  dans  les  élections  le  sacrifice  des  prétentions 
personnelles,  des  liaisons  du  sang-  et  des  affections  de  l'ami- 
tié au  devoir  inflexible  de  ne  confier  qu'au  mérite  et  à  la 
capacité  les  fonctions  administratives  qui  influent  continuel- 
lement sur  le  sort  des  particuliers  et  sur  la  fortune  de 
l'Etat  ». 

II.  —  Ces  instructions  parvinrent  à  la  municipalité  de  Saint- 
Germain  le  19  janvier  90.  Pour  exécuter  le  décret,  la  première 
chose  à  faire  était  de  fixer  le  nombre  des  assemblées  électo- 
rales, et,  pour  ce,  de  déterminer  le  nombre  des  citoyens  actifs 
de  chaque  canton.  Ce  travail  avait  dû  être  fait  déjà,  par 
municipalités,  lors  des  élections  municipales.  Sitôt  les  in- 
structions reçues,  la  municipalité  les  transmit  à  chaque  canton 
du  district  et  à  chaque  commune  de  son  propre  canton,  en 
les  accompagnant  d'une  lettre  qui  signalait  leur  importance. 
Prêchant  d'exemple,  elle  s'occupa  de  les  exécuter;  le 21  mars, 
elle  réunissait  les  délégués  des  municipalités  du  canton,  pour 
s'entendre  au  sujet  des  assemblées  primaires;  des  renseigne- 
ments apportés  par  eux  il  résulta  que  le  canton  extra-muros 
de  Saint-Germain  comptait  i,255  citoyens  actifs  (1).  Le  tableau 
envoyé  à  l'Assemblée  nationale  (2),  indique  sensiblement  les 
mêmes  chiffres,  sauf  pour  Lanluets  (5i  citoyens  actifs  au  lieu 
de  80),  et  Chavenay  (omis)  ;  d'où  un  total  de  1,210  au  lieu  de 
1255.  Il  y  aurait  donc  deux  assemblées  de  canton,  la  première 


(1)  Arch.  com.,  reg.  municipaux  de  St-Germain. 
(a)  Arch.  nat.,  F'c  m,  Seine-et-Oise,  a. 
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de  653  citoyens,  ayant  à  nommer  7  électeurs;  la  seconde 
de  602,  ayant  à  nommer  6  électeurs.  Quant  au  canton  intra- 
muros  c'est-à-dire  à  la  ville  de  Saint-Germain,  ses  12, 355 
habitants  lui  valaient  quatre  assemblées  électorales  etses  1,979 
citoyens  actifs  nommeraient  20  électeurs. 

De  la  fin  de  mars  aux  premiers  jours  de  mai,  toutes  les 
listes  de  citoyens  actifs  furent  rédigées  et  envoyées,  quelques- 
unes  directement,  la  plupart  par  l'intermédiaire  du  chef-lieu 
de  canton,  aux  commissaires  du  roi  chargés  de  préparer  la 
tenue  des  assemblées.  Certaines  de  ces  listes  sont  fort  détail- 
lées et  donnent  les  professions  et  le  chiffre  des  impositions; 
la  plupart  se  bornent  à  citer  les  citoyens  actifs  et  éligibles. 
On  constata  finalement  que  le  nombre  des  citoyens  actifs  et 
des  électeurs  à  nommer  s'élevait  à  : 

Pour  Argenteuil.     2,842  citoyens  actifs,  29  électeurs. 


Pour  Maule. 
Pour  Meulan 
Pour  Poissy 
Pour  Triel  . 


1,021  —  10        — 

1,1 46  —  11         — 

1,095  —  11         — 

i,758  —  18        — 

soit  112  électeurs  (en  comptant  ceux  de  Saint-Germain)  sur 
les  720  du  département. 

Le  Ier  avril,  le  marquis  de  Grouchy  se  présenta  à  la  muni- 
cipalité; il  apportait  la  commission  royale  du  6  mars  qui  le 
nommait,  conjointement  avec  le  vicomte  Archambault  de 
Périgord  et  le  sieur  Berthier  fils,  commissaire  du  roi  à 
l'effet  de  représenter  Sa  Majesté  et  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  les  élections.  Le  27  avril,  il  apporta 
les  lettres  de  convocation  ;  les  assemblées  du  canton  extra- 
muros  auraient  lieu  le  2  mai,  l'une  au  Jeu  de  Paume,  l'autre 
au  Château-Vieux  ;  celles  de  la  ville  se  tiendraient  le  4  niai 
dans  les  mêmes  locaux  que  les  assemblées  de  février.  Le 
ier  mai,  la  municipalité  nomma  des  délégués  pour  disposer 
les  réunions. 

Comme  les  procès-verbaux  des  assemblées  de  février,  et 
pour  la  même  raison,  les  procès-verbaux  des  assemblées  de 
mai  manquent  aux  archives  et  les  registres  municipaux  don- 
nent encore  moins  de  renseignements  que  dans  le  cas  précé- 
dent. Nous  voyons  seulement  que  la  première  section  du  can- 
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ton  eœlra-muros  d'Argenteuil  s'assembla  à  Sartrouville  le 
9  mars,  avant  la  réception  des  lettres  de  convocation  ;  la 
municipalité  d'Arg-enteuil  s'émut  de  cette  illégalité  et,  à  défaut 
des  administrations  supérieures  encore  inexistantes,  avisa  la 
municipalité  de  Saint-Germain;  sur  sa  réponse,  elle  consulta 
le  comité  de  constitution  (i).  Finalement  l'assemblée  se  tint  à 
nouveau,  à  Arg-enteuil  cette  fois,  le  12  mai. 

Du  2  au  12  mai,  les  112  électeurs  furent  donc  nommés. 
Comme  il  est  naturel,  plusieurs  des  élus  furent  choisis  dans 
les  corps  municipaux;  onze  maires  dont  ceux  d'Arg-enteuil, 
de  Meulan  (Challan)  et  de  Triel  ;  sept  procureurs  de  com- 
mune, sans  compter  les  officiers  municipaux  ou  notables. 
Trois  prêtres  furent  nommés  :  Eloy,  de  Saint-Germain;  Che- 
villard,  aumônier  de  la  g-arde  nationale  d'Arg-enteuil;  Des- 
g-uiroux,  à  la  fois  curé  et  maire  de  Houilles  ;  on  ne  peut 
relever  qu'un  seul  membre  de  l'ex-noblesse,  le  comte  de 
Willot.  Ni  les  anciens  échevins  de  Saint-Germain,  ni  aucun 
des  ex-agents  royaux,  prévôts  ou  subdélégués  ne  figurent  sur 
la  liste,  ce  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner;  on  ne  songeait 
évidemment  pas  à  confier  la  moindre  parcelle  d'influence  aux 
fonctionnaires  de  l'ancien  régime  pour  établir  le  nouveau. 
La  proportion  des  hommes  de  loi,  avocats,  notaires,  procu- 
reurs, est  moins  grande  même  qu'on  ne  serait  tenté  de  le 
croire;  on  en  compte  douze,  alors  qu'il  y  a  trente  et  un 
industriels  ou  commerçants  et  quarante-trois  cultivateurs, 
vignerons  ou  laboureurs. 

III.  —  Quelques  jours  après,  les  électeurs  se  réunirent  à  Ver- 
sailles pour  nommer  l'administration  de  département.  Ses 
36  membres  devaient  être  choisis  «  parmi  les  citoyens  éli- 
g-ibles  de  tous  les  districts  du  département,  de  manière 
cependant  qu'il  y  ait  toujours  dans  cette  administration  deux 
membres  au  moins  de  chaque  district  ». 

L'Assemblée  électorale  tint  ses  séances  dans  cette  salle  des 
Menus  qui  avait  vu  un  an  plus  tôt  l'ouverture  des  États  g"éné- 


(1)  Arch.  00m.,  reg-.  d'Argenteuil,  Sartrouville,  Saint-Germain. 
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raux;  que  d'événements  avaient  tenu  entre  ces  deux  mois  de 
mai  !  la  résistance  du  Tiers,  l'entrée  en  scène  du  peuple 
parisien,  le  triomphe  de  la  nation  plus  puissante  que  le  des- 
potisme, l'abolition  des  privilèges  et  ces  glorieux  travaux  de 
l'Assemblée  pour  fonder  une  France  nouvelle,  ces  multiples 
décrets  dont  on  allait  recueillir  le  fruit,  pensait-on,  à  présent 
que  le  pouvoir  résiderait  aux  mains  d'hommes  honnêtes  et 
capables,  choisis  par  la  nation  souveraine  (i).  Pour  peu  que 
les  électeurs  de  Seine-et-Oise  eussent  d'imagination  et  de 
«  sensibilité  »,  le  contraste  du  passé  et  du  présent  devait  sem- 
bler particulièrement  solennel  dans  la  ville  du  pouvoir 
absolu  ;  pourtant  les  discours  prononcés  sont  bien  pâles  et 
fades.  Satisfaits  de  leurs  droits  et  pleins  de  sécurité  sur  l'ave- 
nir, les  électeurs  ont-ils  oublié  les  luttes  momentanément 
apaisées? 

L'assemblée  dura  du  17  au  3i  mai  (2);  elle  eut  pour  pré- 
sident d'âge  le  maire  de  Mézières,  puis  pour  président  et 
secrétaire  élus  Cheddé,  maire  de  Mantes,  et  le  procureur  du 
roi  Challan,  maire  de  Meulan.  —  Le  20  mai,  la  réunion 
envoyait  à  l'Assemblée  nationale  une  adresse  (retirée  le  24) 
au  sujet  d'une  indemnité  à  allouer  à  ses  membres,  car  ceux-ci 
avaient  compté  que  leurs  fonctions  n'entraînaient  aucune 
dépense,  et  douze  électeurs  venus  des  environs  de  Mantes 
«  ont  six  livres  entre  eux  ».  Le  22,  on  décida  que  les  districts 
seraient  également  représentés  dans  l'Assemblée  de  départe- 
ment à  raison  de  quatre  administrateurs  par  district.  Les 
représentants  du  district  de  Saint-Germain  furent  : 

Vénard  le  jeune  (Claude-Jean),  négociant  au  Pecq,  et  sans 
doute  ex-syndic  de  cette  paroisse; 

Caillot,  pensionnaire  du  roi,  ex-comédien,  capitaine  des 
chasses  de  l'arrondissement  de  Saint-Germain  : 


(1)  Ce  n'est  pas  toute  la  nation,  puisque  le  régime  censitaire  exclut  des 
réunions  électorales  les  deux  cinquièmes  probablement  des  Français;  mais 
on  a  vu  que  dans  cette  région,  du  moins,  nul  ne  s'élève  contre  ce  régime 
comme  anti-démocratique. 

(2)  Le  compte  rendu  de  l'assemblée,  ainsi  que  les  renseignements  sur  les 
administrateurs  du  département  sont  empruntés  à  l'Inventaire  sommaire  des 
archives  de  Seine-et-Oise  (introduction). 
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Dieulefit  de  Beaulieu,  ancien  commis  à  la  marine,  ancien 
syndic  de  la  paroisse  de  Vaux; 

Pierron  (Pierre-Pascal),  architecte  à  Chatou  (i). 

Le  27  mai,  on  élut  le  procureur  général-syndic  ;  le  choix  se 
porta  sur  un  citoyen  du  district  déjà  nommé  secrétaire  de 
l'Assemblée  :  Ghallan. 

Les  élections  étant  terminées,  l'Assemblée  confia  à  une  dépu- 
tation  formée  de  son  président  et  de  neuf  commissaires,  dont 
Dieulefit  de  Beaulieu  et  Ghallan,  le  soin  de  porter  à  l'Assem- 
blée nationale  et  au  roi  les  copies  de  son  procès-verbal  ;  ce 
qui  fut  fait  les  29  et  3o  mai.  Le  3 1,  le  président  déclara  l'As- 
semblée «  désunie  ». 

IV.  —  Déjà  les  électeurs  de  Saint-Germain  l'avaient  quittée 
puisque  le  3i  mai,  à  8  heures  du  matin,  ils  se  réunissaient 
au  chef-lieu  de  leur  district  pour  élire  l'administration  de  dis- 
trict. 

Après  s'être  assemblés  à  la  chapelle  de  la  Congrégation  des 
hommes,  les  électeurs  se  rendirent  à  l'église  paroissiale,  où 
fut  dite  une  messe  solennelle  suivie  du  Veni  Creator.  De 
retour  à  la  chapelle,  on  entendit  un  discours  du  marquis  de 
Grouchy  ;  ce  discours  excita  l'enthousiasme  et  copie  en  fut 
annexée  au  procès-verbal  ;  il  ne  renferme  guère  que  des 
phrases  de  circonstance  et  l'éloge  du  roi,  qui,  voulant  laisser 
aux  électeurs  toute  liberté,  a  enjoint  à  son  commissaire  de  se 
retirer  après  avoir  ouvert  la  séance  —  ce  qu'il  fait  (2). 

L'Assemblée  donne  alors  la  présidence  à  M.  Guignard,  de 


(1)  Les  autres  membres  de  l'administration  départementale  furent  : 

Pour  le  district  de  Versailles  :  L.  Lecointre  (nommé  président),  Haussman, 
de  la  Chevardière  et  Germain  ; 

Pour  le  district  de  Mantes  :  Mautemps,  Troussel,  Feugères  et  Durand  ; 

Pour  celui  de  Pontoise  :  Dubois  (non  acceptant),  Chéron  de  la  Bruyère, 
Dupré,  Bailly  et  Tavernier  de  la  Mairie  ; 

Pour  celui  de  Dourdan  :  Le  Gendre,  Boutroux,  Rog-er  et  Vaillant  de  Bissy  ; 

Pour  celui  de  Montfort  :  Rouveau,  Courtin,  La  Truffe,  Belin  de  Ballu; 

Pour  celui  d'Étampes  :  Brichard,  Hénin  de  Cherelle,  Pineau  et  Pasquet  de 
Leyde  ; 

Pour  celui  de  Corbeil:  Boyer,  Laîné,  Janvier  et  Venteclef; 

Pour  celui  de  Gonesse  :  Le  Flamand  de  Joyenval,  Le  Turc,  Huet  et  Poiret. 

(2)  Aicb.  dép.,  procès-verbal  de  l'assemblée  électorale. 
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Feucherolles,  fourrier  des  logis  du  roi,  à  qui  ses  soixante- 
quinze  ans  valent  cet  honneur  ;  on  nomme  également  trois 
scrutateurs  d'âge  et  un  secrétaire  provisoire,  et  on  procède  à 
l'appel  des  membres  présents  pour  élire  le  bureau  définitif. 
A  ce  moment,  on  compte  85  électeurs  ;  les  retardataires  étaient 
donc  assez  nombreux  ;  il  y  eut  pourtant  peu  d'absents  ;  un 
peu  plus  tard,  l'assemblée  réunit  90  membres,  puis  96,  puis 
io3  à  la  séance  du  soir  et  107  à  celle  du  lendemain. 

L'élection  du  président  se  fait  en  faveur  de  l'avocat  Gillet, 
d'Argenteuil  ;  celle  du  secrétaire  confirme  en  ses  fonctions  le 
secrétaire  provisoire  Odiot.  Le  président,  puis  le  secrétaire, 
puis  toute  l'assemblée  prêtent  serment  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi  et  de  bien  remplir  toutes  les  fonc- 
tions qui  pourront  leur  être  confiées.  Gillet  exprime  alors  les 
remerciements  de  l'Assemblée  au  président  d'âge,  à  qui  on 
donne  les  honneurs  d'un  fauteuil  à  côté  de  celui  du  président. 
Puis  on  élit  trois  scrutateurs  ;  ce  sont  Vesque,  notaire  à 
Poissy  ;  Viez,  maire  de  Cormeilles,  et  Perrin,  maire  d'Orge- 
val,  qui  prêtent  serment  à  leur  tour.  Un  membre  propose  à 
ce  moment  un  mode  particulier  de  vote  dans  le  but  d'abréger 
l'élection,  mais  l'Assemblée  repousse  cette  innovation  et 
décide  qu'elle  suivra  les  indications  du  décret. 

A  la  séance  du  soir,  on  traita  la  question  des  bulletins  de 
vote  :  devraient-ils  être  écrits  par  chaque  électeur  au  moment 
même  du  vote  ?  On  décida,  pour  ne  pas  trop  ralentir  les  opé- 
rations, qu'il  suffirait  que  l'électeur  (ou,  s'il  ne  savait  pas 
écrire,  un  des  scrutateurs)  les  eût  rédigés  dans  la  salle. 

Enfin  le  vote  eut  lieu.  Vu  la  difficulté  du  dépouillement  (en 
vertu  du  scrutin  de  liste  double,  vingt-quatre  noms  figu- 
raient sur  chaque  bulletin),  sur  la  demande  des  scrutateurs, 
deux  membres  leur  furent  adjoints  :  le  capitaine  Willot  et  le 
curé  Desguiroux,  maire  de  Houilles,  qui,  lors  de  la  nomina- 
tion des  scrutateurs,  avaient  obtenu  le  plus  de  voix  après  les 
élus.  Le  dépouillement  se  poursuivit  sans  encombre  ;  deux 
fois  seulement  l'Assemblée  fut  consultée  :  d'abord  au  sujet 
d'un  nom  sans  prénom  ni  indication  précise  ;  on  décide  qu'en 
pareil   cas   le   suffrage   sera  attribué   au  porteur  du    nom 
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membre  de  l'Assemblée  électorale,  de  préférence  à  un  homo- 
nyme non  électeur.  Ensuite  au  sujet  d'un  nom  répété  dans  le 
môme  bulletin  ;  on  décide  de  ne  le  compter  qu'une  fois.  Sept 
bulletins  sur  io3  furent  annulés,  l'un  parce  qu'il  comptait 
vingt-cinq  noms,  les  autres  parce  qu'ils  en  comptaient  moins 
de  vingt-quatre.  Finalement  on  constata  que  les  suffrages 
s'étaient  réunis  sur  vingt-huit  noms  dont  aucun  n'atteignait 
la  majorité  absolue  (le  plus  favorisé  ayant  49  voix).  Comme 
il  était  minuit,  la  séance  fut  levée  et  renvoyée  au  lende- 
main. 

Le  ier  juin,  après  lecture  du  procès-verbal  et  désis- 
tement d'un  des  élus  de  la  veille,  Parnajou,  qui  veut  rester 
procureur  de  la  commune  de  Triel,  on  vote  de  nouveau.  Cinq 
noms  obtinrent  la  majorité  absolue  encore  exigible  au  second 
tour  et  furent  proclamés  à  la  séance  du  soir.  A  cette  même 
séance,  par  un  troisième  tour  de  scrutin  à  la  pluralité  relative, 
on  élut  les  six  administrateurs  restants. 

Restait  à  nommer  le  procureur-syndic,  ce  qui  fut  fait  le 
2  juin  ;  au  troisième  tour,  le  choix  se  décida  pour  Gillet,  déjà 
élu  administrateur  ;  par  un  dernier  vote  on  dut  élire  un  rem- 
plaçant. L'Assemblée  était  alors  réduite  à  88  membres  et  à  74 
à  la  fin  de  la  séance. 

Les  membres  élus  prêtèrent  serment,  sauf  deux  absents, 
qui  remplirent  cette  formalité  l'un  le  2  juin  au  soir,  l'autre 
le  9.  Des  remerciements  furent  votés  au  président,  à  la  muni- 
cipalité de  Saint-Germain  pour  son  bon  accueil,  à  la  garde 
nationale  pour  ses  soins  à  assurer  l'ordre.  Huit  jours  plus 
tard,  après  avoir  reçu,  par  l'intermédiaire  du  commissaire 
royal,  les  lettres  patentes  du  28  mai,  l'Assemblée  se  sépara. 

L'administration  de  district  se  trouvait  composée  ainsi  : 

François  Perrin,  propriétaire  et  ancien  maire  d'Orgeval  ; 

Pierre  Vénard  l'aîné,  négociant  au  Pecq  ; 

Joachim  Barrois,  cultivateur  à  Chanteloup  ; 

Nicolas  Goimbault,  marchand  tanneur  à  Meulan  ; 

Joseph-Jacques  Vesque,  notaire,  avocat  au  Parlement,  offi- 
cier municipal  à  Poissy  ; 

Nicolas  Deschiens,  bourgeois,  officier  municipal  à  Maule  ; 

Jacques  Main,  arpenteur-géographe  à  Saint-Germain  ; 
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Henri-Louis  Odiot,  procureur  à  Saint-Germain,  substitut 
du  procureur  de  la  commune  ; 

Jean-François  Le  Dannois,  cultivateur  à  Sannois  ; 

Jean  Martin,  marchand  farinier  à  Poissy,  officier  munici- 
pal; 

Alexis  de  Willot,  capitaine  au  régiment  de  Paris,  officier 
municipal  à  Maurecourt  ; 

Charles-Auguste  Warnet,  marchand  à  Maisons,  procureur 
de  la  commune  ; 

Procureur-syndic  du  district  :  Jean-Claude-Michel  Gillet, 
avocat,  citoyen  d'Argenteuil  (i). 

Le  décret  du  22  décembre  disait  que  l'administration  de 
district  représentait  tout  le  district,  mais  n'exigeait  pas? 
comme  pour  le  département,  que  chaque  circonscription 
secondaire  eût  un  nombre  minimum  de  représentants.  Tous 
les  cantons  se  trouvèrent  représentés  dans  le  conseil  de  dis- 
trict, mais  inégalement  ;  il  y  eut  quatre  Germinois,  trois 
citoyens  du  canton  de  Poissy  ;  deux  de  ceux  d'Argenteuil  et 
de  Triel  ;  un  de  Maule  et  un  de  Meulan.  Cette  inégalité  peut 
tenir  à  la  majorité  d'électeurs  de  Saint-Germain,  ou  plutôt, 
—  à  une  époque  de  communications  difficiles  —  à  la  proxi- 
mité inégale  des  différents  cantons  :  ce  sont  les  deux  plus 
excentriques,  en  effet,  qui  fournissent  un  seul  membre. 

Il  est  à  remarquer  que  pas  un  des  membres  de  l'ancienne 
commission  intermédiaire,  pas  plus  que  de  l'assemblée  du 
département  de  Saint-Germain,  ne  figure  dans  la  nouvelle 
administration.  Est-ce  ingratitude?  méconnaissance  des  ser- 
vices rendus  parce  qu'ils  ont  été  rendus  sous  l'ancien  régime? 
ou  bien  les  membres  des  assemblées  de  1787  se  sont-ils  volon- 
tairement tenus  à  l'écart  des  nouvelles  administrations? 

En  revanche,  plus  de  la  moitié  des  élus  ont  fait,  depuis 
un  an  ou  plus,  l'apprentissage  des  affaires  dans  les  corps 
municipaux.  Ils  sont  d'ailleurs  de  professions  variées;  la 
nouvelle  administration  compte  trois  hommes  de  loi  :  Vesque, 
Odiot  et  Gillet;  un  militaire  :  de  Willot;  quatre  négociants  : 


(1)  Arch.  dép.,  liste  imprimée. 
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Venard,  Goimbault,  Martin  et  Warnet;  deux  cultivateurs  : 
Barrois  et  Le  Dannois  ;  deux  bourgeois  :  Perrin  et  Deschienx. 

Le  procès-verbal,  non  plus  que  les  listes  envoyées  au 
département,  n'est  prodigue  de  détails  sur  ces  personnages. 
Sur  deux  ou  trois  seulement,  appelés  ensuite  à  d'autres  fonc- 
tions, on  peut  réunir  des  renseignements  biographiques. 

Amédée  de  Willot  était  un  noble;  né  à  Saint-Germain 
en  1757,  il  avait  alors  trente-trois  ans;  il  était  capitaine  au 
régiment  de  Paris  et  en  1769  avait  fait  la  guerre  de  Corse. 
Plus  tard,  il  prit  part  aux  campagnes  des  Pyrénées,  devint 
général  de  division  en  1795  et  député  aux  Cinq-Cents;  ami 
de  Pichegru,  il  fut  déporté  au  18  fructidor.  Il  intrigua 
ensuite  au  profit  du  parti  royaliste  et  mourut  sous  la  Res- 
tauration, gouverneur  de  Corse  et  commandeur  de  Saint- 
Louis  (1). 

Le  procureur-syndic  Gillet  était  né  à  Argenteuil  en  1759; 
son  père  y  avait  rempli  les  fonctions  de  procureur  fiscal  et  il 
les  exerçait  à  son  tour  lorsque  la  Révolution  commença.  Lui 
aussi  devait  être  député  aux  Cinq-Cents  et  plus  tard  membre 
du  Tribunat.  Jeune  et  convaincu,  il  fut,  semble-t-il,  l'esprit 
le  plus  original  de  la  nouvelle  administration. 

Les  élections  au  district  modifièrent  un  peu  les  administra- 
tions municipales,  la  loi  portant  incompatibilité  entre  les 
fonctions  d'administrateur  de  district  et  celles  d'officier  muni- 
cipal. A  Saint-Germain,  les  assemblées  électorales  des  quatre 
quartiers  furent  convoquées  le  i5  juin  pour  élire  un  nouveau 
substitut  du  procureur;  il  n'y  eut  que  286  votants;  l'un  des 
notables,  Delastre,  fut  nommé. 

V.  —  L'administration  du  district  tint  sa  première  séance  le 
9  juin,  à  la  chapelle  de  la  Congrégation  des  hommes.  Le 
procès-verbal  de  cette  séance,  rédigé  par  le  secrétaire  de  l'As- 
semblée électorale,  Odiot,  fut  remis  sur  le  bureau  le  22  juin, 
mais  n'a  pas  été  copié  sur  le  registre  des  délibérations.  Nous 
ne  savons  donc  pas  exactement  ce  qui  se  passa  dans  la  pre- 


(1)  Dictionnaire  Michaud;  Robinet,  Dict.  de  la  Révolution. 
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mière  réunion;  s'il  faut  en  croire  le  rapport  dans  lequel  le 
procureur-syndic  relata,  en  1791,  les  débuts  de  l'administra- 
tion, les  nouveaux  élus  étaient  à  la  fois  pénétrés  de  leurs 
devoirs  et  conscients  de  leur  inexpérience.  Gillet  a  noté 
assez  heureusement,  avec  un  accent  de  sincérité,  l'émotion 
de  ce  moment  «  où  rassemblés  pour  la  première  fois  dans  une 
chapelle  solitaire,  étrangers  les  uns  aux  autres,  et  nouveaux 
encore  pour  nos  moindres  devoirs,  nous  nous  demandions 
avec  inquiétude  :  Qu'avons-nous  à  faire?...  tout  nous  man- 
quait, hormis  les  bonnes  intentions.  » 

Dans  ces  premières  séances  se  posa  aussi  la  question  du 
local  affecté  à  l'administration.  La  seconde  séance,  celle  du 
22  juin,  se  tint  dans  l'appartement  d'un  juré-priseur,  rue  de 
Poissy;  le  procureur-syndic  rendit  compte  des  démarches 
faites  auprès  du  ministre  Saint-Priest  ;  l'administration  de 
district  demandait  la  disposition  d'un  des  immeubles  royaux. 
Saint-Priest  reçut  assez  froidement  les  délégués  et  leur  répon- 
dit avec  désinvolture  qu'ils  feraient  mieux  de  rester  à  la  cha- 
pelle :  «  Vous  y  serez  plus  à  portée  des  grâces  du  Saint- 
Esprit,  dont  vous  avez  besoin  ».  En  rapportant  à  ses  col- 
lègues ce  mot  ironique,  le  procureur-syndic  déclara  qu'il  ne 
fallait  rien  devoir  aux  ministres  :  l'administration  pourvoi- 
rait elle-même  à  son  logement. 

Le  lendemain  23  juin,  le  président  proposa  de  louer  l'ap- 
partement de  M.  l'abbé  Eloy,  hôtel  de  Créquy,  rue  des  Récol- 
lets; après  examen,  la  location  fut  décidée  le  28  juin  :  les 
administrateurs  louaient  le  corps  de  logis  de  derrière  de 
l'hôtel  de  Créquy,  moins  l'appartement  de  M.  Caquet,  —  c'est- 
à-dire  le  premier  et  le  second  étage,  deux  caves  et  un 
caveau,  moyennant  750  livres  par  an.  Le  procureur-syndic 
devait  avoir  son  logement  dans  ce  local,  mais,  tout  en  accep- 
tant, il  demanda  à  verser  dans  la  caisse  du  district  le  prix  de 
location  de  son  appartement. 

Bien  que  le  Directoire  ne  fût  pas  encore  élu,  les  affaires 
affluaient  déjà.  Le  22  juin,  les  administrateurs  s'étaient  par- 
tagé la  besogne  en  formant  provisoirement  quatre  bureaux  : 
celui  des  impositions  (Venard,  Barrois,  Goimbault)  ;  celui  de 
rédaction  et  correspondance  (Willot,  Warnet,  Beaunier)  ;  celui 
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des  travaux  publics,  biens  nationaux,  affaires  communales 
(Vesque,  Deschienx,  Main);  un  bureau  enfin  dont  les  attri- 
butions variées  comprenaient  :  police  générale,  garde  natio- 
nale, agriculture,  commerce  (Le  Dannois,  Odiot,  Martin). 

En  attendant  la  nomination  des  directeurs,  le  conseil  avait 
élu  quatre  commissaires  provisoires  :  Odiot,  nommé  à  l'una- 
nimité moins  une  voix  ;  Vesque,  Willot  et  Main. 

Le  9  juillet,  l'élection  définitive  eut  lieu;  les  votes  ne  s'ac- 
cordèrent pas  de  suite,  puisque  Odiot,  malgré  son  succès  pré- 
cédent, n'obtint  que  sept  voix  sur  douze,  au  troisième  tour; 
Vesque  fut  élu  au  second  tour  par  neuf  voix;  Willot  et 
Warnet,  sans  ballottage,  par  huit  et  sept  voix.  Le  lendemain, 
on  choisit  un  substitut  du  procureur-syndic  qui  fut  Odiot,  et 
un  trésorier  provisoire,  Main.  Il  y  avait  déjà  un  secrétaire, 
l'abbé  Beaunier.  Le  27  juillet  on  nomma  un  vice-président;  il 
fut  décidé  que  chaque  membre  remplirait  cette  fonction  à 
tour  de  rôle,  en  commençant  par  le  plus  ancien  d'âge.  L'ad- 
ministration de  district  était  définitivement  constituée.  Elle 
resta  régulièrement  en  fonctions  jusqu'en  novembre  1792. 

VI.- 


CHAPITRE  VII 


LES    FEDERATIONS 


I.  —  Mouvement  fédératif  de  1789-90.  — Élection  des  gardes  nationaux 
pour  la  fédération  parisienne.  —  Participation  de  la  garde  de 
Saint-Germain  à  la  fédération  rouennaise,  à  la  fédération  ver- 
saillaise. 

II.  —  Le   14  juillet  à  Saint-Germain.   —   Cérémonies  dans  les  autres 
communes  du  district.  —  Sincérité  du  mouvement  (1). 


I.  —  L'administration  de  district  s'installa  dans  un  moment 
d'allégresse  générale.  Depuis  un-  an,  les  Français  vivaient 
dans  une  confiance  joyeuse  et  la  mise  en  activité  de  l'organi- 
sation nouvelle  redoublait  leur  conviction  d'avoir  conquis 
des  libertés,  d'avoir  rompu  avec  tous  les  anciens  abus  et 
d'inaugurer  une  ère  de  sécurité  et  de  prospérité.  On  saisissait 
volontiers  les  occasions  de  manifester  ces  sentiments;  à 
Meulan,  le  i4  mars,  quatre  citoyennes  demandent  à  prêter  le 
serment  civique  et  font  imprimer  une  adresse  en  ce  sens  à 
«  leurs  sœurs  les  citoyennes  de  Meulan  ».  A  Argenteuil,  le 
16  mai,  une  fête  est  célébrée  «  en  conséquence  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  sanctionnés  et  acceptés  par  le  roi,  et 
du  désir  manifesté  par  tous  les  citoyens  de  l'un  et  l'autre 
sexe  de  prêter  le  serment  civique  »  ;   cette  cérémonie  eut 


(1)  Sources  : 

Arch.  dép.  :  registre  du  district. 

Arch.    com.  :   registres   municipaux   de  Saint-Germain,   Argenteuil,  Meulan, 
Maule,  Triel,  Sartrouville,  Herblay,  Chapet. 
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lieu  autour  d'un  autel  de  la  patrie;  il  n'y  eut  pas  moins  de 
quatre  discours  :  du  curé,  du  député  à  la  Constituante, 
Etienne  Chevalier,  du  maire,  du  major  de  la  garde  natio- 
nale (1). 

L'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille  approchait;  partout 
l'on  s'apprêtait  à  fêter  cette  glorieuse  date. 

On  sait  comment,  dans  tout  le  cours  de  l'année  1789,  les 
gardes  nationales  de  villages  voisins  s'étaient  souvent  réunies 
en  témoignage  de  fraternité  patriotique  et  comment  le  mouve- 
ment, étendu  de  proche  en  proche,  avait  donné  naissance  aux 
premières  grandes  fédérations  :  celle  de  la  Bretagne,  à  Pon- 
tivy;  celle  de  la  Provence,  à  Valence,  en  janvier;  celles  de 
l'Alsace,  à  Strasbourg-,  et  de  la  vallée  du  Rhône,  à  Lyon,  en 
mai.  Les  alentours  de  la  capitale  n'avaient  pas  encore  pris 
part  au  mouvement,  mais,  le  9  juin,  l'Assemblée  nationale 
décida  qu'une  fédération  grandiose  réunirait  à  Paris,  le 
i4  juillet,  des  délégués  de  toute  la  France. 

Ces  délégués  étaient  ceux  de  la  garde  nationale,  cette  insti- 
tution spontanée  qui  représentait  si  bien  alors  la  nation  nou- 
velle, non  pas  classe  militaire  distincte,  mais  ensemble  des 
citoyens,  armés  à  la  fois  pour  assurer  l'ordre  et  défendre 
leurs  droits  civiques.  Dans  chaque  ressort  de  garde  natio- 
nale, c'est-à-dire  dans  chaque  canton,  les  gardes  nationaux 
se  réunirent  pour  nommer  six  délégués  par  cent  hommes; 
ces  députés  des  cantons,  réunis  au  chef-lieu  de  district,  choi- 
sirent à  leur  tour  un  député  sur  deux  cents  votants  si  le  dis- 
trict était  à  moins  de  cent  lieues  de  Paris,  et  un  sur  quatre 
cents  s'il  était  plus  éloigné. 

Les  élections  eurent  lieu  à  la  fin  de  juin;  à  Maule,  le 
registre  de  la  municipalité  nous  apprend  que  la  commune 
nomma  ses  dix-huit  délégués  le  27  juin.  Le  29,  il  vinrent  à 
Saint-Germain  se  réunir  à  leurs  concitoyens  des  autres  can- 
tons. Les  représentants  de  chaque  municipalité  déposèrent 
sur  le  bureau  du  conseil  de  district  le  procès-verbal  de 
l'énumération  des  gardes  nationales  et  des  électeurs  nora- 


[1)  Arch.  com.,  reg\  municipaux. 
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mes  par  elles;  ces  derniers  étaient  au  nombre  de  63 1,  ainsi 
répartis  : 

121  pour  le  canton  de  Saint-Germain  intra-muros  ; 

75  pour  celui  de  Saint-Germain  extra-muros  ; 
i5o  pour  celui  d'Argenteuil  ; 

88  pour  celui  de  Maule  ; 

93  pour  celui  de  Meulan  ; 

95  pour  celui  de  Poissy  ; 

99  pour  celui  de  Triel. 

Ces  chiffres  démontrent  que  les  électeurs  n'avaient  suivi 
qu'approximativement  les  règles  indiquées  :  Lanluets  eut 
4  électeurs  pour  52  hommes  (au  lieu  de  3)  et  Fourqueux  6  élec- 
teurs pour  127  (au  lieu  de  8).  Dans  l'ensemble,  le  chiffre 
réalisé  était  au-dessous  du  chiffre  théorique  :  714  électeurs 
pour  i3,io6  hommes,  au  lieu  de  786.  Verneuil,  Vernouillet 
et  Herblay,  qui  auraient  eu  droit  à  38  représentants,  n'en 
envoyèrent  pas  ;  il  en  vint  8  de  Saunois  au  lieu  de  17,  et  5  de 
Conflans  au  lieu  de  3i. 

Une  fois  réunis,  les  électeurs  de  chaque  canton  procé- 
dèrent, sous  la  présidence  de  commissaires  du  district  (Poissy 
choisit  pour  président  son  colonel,  M.  Puget)  à  l'élection  de 
leurs  fédérés,  au  nombre  total  de  66.  Parmi  eux  se  trou- 
vèrent l'administrateur  de  district,  Willot  et  quelques  per- 
sonnages qui  occupèrent  dans  la  suite  des  fonctions  locales  : 
L.  H.  David  et  Raymond  Gros,  de  Saint-Germain;  Toussaint 
Deschienx,  de  Maule;  Dufresnay,  de  Sartrouville ;  Collas, 
d'Arg-enteuil  (1). 

Toutes  les  gardes  nationales  n'avaient  pas  participé  à  la 
nomination  des  électeurs,  et  quelques  réclamations  se  produi- 
sirent ultérieurement.  Le  6  juillet,  les  g-ardes  de  Saint-Nom- 
la-Bretèche  et  Chavenay,  absentes  au  jour  de  l'élection,  solli- 
citèrent de  l'administration  de  district  la  permission  d'élire 
leurs  députés,  ce  qui  leur  fut  accordé  (1).  Requête  analogue 
le  lendemain;  cette  fois,  ce  sont  des  citoyens  de  Saint-Ger- 


(1)  Arch.  dép.,  reg.  du  directoire  du  district. 
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main,  délégués  à  la  fédération  de  Rouen  depuis  le  26  juin  ; 
ils  revendiquent  leur  droit  de  vote  et  se  plaignent,  en  outre, 
qu'à  la  réunion  du  27  on  ait  tiré  au  sort,  entre  les  seuls  élec- 
teurs, les  députés  pour  Paris,  «  le  sort  n'étant  pas  un 
choix  ».  Le  5  juillet,  ils  étaient  venus  prier  la  municipalité 
de  s'entendre  avec  le  district  pour  faire  faire  un  nouveau  choix 
dans  les  formes  légales  ;  la  municipalité  renvoya  cette 
requête  au  district  qui,  sans  y  faire  complètement  droit, 
accorda  du  moins  aux  réclamants  de  nommer  un  dé- 
puté (1). 

La  fédération  rouennaise  fut  la  première  où  figurèrent  des 
délégués  germinois;  ils  s'y  rendirent  avec  enthousiasme.  La 
municipalité  avait  tenu  à  fêter  au  passage  tous  les  fédérés  qui 
traversaient  la  commune;  le  26  juin  au  départ,  le  3  juillet  au 
retour,  des  rafraîchissements  étaient  offerts  aux  délégués 
versaillais.  Peut-être  même  avait-on  trop  bien  fait  les  choses, 
car  tout  en  jugeant  indispensable  «  d'en  user  envers  MM.  les 
citoyens...  de  la  même  manière  »  au  retour  qu'à  l'aller,  l'as- 
semblée municipale  recommande  le  ier  juillet  à  ses  commis- 
saires de  veiller  à  ce  que  les  objets  fournis  «  soient  renfermés 
dans  l'économie  convenable  ».  Cette  prudence  n'empêcha  point 
d'ailleurs  que  toute  la  ville  soit  en  fête  :  48  gardes  nationaux, 
6  dragons,  2  cavaliers  de  maréchaussée  sont  envoyés  au- 
devant  des  fédérés;  lorsqu'on  annonce  leur  arrivée,  vers  six 
heures  du  soir,  une  partie  de  la  municipalité  se  transporte  à 
la  porte  de  Poissy  pour  les  recevoir  ;  puis,  tandis  que  les  Ver- 
saillais, restaurés,  reprennent  allègrement  leur  route,  les 
fédérés  de  Saint-Germain  assistent  avec  la  municipalité  à  un 
Te  Deum,  déposent  le  drapeau  reçu  à  Rouen  et  se  rendent  au 
Jeu  de  Paume,  où  une  collation  les  attend  (2). 

Si  calmes  que  fussent  ordinairement  les  Germinois,  cette 
première  quinzaine  de  juillet  fut  pour  eux  et  pour  les  com- 
munes voisines  une  période  d'enthousiasme.  Conversations  et 
occupations  apparemment  se  tournaient  toutes  vers  les  pré- 


(1)  Arch.  com.,  registres  de  la  municipalité  de  Saint-Germain. 
(3)  Idem. 
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paratifs  de  la  fête  «  nationale  »  ;  c'était  une  fièvre  de  frater- 
nité patriotique,  quotidiennement  excitée.  Le  7  juillet,  la 
municipalité  de  Saint-Germain  recevait  une  lettre  de  la  com- 
mune de  Rouen  l'avisant  du  passage  de  39  gardes  nationaux 
délégués  à  la  fête  parisienne;  de  suite  la  municipalité  invite 
les  citoyens  à  s'incrire  pour  fournir  des  logements  à  leurs 
frères  de  Normandie  (1).  Le  9  juillet,  le  district,  sur  la  propo- 
sition du  procureur-syndic  Gillet,  adressa  une  lettre  à  tous 
les  districts  de  Seine-et-Oise  pour  leur  dire  «  que  le  vœu  de 
Saint-Germain  est  de  former  avec  eux  une  fédération  pour 
affermir  encore  l'union  (2)  »  ;  la  lettre  fut  envoyée  également 
au  sieur  Blaisot,  auteur  du  Journal  de  Versailles,  avec 
prière  de  l'insérer.  Le  directoire  reçut  bientôt  les  réponses  des 
autres  districts,  toutes  pleines  de  «  sensibilité  »  et  de  «  ver- 
tus civiques  ».  Ce  même  jour,  à  Argenteuil,  la  garde  natio- 
nale, sur  le  bruit  que  les  préparatifs  parisiens  ne  seraient  pas 
achevés,  venait  annoncer  à  la  municipalité  son  intention  de 
se  rendre  au  Champ  de  Mars  pour  coopérer  aux  travaux,  et 
la  municipalité,  prise  d'émulation  patriotique,  décide  de  s'y 
rendre  également  avec  tous  les  citoyens  de  bonne  volonté, 
munis  de  pics  et  de  pioches  (3).  Le  11  juillet,  sur  l'initiative 
de  la  municipalité,  Versailles  réunissait  les  gardes  nationales 
du  département  dans  une  «  auguste  et  brillante  cérémonie  », 
à  laquelle  assistèrent  plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
nationale.  Le  i4  juillet  enfin,  partout,  dans  les  plus  petites 
communes  comme  au  chef-lieu  de  district,  on  s'efforça  de 
célébrer  dignement  la  date  mémorable. 

IL  —  Depuis  le  10  juillet,  le  programme  de  la  fête  de  Saint-Ger- 
main était  établi,  et  un  arrêté  en  six  articles  en  avait  informé 
les  citoyens  en  les  priant  de  tenir  les  boutiques  fermées  et  de 
contribuer  de  leur  mieux  aux  illuminations.  Des  invitations 
furent  adressées  aux  notables,  au  général  de  la  garde  natio- 


(1)  Arch.  com.,  registres  de  la  municipalité  de  Saint-Germain. 

(2)  Arch.  dép.,  registres  du  directoire  de  district. 

(3)  Arch.  com.  d'Argenteuil,  registre  de  la  municipalité. 
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nale,  aux  commandants  des  chasseurs  et  de  la  maréchaussée, 
au  curé,  aux  Pères  Récollets  (i).  Le  procès-verbal,  consigné 
tout  au  long-  sur  le  registre  des  délibérations  municipales, 
donne  mieux  que  tout  autre  récit  le  détail  de  la  journée  : 

«  En  conséquence  des  délibérations,  arrêtés  et  invitations  à  l'occasion 
de  ladite  fête  nationale,  MM.  les  maires  et  officiers  municipaux,  le  pro- 
cureur de  la  commune  et  son  substitut  et  MM.  les  notables  se  sont  ren- 
dus à  dix  heures  du  matin  à  l'hôtel  de  ville. 

Vers  onze  heures,  des  détachements  de  la  garde  nationale,  qui  s'était 
réunie  au  Parterre,  sont  venus  à  l'hôtel  de  ville  avec  la  musique  et  tam- 
bours, à  l'effet  de  prendre  les  drapeaux.  Ensuite  MM.  du  corps  municipal 
et  MM.  les  notables  sont  partis  de  l'hôtel  de  ville  au  milieu  de  ces  déta- 
chements pour  se  rendre  au  Parterre. 

Le  clergé  avec  les  Récollets  de  cette  ville  se  sont  aussi  rendus  proces- 
sionnellement  au  Parterre. 

Tous  les  citoyens  composant  la  garde  nationale,  la  brigade  de  maré- 
chaussée à  la  résidence  de  cette  ville  et  le  détachement  des  chasseurs 
des  Trois-Évêchés  en  station  en  cette  ville  étaient  sous  les  armes.  L'artil- 
lerie, composée  de  quelques  petites  pièces,  a  pareillement  été  transportée 
au  Parterre. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  de  l'un  et  l'autre  sexe  s'étaient  aussi 
rassemblés  pour  participer  à  la  cérémonie. 

Il  y  avait  un  autel  d'érigé  au  milieu  du  Parterre,  et  cet  autel  était 
décoré  convenablement  à  la  fête.  Sur  deux  petites  pyramides  qui  s'éle- 
vaient à  chaque  côté  de  l'autel  on  lisait  en  lettres  blanches  foncées  de 
jaune  :  sur  la  pyramide  à  droite,  Réforme  des  lois,  et  sur  celle  à  gauche, 
Droits  de  l'homme.  Derrière  l'autel  et  sur  les  mêmes  pyramides  étaient 
encore  écrits  de  même  ces  mots  :  sur  l'une,  Soyons  unis  pour  toujours, 
et  sur  l'autre,  Conservons  à  jamais  la  liberté. 

M.  Mauvet,  premier  vicaire  de  la  paroisse  de  Saint-Germain,  a  fait 
une  courte  exhortation  après  laquelle  il  a  dit  la  messe  sur  l'autel  dont 
vient  d'être  parlé  ;  pendant  la  messe,  on  a  chanté  en  musique  le  Veni 
Creator. 

A  l'issue  de  la  messe  et  à  l'heure  de  midi  précis,  MM.  du  corps  munici- 
pal et  MM.  les  notables  ont  prêté  le  serment  dont  la  formule  a  été  décré- 
tée par  l'Assemblée  nationale  ainsi  qu'il  suit  : 

io  Je  jure  d'être  à  jamais  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  ; 


(i)  Il  n'est  pas  question  de  l'administration  de  district;  son  directoire  venai1 
d'être  élu  le  10  juillet  ;  peut-être  n'a-t-il  pas  figuré  en  corps. 
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2°  De  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale  et  acceptée  par  le  roi  ; 

3«  De  protéger,  conformément  aux  lois,  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  la  libre  circulation  des  grains  et  des  subsistances  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  et  la  perception  des  contributions  publiques,  sous 
quelque  forme  qu'elles  existent; 

4°  De  demeurer  uni  à  tous  les  Français  par  le  lien  indissoluble  de  la 
fraternité. 

Cette  formule  a  été  lue  à  haute  et  intelligible  voix  par  M.  le  maire  et 
les  autres  membres  du  corps  municipal,  et  les  notables  ont  crié  ensuite 
chacun  individuellement  :  «  Je  le  jure.  » 

Après  quoi,  le  même  serment  a  été  prêté  par  le  clergé  et  les  Révérends 
Pères  Récollets  ;  la  formule  a  été  lue  par  M.  Mauvet,  vicaire,  et  tous  les 
autres  ont  répété  :  a  Je  le  jure.  » 

Les  28  compagnies  de  la  garde  nationale,  y  compris  les  4  compagnies 
de  grenadiers  et  chasseurs,  ont  prêté  le  même  serment  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

Chaque  compagnie,  ses  officiers  à  la  tête,  s'est  avancée  vers  l'autel, 
sur  les  marches  duquel  étaient  debout  MM.  du  corps  municipal,  MM.  les 
notables  et  autres.  La  compagnie  s'est  arrêtée  et  a  fait  front.  Ensuite, 
MM.  les  officiers  ayant  l'arme  haute  et  les  soldats  la  main  droite  levée, 
il  a  été,  tant  par  le  procureur  de  la  commune  que  par  le  secrétaire  de  la 
garde  nationale,  fait  lecture  de  la  formule  du  serment  ;  après  laquelle 
lecture  tous  ont  répété  à  haute  voix  :  «  Je  le  jure.  » 

Il  en  a  été  de  même  de  la  compagnie  d'artilleurs,  qui  a  prêté  le  ser- 
ment en  la  même  façon. 

Est  ensuite  avancée  la  brigade  de  maréchaussée  commandée  par 
M.  Lecoq,  chevalier  de  Saint-Louis,  et,  après  elle,  le  détachement  des 
chasseurs  des  Trois-Évêchés,  commandé  par  M.  le  chevalier  Langlois,  et 
ce  détachement  a  été  séparé  en  trois  divisions.  Tous  ont  prêté  le  même 
serment  en  la  même  forme  que  la  garde  nationale. 

Enfin  tous  les  citoyens  de  l'un  ou  l'autre  sexe  qui  étaient  présents  se 
sont  avancés  à  l'envi  vers  l'autel,  et  la  main  droite  levée  criaient  à  haute 
voix  :  «  Je  le  jure.  » 

Pendant  la  cérémonie  et  immédiatement  après  la  messe,  il  a  été 
apporté  sur  l'autel  de  la  patrie  un  enfant  qui  venait  de  recevoir  le  sacre- 
ment de  baptême  à  l'église.  Cet  enfant,  du  sexe  masculin,  était  né  d'au- 
jourd'hui et  est  fils  de  Charles  Alexis  Allain,  ouvrier  en  bas,  citoyen  de 
cette  ville,  et  de  Catherine  Moyen,  sa  femme;  il  a  été  nommé  Jean  Bona- 
venture.  Cet  enfant  a  été  proclamé  par  MM.  les  maires  et  officiers  muni- 
cipaux et  les  citoyens  l'enfant  de  la  patrie. 

Immédiatemement  après  le  serment,  le  Te  Deum  a  été  chanté  en 
musique  en  actions  de  grâces. 
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Le  cortège  est  ensuite  retourné  à  la  ville  dans  l'ordre  convenable,  en 
passant  par  la  place  du  Château,  la  rue  du  Jeu-de-Paume,  la  rue  des 
Récollets,  rue  de  Poissy,  la  rue  aux  Vaches  et  la  rue  Neuve-de-1'Église. 

On  a  sonné  les  cloches  et  il  y  a  eu  plusieurs  décharges  d'artillerie  pen- 
dant la  durée  de  la  cérémonie. 

MM.  du  corps  municipal  et  MM.  les  notables,  de  retour  à  l'hôtel  de 
ville  vers  deux  heures  et  demie,  sur  la  proposition  du  procureur  de  la 
commune,  ont  unanimement  arrêté  que,  l'après-midi,  il  y  aurait  un 
salut  solennel  pour  terminer  cette  grande  fête  par  un  acte  de  piété.  En 
conséquence,  il  a  été  remis  à  l'un  des  tambours  une  annonce  à  cet  effet, 
pour  être  publiée  dans  les  lieux  et  endroits  ordinaires  de  la  ville,  et  cette 
annonce  portait  invitation  aux  citoyens  de  la  garde  nationale  de  se  rendre, 
avec  armes,  à  six  heures,  au  Parterre,  pour,  de  là,  assister,  à  sept  heures 
précises,  au  salut  de  l'église  paroissiale. 

MM.  du  corps  municipal  et  notables  se  sont  réunis  à  l'hôtel  de  ville  à 
cinq  heures. 

Vers  sept  heures,  un  détachement  de  la  garde  nationale  est  venu 
prendre  les  drapeaux.  Tout  le  cortège  s'est  rendu  à  l'église,  où  a  été 
chanté  le  salut,  avec  exposition  du  Saint-Sacrement.  Ensuite  on  est  allé 
en  procession,  le  Saint-Sacrement  étant  porté  sous  le  dais.  On  a  fait 
station  en  la  chapelle  royale  du  château  et  enfin  on  est  revenu  à  l'église 
par  la  rue  du  Vieil-Abreuvoir,  la  rue  des  Coches  et  la  rue  au  Pain  ; 
après  quoi,  les  drapeaux  ont  été  rapportés  à  l'hôtel  de  ville  et  MM.  du 
corps  municipal  et  notables  se  sont  rendus  pareillement  à  l'hôtel  de 
ville. 

Alors  l'assemblée  a  dressé  le  procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  à  la 
fête  nationale  célébrée  en  cette  ville,  comme  contenant  des  faits  à 
jamais  mémorables  pour  la  nation  française  et,  en  particulier,  pour 
cette  ville.  » 

Dans  les  autres  chefs-lieux  de  canton  et  même  dans  les 
petites  communes,  il  y  eut  une  cérémonie  analogue  (i).  Par- 
tout, prestation  solennelle  du  serment  civique  ;  partout  ou 
presque  partout,  autels  de  la  patrie,  inscriptions  civiques, 
rubans  tricolores,  grand'messe  et  Te  Deum,  sermons  et  dis- 
cours «  analogues  aux  circonstances  »,  assistance  en  corps 
du  clergé,  enthousiasme  général. 

A  Meulan,  sur  l'invitation  de  la  municipalité,  des  messes 


(i)  Arch.  com.,  reg.  d'Argenteuil,  Meulan,  Maule,  Triel,  Sartrouville,  Her- 
blay,  Chapet. 
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solennelles  sont  dites  dans  toutes  les  églises  et  chapelles, 
même  dans  les  couvents  de  femmes,  et  on  y  chante  le  Domine 
salvum,  «  avec  les  variantes  adoptées  déjà  en  quelques  en- 
droits (1)  »  ;  les  membres  de  l'ex-compagnie  de  l'Arquebuse 
viennent  rendre  leur  drapeau  et  fraterniser  avec  la  milice. 
Il  en  est  de  même  à  Argenteuil,  où  le  ci-devant  corps  de  l'arc 
remet  son  drapeau  à  l'hôtel  de  ville,  d'où  la  garde  nationale 
le  retire  pour  aller  le  suspendre  aux  voûtes  de  l'église,  non 
sans  avoir  adressé  «  des  remerciements  à  ceux  de  l'arc  du 
cadot  (sic)  qu'ils  ont  fait  ».  A  Triel,  un  groupe  de  jeunes 
filles  «  vêtues  en  blanc,  ayant  les  couleurs  nationales  entrela- 
cées à  leurs  bras  »,  entourent  l'autel  de  la  patrie  ;  à  leur  tête, 
«  la  demoiselle  Martin  tenait  un  pain  à  bénir  offrant  la  forme 
d'un  cœur  ;  à  ses  côtés  étaient  deux  orphelines  tenant  cha- 
cune une  couronne  de  fleurs  et  un  bouquet,  dont  l'un  a  été 
offert  à  M.  le  commandant  et  l'autre  à  M.  le  maire,  à  ce  que 
nous  croyons  ».  Pour  terminer  la  fête,  une  distribution  de 
pain  est  faite  aux  nécessiteux  (2).  A  Maule,  les  dames  de  la 
ville  se  rendent,  dans  Paprès-dinée,  à  l'église  avec  un  drapeau 
blanc  qui  est  béni,  et  toute  la  commune  prête  le  serment 
civique.  Ici,  l'enthousiasme  dépasse  peut-être  les  bornes; 
jaloux,  sans  doute,  de  continuer  l'assaut  contre  tous  les  signes 
de  l'ancienne  tyrannie,  un  groupe  de  jeunes  gens  arrache  un 
poteau  de  carcan  ;  le  vicomte  de  Boisse,  seigneur  du  lieu  et 
justicier,  réclame  auprès  de  la  municipalité,  laquelle  ordonne 
que  le  poteau  sera  replanté  ;  mais  considérant  que  les  délin- 
quants étaient  sans  doute  enthousiasmés  par  l'amour  de  la 
liberté  et  vu  la  joie  que  la  fête  nationale  causait  à  tous,  le 
procureur  de  la  commune  estime  qu'il  ne  faut  pas  rechercher 
les  coupables  (3). 

Le  district  de  Saint-Germain  a  donc  participé  à  cette  allé- 
gresse confiante  que  la  France  goûta  si  naïvement  pendant 


(1)  Domine  salvam  fac  gentem. 
Domine  salvam  fac  legem. 
Domine  salvum  fac  regem. 

(2)  Arch.  corn.,  registres  municipaux. 

(3)  Idem. 
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quelques  semaines.  Il  a  fait  de  son  mieux  pour  s'y  associer, 
et  si  ces  manifestations  ne  sont  ni  bien  originales,  ni  bien 
grandioses,  il  faut  convenir  que  ce  n'est  pas  la  faute  des 
municipalités  ;  toutes  disposaient  à  peu  près  des  mêmes 
moyens  de  magnificence,  et  c'étaient  des  magnificences  mo- 
destes; la  plupart  n'étaient  pas  fort  inventives  et  elles  ont 
calqué  leur  fête  civique  sur  les  Saint-Louis  de  l'ancien  ré- 
gime :  messe  en  musique,  procession,  illuminations  et  feux 
de  joie.  La  prédominance  des  cérémonies  religieuses  n'im- 
plique pas  peut-être  une  très  vive  piété,  mais  seulement, 
d'une  part,  une  certaine  coutume  regardée  comme  convenable 
à  suivre,  et  d'autre  part,  un  déisme  plus  ou  moins  vague  (la 
religion  du  vicaire  savoyard)  qui  se  satisfait  par  le  culte  tra- 
ditionnel. 

On  est  si  heureux,  d'ailleurs,  en  ce  mois  de  juillet  90  qu'on 
se  plaît  à  croire  à  la  Providence  pour  donner  un  but  à  sa 
reconnaissance.  Il  faut  faire  la  part  du  plaisir  que  prend  tou- 
jours la  population  de  petites  villes  à  une  fête  locale,  il  faut 
tenir  compte  de  l'entraînement  ;  maigre  ces  réserves,  on  ne 
peut  mettre  en  doute  la  sincérité  de  la  manifestation  ;  les 
procès-verbaux  ne  donnent  une  impression  ni  de  banalité,  ni 
de  froideur.  Si  les  cérémonies  se  ressemblent,  du  moins 
n'ont-elles  pas  été  accomplies  en  vertu  d'une  formule  offi- 
cielle. Chaque  bourg  a  voulu  célébrer  un  anniversaire  mémo- 
rable et  témoigner  son  attachement  à  la  Révolution  ;  il  a 
suivi  son  inspiration  particulière,  sur  tel  point  de  détail, 
d'après  les  circonstances  :  à  Saint-Germain,  c'est  la  présen- 
tation d'un  enfant,  une  sorte  de  baptême  civique  ;  à  Maule, 
une  cérémonie  féminine  ;  à  Triel,  une  œuvre  de  bienfaisance. 
Et  partout  on  a  compris  l'idée  générale  de  la  fête,  l'union 
nationale  ;  combien  nos  fêtes  actuelles,  brèves  et  convenues, 
sont  loin  de  ce  premier  élan  1  Tout  le  monde  s'y  associe  ;  les 
petites  rivalités  locales  paraissent  oubliées  ce  jour-là;  les 
clergés  et  les  municipalités  fraternisent  ;  «  républicain  »  et 
royaliste  à  la  fois,  le  peuple  ne  pense  pas  encore  que,  pour 
maintenir  les  réformes,  il  faudra  rompre  violemment  avec  la 
monarchie  ;  son  rêve  idyllique  se  plaît  à  associer  le  passé  et 
l'avenir  et  il  acclame  avec  une  égale  ferveur  «  la  nation,  la 
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loi,  le  roi  ».  Comme  lors  de  la  réunion  des  États  généraux, 
plus  encore,  on  salue  l'avènement  d'une  humanité  régénérée 
par  la  liberté.  Illusion  assurément;  pourtant  on  est  un  peu  ce 
qu'on  croit  être  :  les  Français  ne  se  trompent  pas  lorsqu'ils 
sentent  en  eux,  à  cette  heure  charmante,  des  réserves  d'éner- 
gie juvénile  et  la  force  d'un  enthousiasme  qui  déborde  en 
effusions.  Et  la  municipalité  de  Saint-Germain  n'a  pas  tort 
lorsque,  consciente  du  grand  mouvement  qu'elle  partage 
dans  la  modeste  mesure  de  son  importance,  elle  rédige  son 
procès-verbal  «  comme  contenant  des  faits  à  jamais  mémo- 
rables ». 


CHAPITRE  VIII 

l'administration  du  district  (juin  1790-NOVEMBRE  1792) 

I.  —  Etendue  et  limites  des  attributions  du  district  par  la  loi  du 

22  décembre. 
II.  —  Cessation  de  fonctions  de  l'assemblée  intermédiaire.  —  Organi- 
sation du  travail  du  district. 

III.  —  Délimitation  des  circonscriptions  communales. 

IV.  —  Impôts  (anciens  impôts;  suppression  des  droits  féodaux;  nou- 

veaux impôts  :  contribution  patriotique,  contribution  foncière, 
mobilière,  patente).  —  Administration  financière  du  district. 
V.  —   Biens  nationaux.  —    Subsistances.  —    Administration  écono- 
mique. —  Assistance  et  instruction. 
VI.  —  Police.  —  Garde  nationale. 

VII.  —  Relations  du  district  avec  le  département,  les  municipalités,  les 
autres  districts  (1). 

I.  —  Les  années  1790  et  1791  furent  remplies  par  la  mise  en 
activité  de  l'organisation  nouvelle.  Il  faut  voir  en  quoi  consis- 


(  1  )  Sources  : 

Décret  du  22  décembre. 

Arch.  nat.,  D  iv  bis,  67  :  Demandes  de  modifier  les  limites  des  communes. 

D  vi,  5o-52  :  Correspondance  du  district  et  des  communes  avec 
le  comité  de  finances  pour  la  perception  des  im- 
pôts et  pour  demander  la  suppression  des  aides. 
D  iv,  i3-6o  :  Sur  la  suppression  des  péages  et  sur  l'administration 

des  maisons  de  charité. 
F*a,  436  :      Proclamation  de  la  liberté  du  commerce. 
F7,  368g6  :  Braconnages,  troubles. 
Arch.  dép.,  Qa,  171  :  Soumissions  pour  l'achat  de  biens  nationaux; 

Registres  du  directoire  de  district  ; 
Rapports  du  procureur-syndic  en  1791  et  1792. 
L  1,  p  507  :  Correspondance  du  bureau  intermédiaire  de  Saint- 
Germain. 
L  11,  m  72  :  Enquête  sur  l'état  des  récoltes. 
L  11,  m  43  :  Enquête  sur  l'état  moral  et  matériel  des  cantons. 
Arch.  com.  :    Registres  de  Saint-Germain,  Maule,  Sartrouville,  Argenteuil, 
Triel,  Chapet; 
Saint-Germain,  registre  et  bordereaux  de  la  contribution  poli- 
tique. 
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taient  les  fonctions  du  district,  de  quelle  façon  il  les  a  prises 
en  main,  s'il  a  ou  non  rencontré  des  obstacles  à  les  remplir, 
quelles  questions  ont  surtout  fixé  son  attention,  de  quelle 
importance  a  été  son  rôle. 

La  compétence  des  districts  était  fort  étendue  et  leurs  pou- 
voirs très  bornés.  Ils  participaient  aux  attributions  des  admi- 
nistrations départementales,  c'est-à-dire  :  la  répartition  de 
toutes  les  contributions  directes  imposées  à  chaque  départe- 
ment; la  confection  des  rôles  d'assiette  et  de  cotisation 
entre  les  contribuables  de  chaque  municipalité  ;  le  règlement 
et  la  surveillance  de  tout  ce  qui  concerne  tant  la  perception 
et  le  versement  du  produit  de  ces  contributions  que  le  service 
et  les  fonctions  des  agents  qui  en  seront  chargés  ;  l'ordon- 
nance et  l'exécution  des  dépenses  assignées  sur  le  produit  des 
mêmes  contributions.  Et  d'autre  part:  le  soulagement  des 
pauvres  et  la  police  des  vagabonds;  l'inspection  et  l'améliora- 
tion du  régime  des  hôpitaux,  hôtels-Dieu,  établissements  et 
ateliers  de  charité,  prisons,  maisons  d'arrêt  et  de  correction  ; 
la  surveillance  de  l'éducation  publique  et  de  l'enseignement 
politique  et  moral  ;  la  manutention  et  l'emploi  des  fonds 
destinés  à  l'encouragement  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
à  toute  espèce  de  bienfaisance  publique  ;  la  conservation  des 
propriétés  publiques  ;  celle  des  forêts,  rivières,  chemins  et 
autres  choses  communes  ;  la  direction  et  confection  des  travaux 
pour  la  confection  des  routes,  canaux  et  autres  ouvrages 
publics  ;  l'entretien,  réparation  et  reconstruction  des  églises, 
presbytères  et  autres  objets  nécessaires  au  service  du  culte 
religieux  ;  le  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la 
tranquillité  publiques  ;  le  service  et  l'emploi  des  milices  ou 
gardes  nationales  (décret  du  22  décembre,  section  m,  articles  1 
et  2). 

C'était  donc  l'examen  des  questions  fiscales,  de  police, 
économiques  et  charitables.  Mais  les  conseils  de  district 
devaient  seulement  «  préparer  les  demandes  à  faire  et  les 
matières  à  soumettre  à  l'administration  de  département  pour 
l'intérêt  du  district,  disposer  les  moyens  d'exécution  et  rece- 
voir les  compte  de  la  gestion  de  leur  directoire  »  (section  11, 
article    3o).    Les   directoires  de  district  étaient   seulement 
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«  chargés  de  l'exécution  dans  le  ressort  de  leur  district  sous  la 
direction  et  l'autorité  de  l'administration  de  département  et 
de  son  directoire  ;  et  ils  ne  pourront  faire  exécuter  aucuns 
arrêtés  du  conseil  de  district  en  matière  d'administration 
générale  s'ils  n'ont  été  approuvés  par  l'administration  de 
département  »  (article  3i). 

Bref,  «  les  administrations  et  directoires  de  district  sont 
entièrement  subordonnées  aux  administrations  et  directoires 
de  département  »  (article  28)  et  les  instructions  annexées  au 
décret  insistaient  sur  «  ce  point  essentiel  ». 

Les  administrations,  tant  de  district  que  de  département, 
ne  pouvaient  «  établir  aucun  impôt  pour  quelque  cause  et 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  en  répartir  aucun  au 
delà  des  sommes  et  du  temps  fixé  par  le  Corps  législatif,  ni 
faire  aucun  emprunt  sans  y  être  autorisé  par  lui,  sauf  à 
pourvoir  à  l'établissement  des  moyens  propres  à  leur  procurer 
les  moyens  nécessaires  au  paiement  des  dettes  et  des  dépen- 
ses locales  et  aux  besoins  imprévus  et  urgents  (section  m, 
art.  6).  En  revanche,  nul  pouvoir  n'entraverait  les  adminis- 
trations dans  l'exercice  légal  de  leurs  fonctions.  Le  pouvoir 
exécutif  n'avait  ni  influence  ni  même  droit  de  contrôle  sur  ces 
élus  du  peuple  (1)  ;  le  «  commissaire  du  roi  près  le  district  » 
ne  jouait  aucun  rôle  ;  et  les  administrations  ne  pouvaient 
être  troublées  «  par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire  »  (sec- 
tion m,  art.  7). 

Le  district,  en  somme,  ne  pouvait  rien  faire  sans  autorisa- 
tion du  département.  La  loi  ne  laissait  pas  place  à  son 
initiative  et  il  eût  fallu  des  hommes  d'une  valeur  remarquable 
pour  agir  avec  quelque  originalité  dans  ce  modeste  champ 
d'action.  Cependant,  l'administration  de  district  était  l'inter- 
médiaire nécessaire  entre  le  département  et  les  municipalités. 
Il  devait  arriver,  et  il  arriva  en  effet,  que  sur  les  points 
d'intérêt  local  ses  propositions  furent  homologuées  sans  con- 


(i)  La  loi  du  i5  mars  91  donna  au  roi  le  droit  de  révoquer  les  membres  du 
directoire,  mais  seulement  en  cas  de  véritable  rébellion.  Les  circonstances 
d'ailleurs  ne  laissèrent  pas  le  temps  ni  l'occasion  d'appliquer  de  pareilles 
mesures. 
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testation  par  l'autorité  supérieure.  En  outre,  les  circonstances 
politiques  allaient  le  forcer  quelquefois  à  agir,  avant  d'avoir 
pu  recevoir  l'impulsion  du  département. 

II.  —  Les  nouvelles  administrations  prenaient  la  suite  des  af- 
faires entamées  par  l'assemblée  provinciale  et  les  commissions 
de  l'Ile-de-France.  La  transmission  des  pouvoirs  se  fit  ici  cor- 
rectement et  sans  difficultés.  Le  23  juin,  la  commission  inter- 
médiaire de  la  province  se  déclarait  dissoute,  et  le  7  août,  le 
département  de  Saint-Germain  adressait  ses  papiers  au  direc- 
toire de  Seine-et-Oise,  auquel  il  rendait,  trois  semaines  plus 
tard,  ses  comptes  financiers.  Bien  que  l'organisation  de  1787 
n'eût  plus  d'existence  officielle,  certaines  municipalités  s'ob- 
stinaient à  y  recourir  comme  par  le  passé,  et  en  mars  1791,  la 
commission  intermédiaire  devait  adresser  une  circulaire  pour 
les  convaincre  qu'elle  ne  jouait  plus  aucun  rôle. 

Pendant  les  premiers  mois  de  son  existence,  l'administra- 
tion de  district  ne  reçut  pas  toutes  les  affaires  ;  depuis  un  an, 
on  s'était  accoutumé  à  prendre  l'avis  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  jusqu'en  1791,  c'est  à  ses  comités  que  l'on  soumet 
volontiers  les  difficultés.  Cela  n'empêche  que  le  district  ait 
fort  à  faire  ;  on  prend  de  plus  en  plus  l'habitude  de  s'adresser 
à  lui,  et  d'autre  part,  l'Assemblée  et  le  département  lui  ren- 
voient les  affaires  de  sa  compétence.  L'administration  com- 
prit la  nécessité  d'organiser  son  travail  avec  méthode,  et  le 
3  août,  le  procureur-syndic  présenta  un  plan,  discuté  et 
adopté  le  surlendemain. 

Les  affaires  seraient  partagées  en  6  classes.  Le  service  de 
la  correspondance  serait  assuré  :  par  le  président  pour  les 
relations  de  l'assemblée  de  district  avec  le  directoire  de  dé- 
partement, l'Assemblée  nationale,  les  ministres  ;  par  le  pro- 
cureur-syndic pour  les  relations  du  directoire  de  district  avec 
le  directoire  de  département  et  les  municipalités. 

Le  11  août,  les  membres  du  directoire  se  partagèrent  le 
travail  des  bureaux  : 

Warnet,  aux  impositions  ; 

Vesque,  aux  établissements  publics  ; 

Willot,  à  la  police  générale  ; 
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Odiot,  aux  biens  nationaux; 

Gillet,  à  la  publication  des  décrets. 

Le  président  et  le  trésorier  avaient  le  soin  du  régime  éco- 
nomique et  inlérieur  (1). 

Le  directoire  tiendrait  quatre  séances  par  semaine  :  deux 
pour  les  audiences  (mardi  et  vendredi)  et  deux  pour  les 
affaires  (mercredi  et  samedi),  de  9  heures  à  2  heures.  Les 
employés  des  bureaux  seraient  à  leur  poste  de  8  heures  à 
2  heures  et  de  4  heures  à  7  heures  en  été,  et  de  9  heures  à 
2  heures  et  de  4  heures  à  8  heures  en  hiver. 

Pendant  cette  période  (juin  1 790-noveinbre  1792),  les 
séances,  sans  être  journalières,  furent  fréquentes.  Le  conseil 
général,  après  avoir  participé  à  l'établissement  de  l'admini- 
stration, tint  ses  sessions  réglementaires  :  en  1790,  du 
16  septembre  au  ier  octobre;  en  1791,  du  24  octobre  au 
...  novembre.  En  outre,  il  fut  convoqué  :  le  19  janvier  1791, 
pour  l'élection  du  trésorier  du  district;  le  21  mars,  pour 
l'élection  des  secrétaires  ;  le  29  juin,  pour  le  tirage  au  sort 
des  membres  sortants  de  l'administration.  Enfin,  à  partir  du 
19  juillet  1792,  il  se  tint  en  permanence,  en  exécution  de  la 
loi  sur  la  patrie  en  danger. 

Entre  temps,  le  directoire  se  réunissait,  sinon  avec  une 
régularité  parfaite  (l'attribution  des  mardis  et  vendredis  aux 
audiences,  des  mercredis  et  samedis  aux  affaires  fut  peu 
observée),  du  moins  fréquemment  :  il  y  a  quinze  à  vingt 
séances  par  mois. 

III.  —  Le  nouveau  régime  n'était  pas  encore  complètement  or- 
ganisé dans  le  détail,  en  particulier  pour  ce  qui  concernait  les 
circonscriptions  électorales.  On  avait  prévu  que  les  délimita- 
tions pourraient  être  rectifiées  d'après  les  demandes  des  inté- 
ressés. Dans  la  plupart  des  cas,  le  travail  fait  par  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale  fut  accepté.  Peut-être  beau- 


(1)  En  décembre,  ce  régime  fut  modifié  par  la  fusion  des  bureaux  de  police 
et  des  établissements  publics.  Willot  fut  adjoint  à  Odiot  pour  la  liquidation 
des  biens  nationaux,  alors  fort  absorbante.  Ce  dernier  bureau  diminua  d'im- 
portance en  juillet  9a. 
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coup  de  gens  étaient-ils  d'avis,  comme  le  procureur-syndic 
du  district,  que  mieux  vaut  ne  pas  abuser  des  changements, 
«  qui  empêchent  le  peuple  d'être  bien  à  force  de  le  fatiguer 
du  mieux  (i)  ». 

L'administration  du  district  ne  demanda  donc  rien  pour 
son  compte.  Des  communes  du  ressort,  une  seule,  le  petit  vil- 
lage de  Thiverval,  situé  à  l'extrémité  de  la  circonscription, 
demandait  à  dépendre  du  district  voisin  de  Montfort-l'Amaury 
(sept.  1 790)  ;  Maule  demandait  que  Thiverval  fût  échangé 
contre  Montainville  ;  ces  demandes  furent  repoussées  (2). 
Flins,  désigné  pour  faire  partie  du  canton  de  Maule,  fit  une 
tentative,  également  sans  succès,  pour  être  comprise  dans 
celui  de  Meulan  (3).  Chatou,  Carrières,  Croissy  et  Montesson 
demandaient  à  former  un  canton,  au  lieu  d'être  partagées 
entre  les  cantons  de  Saint-Germain  et  d'Argenteuil.  La  petite 
paroisse  de  Saint-Jacques-de-Retz  sollicitait  avec  une  obsti- 
nation compréhensible  sa  réunion  à  Chambourcy  :  elle  comp- 
tait «  trois  ménages  »  et  6  citoyens  actifs.  Lors  du  départ  de 
son  maire,  qui  quitta  Retz  pour  Vernon  en  juin  1792,  la 
minuscule  commune  finit  par  obtenir  gain  de  cause. 

IV. —  La  plus  grave  question  était  celle  des  impôts;  il  fallait, 
d'une  part,  liquider  l'arriéré,  de  l'autre,  établir  les  imposi- 
tions nouvelles. 

Provisoirement,  l'assemblée  avait  maintenu  les  impôts 
existants.  La  plupart  des  communes  étaient  fort  en  retard 
pour  le  paiement  des  tailles,  capitation  et  vingtièmes.  L'opi- 
nion qui  avait  couru  dans  les  premiers  temps  de  la  Révolu- 
tion sur  la  suppression  de  tous  impôts  n'avait  pas  contribué 
à  faciliter  la  perception;  le  24  août  1791,  l'administration  de 
district  se  proposera  de  sévir  contre  les  redevables,  les 
adresses  pressantes  et  adjurations  patriotiques  envoyées 
précédemment  (novembre  1790)  n'ayant  pas  suffi. 


(1)  Rapport  de  1791. 

(2)  Arch.  nat.,  D,  rv  bis,  67. 

(3)  Arch.  dép.,  registres  du  district. 
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Argenteuil  est  un  exemple  de  la  façon  dont  les  choses  se 
passaient  et  des  difficultés  rencontrées  par  l'administration 
pour  «  régler  et  surveiller  la  perception  des  contributions  ». 
Depuis  le  mois  de  juin  1790,  le  comité  des  finances  et  la 
commission  intermédiaire  encore  en  fonctions  se  plaignaient 
des  retards  des  contribuables  ;  le  maire  Collas  avait  été  mis 
en  cause  comme  ayant  résisté  à  un  brigadier  des  tailles  ;  le 
22  septembre,  le  comité  des  finances  réclamait  un  état  exact 
de  la  perception.  La  municipalité  répondit  en  envoyant  une 
déclaration  du  receveur.  Celui-ci  convint  du  retard,  en  fai- 
sant remarquer  que  le  fait  n'est  pas  particulier  à  Argenteuil  ; 
les  autres  paroisses  sont  aussi  arréragées,  et  la  cause  en  est 
«  dans  la  révolution  qui  s'opère  en  France  ».  Les  autorités  se 
résignaient  apparemment  à  ce  mal  ;  «  se  pénétrant  des  causes 
de  la  révolution  »,  elles  ont  engagé  le  receveur  «  à  ne  faire 
aucune  contrainte  contre  les  redevables  ».  Aussi  le  receveur 
reste-t-il  coi,  tout  en  sachant  que  plusieurs  habitants  vendent 
du  vin  en  fraude  des  droits  d'aides.  Après  la  lettre  du  comité 
de  finances,  la  municipalité  décida  de  prendre  des  mesures  ; 
soit  manque  d'énergie,  soit  confiance  dans  l'efficacité  du  rai- 
sonnement, ces  mesures  semblent  anodines  :  on  publiera  à 
nouveau  les  décrets  de  l'Assemblée  ;  une  proclamation  sera 
adressée  aux  habitants,  et  pour  «  ramener  plus  sûrement  et 
promptement  les  citoyens  à  leur  devoir  »,  les  officiers  muni- 
cipaux «  représenteront  aux  contrevenants  combien  ils  com- 
promettent leurs  intérêts  propres  et  tous  ceux  de  leurs  conci- 
toyens et  même  de  la  nation  entière  en  fraudant  les  droits 
autorisés  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  (1)  ». 

La  municipalité  de  Poissy,  accusée  d'un  retard  analogue,  en 
convenait  également  et  se  justifiait  en  invoquant  la  cherté 
des  grains  et  la  disette  des  ouvrages  (2).  Le  district  admet- 
tait et  soutenait  ces  excuses  ;  il  appuyait  auprès  du  comité 
de  finances  le  mémoire  du  maire  d'Argenteuil  et  les  protesta- 
tions de  la  municipalité. 


(1)  Arch.  nat.,  D  vi,  52. 
(a)  Arch.  nat.,  D  vi,  5o. 
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Il  appuyait  de  même  les  nombreux  mémoires  adressés  par 
les  pays  vignobles  pour  obtenir  la  suppression  des  aides.  On 
a  vu  combien  les  cahiers  insistaient  sur  la  gêne  de  cet  impôt 
particulièrement  intolérable  depuis  le  recul  des  barrières  de 
Paris  ;  les  communes  continuaient  à  adresser  leurs  plaintes 
sur  ce  sujet  ;  Sannois,  Sartrouville,  l'Étang-la-Ville,  Four- 
queux,  les  cantons  d'Argenteuil,  de  Taverny,  de  Triel  deman- 
dent à  l'envi  la  suppression  ou  la  diminution  des  droits  sur 
les  vins,  l'abolition  du  code  des  aides  fondé  sur  l'inégalité  et 
les  vexations  (i).  En  attendant,  on  avait  la  plus  grande  peine 
à  percevoir  les  anciennes  aides.  Quant  aux  tailles  et  ving- 
tièmes, en  octobre  1791,  onze  communes  étaient  encore  rede- 
vables pour  1788,  quarante  et  une  pour  1789,  toutes  pour  1790. 
En  décembre  1792,  il  restera  dû  encore  121. 126  1.  10  sols  sur 
les  mêmes  contributions  de  1789  et  1790  (2). 

Ce  maintien  des  anciens  impôts  n'était  qu'une  mesure  pro- 
visoire et  on  avisait  à  leur  suppression  ou  à  leur  remplace- 
ment. Depuis  le  4  août,  les  droits  féodaux  étaient  supprimés 
en  principe,  les  uns  définitivement,  les  autres  moyennant 
rachat.  Il  s'éleva  quelques  contestations  sur  le  classement  des 
péages  (ponts  de  Chatou  et  du  Pecq)  ;  les  contribuables  pré- 
tendaient ne  plus  payer  et  les  municipalités  ne  voulaient  pas 
les  y  forcer  ;  en  179 1,  le  ministre  des  contributions  publiques 
proposa  de  les  supprimer  et  de  mettre  l'entretien  des  ponts  à 
la  charge  du  département  de  Seine-et-Oise  (3).  Quant  au 
péage  du  pont  de  Meulan,  dont  les  communes  voisines  deman- 
daient la  suppression,  le  département  fut  d'avis  de  le  suppri- 
mer malgré  les  réclamations  du  percepteur,  dont  le  bail 
n'expirait  qu'en  1807  (4). 

Pour  les  lods  et  ventes,  le  Directoire  autorisa  les  proprié- 
taires à  les  percevoir  lorsque  ces  droits  formaient  leur  revenu 
le  plus  net  (par  exemple  pour  les  bénédictins  d'Argenteuil), 


(1)  Arch.  nat.,  D  vi,  52.  —  Arch.  dép.,  registres  du  district. 

(2)  Arch.  dép.,  rapports  des  procureurs-syndics. 

(3)  Arch.  nat.,  D  xrv,  io-i3. 

(4)  Arch.  nat.,  D  iv,  60. 
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mais  sous  le  contrôle  de  la  municipalité  qui  devrait,  chaque 
mois,  en  rendre  compte  au  district  (1). 

La  transformation  de  l'ancien  système  fiscal  entraînait  la 
suppression  de  nombreuses  charges  dont  les  titulaires  deman- 
daient remboursement.  Leurs  mémoires  passaient  par  le  dis- 
trict. Tantôt  le  comité  de  l'Assemblée  ou  le  département  les 
y  renvoyait  en  demandant  des  éclaircissements  ;  c'est  ainsi 
que  le  fermier  du  tarif  de  Poissy  ayant  demandé  (avril  1 791) 
la  résiliation  de  son  bail,  sons  prétexte  qu'à  cause  de  la  grêle, 
des  troubles,  etc.,  ses  bénéfices  étaient  nuls,  le  bureau  des 
impositions  renvoya  la  pétition  au  département,  qui  la  renvoya 
au  district,  qui  la  renvoya  à  la  municipalité  de  Poissy  pour 
supplément  d'enquête;  l'affaire  suivit  apparemment  la  même 
marche  en  sens  inverse  pour  obtenir  solution  et  le  départe- 
ment finit  par  statuer  en  septembre  1791  (2).  Tantôt  l'inté- 
ressé s'adressait  directement  au  district,  par  exemple  le  sieur 
Ribaut,  garde  en  titre  d'office  des  plaisirs  du  roi,  qui  sollicite 
le  remboursement  de  son  office  et  le  paiement  de  ses  gages 
dont  il  n'a  rien  touché  de  1756  à  1788  ;  le  district  communi- 
qua l'affaire  au  département,  lequel  arrêta  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  délibérer. 

C'est  encore  le  district  qui  surveille  la  liquidation  définitive 
des  monopoles  supprimés,  sels  et  tabacs.  Il  fit  faire  l'inven- 
taire des  produits  existants  dans  l'entrepôt  de  tabacs  de  Saint- 
Germain  et  le  grenier  à  sel  de  Poissy,  et  fera  vendre,  en  1792, 
les  6,459  quintaux  de  sel  restés  dans  ce  dernier. 

Les  anciens  impôts  continuèrent  à  être  perçus  jusqu'en  1790, 
avec  cette  différence  que  les  privilégiés  furent  compris  au 
rôle  de  la  taille  à  partir  des  six  derniers  mois  de  1789.  En 
même  temps,  on  organisait  les  nouveaux. 

Le  premier  mis  en  recouvrement  fut  l'imposition  extraor- 
dinaire  du  quart  du    revenu,  votée  le  26  septembre    1789, 


(1)  Arch.  dép.,  registres  du  district,  i3  août  90. 

(2)  Arch.  nat.,  D  vi,  52. 
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d'après  un  projet  de  Necker  et  à  la  suite  d'un  des  plus 
célèbres  discours  de  Mirabeau  ;  c'est  la  contribution  du  quart 
ou  contribution  patriotique.  Elle  était  déterminée  par  simple 
déclaration  faite  devant  les  municipalités  ;  les  possesseurs 
d'unrevenu  au-dessous  de  4oo  livres  n'étaient  assujettis  à  aucune 
proportion  et  les  ouvriers  et  journaliers  n'étaient  obligés  à 
aucune  contribution.  Comme  le  décret  du  26  septembre  fut  de 
suite  appliqué,  c'est  par  l'intermédiaire  des  assemblées  de  1787 
encore  en  fonctions  que  les  municipalités  reçurent  les  instruc- 
tions nécessaires,  et  le  district  n'eut  qu'à  prendre  la  suite  des 
opérations.  Elles  n'étaient  pas  fort  avancées,  car  les  paroisses, 
au  début  du  moins,  montrèrent  peu  de  zèle  :  le  bureau  inter- 
médiaire n'avait  encore  reçu  aucune  déclaration  le  12  février* 
A  la  fin  d'avril,  il  devait  reconnaître  que  «  malgré  les  diffé- 
rentes exhortations  »  les  paroisses  se  refusent  à  la  contribution 
patriotique,  «  sous  prétexte  qu'elles  sont  surchargées  d'impôts 
tant  directs  qu'indirects  »  ;  et  il  demandait  s'il  fallait  regar- 
der la  contribution  comme  forcée  ou  volontaire.  La  commis- 
sion intermédiaire  répondit  qu'il  fallait  presser  les  munici- 
palités et  taxer  d'office  les  possesseurs  de  plus  de  4oo  livres 
de  revenu  qui  n'auraient  pas  fait  leur  déclaration  (1).  Les 
registres  des  municipalités  attestent  pourtant  que  depuis  plu- 
sieurs mois  des  registres  étaient  ouverts  dans  les  mairies. 
Certaines  municipalités,  comme  celle  de  Chapet,  procédèrent 
«  en  allant  dans  toutes  les  maisons  de  la  communauté  pour  y 
faire  faire  des  soumissions  de  chaque  habitant  (2)  ».  A  Argen- 
teuil,  dès  le  27  novembre;  à  Triel,  le  21  décembre  1789;  au 
mois  d'avril  90,  la  municipalité  de  Saint-Germain  avait  reçu 
2,700  livres  d'acompte  ;  il  est  vrai  qu'elle  ne  savait  où  les 
verser,  le  fonctionnement  des  diverses  administrations  n'étant 
pas  encore  bien  réglé  (3).  Un  nouveau  registre  ouvert  du 
21  mars  1790  au  25  janvier  1791  mentionne,  tant  en  espèces 
qu'en  effets  royaux  ou  argenterie,  une  somme  de  1 7,724 1. 6  sols. 


(1)  Arch.  dép.,  L  1,  p.  507  :  corresp.  du  bureau  intern.  de  St-Germain. 
{2)  Arch.  corn.,  reg.  municipaux  de  Chapet,  séance  du  27  déc.  1789. 
(3)  Arch.  nat.,  D  vi,  52. 
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Au  3  novembre  91,  l'officier  municipal  chargé  de  la  contribu- 
tion accusait  243, i38  1.  6  s.  8  d.  (1). 

Il  n'est  guère  possible  de  savoir  le  nombre  et  l'exactitude 
des  déclarations  ;  nous  n'avons  de  chiffres  qu'en  bloc,  et 
aucun  des  registres  de  déclarations  ;  nous  ne  savons  pas  non 
plus  comment  les  municipalités  appliquèrent  la  taxe  d'office. 
Il  y  eut  quelques  réclamations  à  ce  sujet,  à  Maule  (2),  à 
Mézy  où  l'un  des  officiers  municipaux  était  accusé  par  ses 
collègues  d'avoir  trop  peu  souscrit,  tandis  que  lui  se  disait 
en  butte  à  l'animosité  des  ci-devants  privilégiés  et  bénéficiers 
qui  n'avaient  pas  été  compris  sur  la  liste  de  la  contribution 
et  qu'il  voulait  y  faire  inscrire  (3).  En  revanche,  la  municipa- 
lité de  Crespierres  n'avait  pas  voulu  recevoir  la  soumission 
du  curé  qui  s'en  plaint  (4). 

Le  16  août  1790,  le  receveur  des  impositions  de  l'ancienne 
élection  de  Paris,  assisté  des  membres  du  district  de  Saint- 
Germain,  établit  la  situation  des  communes  du  district  relati- 
vement à  la  contribution  patriotique.  Cinquante-deux  com- 
munes y  sont  portées  (les  treize  autres  relevaient  des 
élections  de  Mantes  et  de  Montfort)  ;  seize  ont  versé  un  acompte 
plus  ou  moins  considérable  sur  la  portion  payable  au 
3o  avril  1790  ;  huit  seulement  sont  entièrement  en  règle  (ce 
sont  Chapet,  Davron,  Maule,  les  Alluets,  Montesson,  Triel- 
Carrières,  l'Étang-la-Ville  et  Villennes). 

Sous  l'administration  du  district,  la  perception  n'alla  pas 
beaucoup  plus  vite.  Dans  son  rapport  d'octobre  1791,  le  pro- 
cureur-syndic constatait  que  trois  municipalités  avaient 
négligé  de  faire  leurs  rôles  ;  il  louait  le  zèle  des  autres  :  Saint- 
Germain  avait  donné  pour  sa  part  409,904  livres.  Au  3i  dé- 
cembre 1790,  i83,8oo  livres  avaient  été  versées.  Le  10  juin, 
les  rôles  du  district  étaient  arrêtés  à  588,894  1.  i4  s.  6  d.  Le 
supplément  réclamé  en  février  n'avait  pas  été  versé  sans  dif- 


(1)  Arch.  corn.,  reg.  mua.,  séance  du  3  nov.  gi. 

(2)  Arch.  com. 

(3)  Arch.  nat.,  D  vi,  52.  —  Arch.  dép.,  séance  du  16  juillet  (reg-.  du  direc- 
toire). 

(4)  Arch.  dép. 
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ficulté,  sauf  à  Maule.  En  1792,  malgré  les  efforts  du  direc- 
toire, le  recouvrement  était  de  523,126  1.  9  sols  sur  63i,4i4  li- 
vres 18  sols  portés  au  rôle,  «  arriéré  que  le  patriotisme 
réprouve  et  que  la  raison  condamne  »,  déclare  le  procureur- 
syndic,  mais  qui  n'en  existe  pas  moins  (1). 

Le  district  eut  à  s'occuper  plus  directement  des  contribu- 
tions régulières  établies  par  les  lois  de  décembre  1790,  jan- 
vier 1791.  A  ce  moment,  les  assemblées  provinciales  avaient 
disparu  et  les  décrets  étaient  transmis  par  la  voie  hiérar- 
chique des  administrations  nouvelles. 

Le  premier  en  date  des  impôts  ordinaires  était  la  contri- 
bution foncière  et  mobilière  (décret  des  23  novembre  et 
ier  décembre  1790).  Elle  devait  porter  sur  toutes  les  pro- 
priétés sans  exception,  à  raison  de  leur  revenu  net.  Les  ren- 
seignements nécessaires  à  son  établissement  seraient  fournis 
par  les  municipalités.  En  conséquence,  le  district,  au  début 
de  janvier  1791,  transmit  aux  communes  de  son  ressort  les 
instructions  nécessaires  et  dressa  la  liste  des  personnes 
capables  d'aider  les  municipalités  dans  la  rédaction  des  rôles. 
Cette  rédaction  devait  être  fort  longue,  car  la  répartition  ne 
pourrait  se  faire  avec  justesse  qu'après  la  confection  d'un 
cadastre;  aussi,  pour  1791,  on  se  contenta  d'un  rôle  provi- 
soire; il  se  montait  à  246,808  livres  et  on  ne  put  en  perce- 
voir que  35,o54.  Le  3  novembre  1791,  il  fut  décidé  de  prendre 
pour  base  de  la  contribution  la  valeur  locative  des  habita- 
tions (2),  et  le  11  novembre,  le  conseil  général  procédait  à  la 
répartition.  Ce  travail  se  continua  en  janvier  1792  et  mois 
suivants;  de  février  à  mai,  les  rôles  des  différentes  communes 
furent  envoyés  au  district  (3)  ;  le  4  mai,  trois  communes 
seulement  étaient  en  retard  :  Montigny,  Orgeval  et  Houilles  ; 
ces  deux  dernières,  dit  le  rapporteur,  «  ont  besoin  d'être  un 
peu  stimulées  ».  Dans  le  courant  de  juin,  l'administration  de 


(1)  La  question  se  posa  de  savoir  si  les  religieux  mendiants  devaient  payer 
la  contribution  patriotique  ;  le  district  en  référa  au  département. 

(2)  Arch.  dép.,  registres  du  district. 

(3)  Arch.  com.,  reg.  municipaux  de  Saint-Germain.  —  Arch.  dép.,  L  n,  m  : 
procès-verbaux  et  renseignements  sur  l'état  des  cantons  de  Poissy,  Argenteuil, 
Meulan  et  Triel. 
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district  renvoya  les  rôles  approuvés  (le  26  juin,  à  Saint-Ger- 
main). A  la  fin  de  juillet,  cinquante  et  un  rôles  de  contribu- 
tion foncière  et  quarante-cinq  de  contribution  mobilière 
étaient  en  recouvrement.  Les  communes  ne  se  hâtaient  pas; 
en  septembre  1792,  le  ministre  Clavière  se  plaignait  du  retard 
de  trente-huit  municipalités  de  Seine-et-Oise  (dont  quatre  du 
district  de  Saint-Germain  :  Maule,  Aubergenville,  Crespierres, 
Chavenay)  à  répartir  leurs  impositions  de  1791 ,  c'est-à-dire 
de  l'année  précédente.  Le  procureur-syndic  Gillet  avait  parlé 
dans  son  rapport  de  1791  de  la  négligence  des  paroisses;  son 
successeur,  Chandellier,  s'éleva  contre  leur  inexactitude  «  cri- 
minelle »  ;  en  décembre  1792,  Crespierres  n'avait  pas  encore 
envoyé  sa  répartition,  et  sur  1,276,280  livres  18  sols, 
montant  des  contributions  foncière  et  mobilière  réunies, 
411,409  livres  17  sols,  —  à  peine  le  tiers,  —  avaient  été  per- 
çues. Le  procureur-syndic  estimait  à  ce  sujet  que  le  taux  de  la 
répartition  était  trop  élevé;  pour  la  contribution  mobilière 
en  particulier,  il  y  avait  inégalité  de  charges,  cet  impôt  étant 
basé  sur  le  loyer;  or,  dans  les  campagnes,  la  maison  du 
pauvre  difFère  peu  de  celle  du  riche  (1). 

L'assiette  de  l'impôt  foncier,  du  moins,  fut-elle  établie 
conformément  aux  réalités?  cela  est  difficile  à  dire,  car  il 
faudrait  connaître  le  rendement  exact  des  terres,  ce  qui  est 
malaisé.  Évidemment,  les  évaluations  des  municipalités  sont 
plutôt  au-dessous  de  la  vérité  (2)  :  les  contribuables  étaient 
trop  accoutumés  à  voir  le  fisc  se  faire  la  part  belle  pour  n'être 
pas  accoutumés  aussi  à  dissimuler.  Cependant,  à  Argenteuil, 
où  en  1787  le  syndic  estimait  le  revenu  des  terres  à  20, 
10  et  5  livres  (3),  ce  revenu  est  estimé  à  45,  3o  et  10  livres 
lors  de  l'enquête  faite  deux  ans  plus  tard.  A  Saint-Germain, 
il  avait  été  fixé  d'abord,  suivant  les  quartiers  et  les  cultures, 
de  10  à  5o  livres  l'arpent.  Un  mois  plus  tard,  après  consul- 


(1)  Arch.  dép.,  rapports  des  procureurs-syndics,  1791  et  1792. 

(2)  Arch.  com.,  reg\  du  conseil  de  paroisse,  3  août  1787. 

(3)  Arch.  dép.,  L  11,  m  :  rapport  sur  les  cantons  de  Poissy  et  Argenteuil. 
L'auteur  estime  qu'il  est  difficile  de  savoir  si  les  municipalités  ont  été  scru- 
puleusement exactes;  d'autre  part,  tous  les  propriétaires  n'ont  pas  fait  leurs 
déclarations. 
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tation  de  six  vignerons,  commissaires  adjoints,  l'estimation 
est  arrêtée  de  17  livres  10  sols  à  90  livres.  Dans  ces  augmen- 
tations, y  a-t-il  Parrière-pensée  de  ventes  possibles?  car  si 
patriotes  que  fussent  ces  paysans,  il  est  difficile  de  croire 
qu'ils  eussent  majoré  la  valeur  de  leur  sol  dans  le  seul  but  de 
payer  une  plus  forte  imposition  pour  le  bien  de  l'État  (1). 

La  question  intéressante  serait  de  comparer  ces  impositions 
aux  anciennes  et  d'établir  si  l'impôt  a  plus  ou  moins  pesé 
sur  le  contribuable  ;  pour  cela,  il  faudrait  avoir  le  chiffre  des 
contributions  de  1790  (non  des  années  antérieures,  la  taille 
alors  n'étant  pas  payée  par  les  privilégiés)  et  les  chiffres  cor- 
respondants de  1791  ou  1792.  Le  département  avait  envoyé 
aux  districts  des  tableaux  imprimés  servant  de  modèle  pour 
la  fixation,  la  réduction  ou  l'augmentation  de  la  contribution 
foncière;  si  ces  tableaux  avaient  été  remplis,  nous  aurions 
par  eux  les  chiffres  comparatifs  des  tailles,  vingtièmes  et  des 
nouvelles  impositions.  Malheureusement  il  n'y  a  que  les 
cadres  ;  les  réponses  n'ont  pas  été  faites  ou  ne  nous  sont  pas 
parvenues  (2). 

Naturellement,  il  y  eut  des  réclamations  et  nombre  de  par- 
ticuliers demandèrent  décharge  d'impôts,  soit  sur  les  anciens, 
soit  sur  les  nouveaux.  En  matière  de  contentieux  administra- 
tif, les  districts  prononçaient  en  premier  ressort  sur  l'avis  des 
municipalités,  sauf  aux  parties  lésées  à  se  pourvoir  devant 
le  directoire  du  département  (instructions  du  1 1  sept.  1790)  (3). 
Particulièrement  en  août,  novembre  et  décembre  1790,  février 
1791,  le  district  de  Saint-Germain  prononça  sur  des  demandes 
de  décharge.  Il  en  accorda  un  certain  nombre  et  avec  des 
modérations  quelquefois  très  fortes,  justifiées  par  le  fait  que 
la  suppression  des  droits  féodaux  entraînait  pour  bien  des 


(1)  Arch.  com.,  reg-.  municipaux  de  Saint-Germain,  séances  du  9  décembre  et 
5  décembre  1791. 

(2)  Arch.  dép.,  L  1,  p  5o8.  —  Les  archives  départementales  possèdent  (C  17, 
n8  11)  le  rôle  de  la  taille  à  payer  par  les  ci-devant  privilégiés  d'Argenteuil 
pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  mais  nous  n'avons  pas  le  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  pour  ces  mêmes  contribuables. 

(3)  Un  comité  contentieux  provisoire  fut  formé  en  attendant  l'élection  des 
tribunaux. 
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gens  une  sensible  diminution  de  revenus;  ainsi  le  comte  de 
Mercy  est  déchargé  de  101  livres  i3  sols  «  pour  raison  de 
neuf  mois  de  non  jouissance  du  droit  de  péage  sur  les 
bateaux,  ce  droit  ayant  été  supprimé  ».  Il  en  était  de  même 
pour  les  ecclésiastiques,  les  cures  n'ayant  plus  de  revenus. 
Dans  une  seule  séance,  en  juin  1791,  six  curés  furent  dégre- 
vés, quelques-uns  en  énorme  proportion  :  44  livres  sur  47  de 
vingtièmes  à  Verneuil  ;  63  sur  72  à  Sartrouville  ;  63  sur  69  de 
tailles  à  Andresy.  En  revanche,  le  district  protesta  contre  les 
prétentions  de  l'intendant  de  la  liste  civile  à  ne  pas  payer  les 
impôts  pour  le  château  et  le  parc  de  Saint-Germain  (1). 

La  répartition  de  la  contribution  foncière  amena  quelques 
contestations  entre  les  communes  ;  il  importait  en  effet,  pour 
asseoir  les  contributions,  que  le  territoire  fût  nettement  par- 
tagé. C'ebL  ainsi  qu'entre  Sannois,  Cormeilles  et  Franconville 
(avril  1791),  La  Frette  et  Montigny,  Maurecourt,  Chanteloup, 
Triel  et  Andresy,»  Cormeilles  et  La  Frette,  Sartrouville  et 
Cormeilles,  Montesson  et  Chatou,  les  Alluels,  Herbeville, 
Orgeval,  Morainvilliers,  Bazemont,  Feucherolles,  des  difficul- 
tés s'élevèrent  en  1790,  1791  et  1792.  Entre  Montesson  et 
Chatou,  la  situation  s'envenima  si  bien  que  le  3i  juillet  1790 
le  district  décidait  d'envoyer  tous  les  deux  jours  quelques 
cavaliers  pour  savoir  l'état  des  choses  ;  du  reste  l'excitation 
fut  vite  calmée.  Dans  les  autres  cas,  les  points  en  litige 
furent  réglés  à  l'amiable,  soit  par  les  communes  elles-mêmes, 
soit  par  les  commissaires  des  districts  limitrophes  —  en  l'es- 
pèce Saint-Germain  et  Pontoise  (2). 

L'impôt  des  patentes  fut  créé  en  1 791,  et  le  district  prit  un 
arrêté  à  ce  sujet  au  mois  de  juillet.  Par  suite  d'une  virgule 
mal  placée,  les  instructions  données  ne  parurent  pas  claires 
à  plusieurs  municipalités  qui  demandèrent  des  explications. 
Des  nouveaux  impôts  c'est  peut-être  celui  qui  fut  le  plus  dif- 
ficilement accepté;  le  rapport  des  commissaires  du  départe- 
ment énumère  une  série  de  cas  à  résoudre  :  les  marchands  de 


(1)  Arch.  dép.,  reg.  du  district. 

(2)  Idem. 
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beurre  et  œufs,  exemptés  par  l'article  8,  doivent-ils  prendre 
patente  pour  les  volailles  et  le  gibier  qu'ils  vendent  momen- 
tanément? Un  particulier  exploitant  une  carrière  dont  le 
fonds  lui  appartient  doit-il  prendre  patente  pour  son  exploi- 
tation? De  même  un  huissier-priseur  déjà  patenté  doit-il 
payer  à  nouveau  pour  avoir  droit  de  racheter  dans  les 
ventes?  Le  commerce  était  si  modique  en  mainte  paroisse 
que  l'impôt  perçu  risquait  de  ne  pas  payer  «  une  feuille 
du  registre  à  souche  exigé  par  la  loi  »  ;  et  il  y  avait  à 
parier  que  les  municipalités  ne  contraindraient  guère 
les  opposants  (1).  A  la  fin  de  l'année  1791,  il  y  avait  pour 
23,112  livres  de  soumissions,  dont  1 2,332  avaient  été  perçues; 
à  Saint-Germain,  le  receveur,  après  deux  rappels  de  la  loi 
par  la  municipalité  (17  février  et  18  mai),  versait  en 
juin  1792  21  livres  17  sols  pour  les  patentes  de  1791 .  L'admi- 
nistration du  district  trouvait  les  dispositions  du  décret  trop 
dures  pour  les  forains;  elle  proposait  d'autoriser  les  munici- 
palités à  délivrer  les  patentes  pour  le  débit  momentané  de 
vin  (2). 

En  1792,  la  perception  se  fit  moins  bien  encore  :  17,203 
livres  seulement  furent  versées  sur  54,8i4;  le  procureur-syn- 
dic attribuait  cette  difficulté  à  «  la  marche  circulaire  de  ces 
nouveaux  agents  enfantés  par  le  génie  fiscal  de  l'ancien  pou- 
voir exécutif...  dont  la  présence  dans  nos  campagnes  ne  sert 
qu'à  faire  craindre  le  retour  d'un  régime  oppressif  ».  Ses  con- 
clusions aboutissaient  à  la  réforme  de  l'impôt  (3).  Les  patentes 
seront  d'ailleurs  supprimées  en  1793. 

Les  droits  de  contrôle,  insinuation  et  centième  denier, 
causes  de  tant  de  réclamations  dans  les  cahiers,  avaient  été 
transformés  par  la  loi  du  19  décembre  1790  en  droits  d'enre- 
gistrement et  mutations.  Le  district  eut  peu  à  s'en  occuper;  il 
approuva  simplement  (avril  1 791)  la  distribution  des  bureaux, 
au  nombre  de  cinq  :  Argenteuil,  Maule,  Meulan,  Poissy  et 


(1)  Arch.  dép.,  L  n,  m  :  rapport  sur  les  cantons  de  Poissy  etïArgenteuil. 
(a)  Arch.  dép.,  rapport  du  procureur-syndic,  1791. 
(3)  Idem,  rapport  de  1792. 
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Triel;  les  droits  à  percevoir  dans  les  cantons  de  Saint-Ger- 
main intra  et  extra-muros  devaient  se  partager  entre  Meulan 
et  Poissy  (1). 

Conformément  à  la  loi,  le  district  surveilla  les  agents  char- 
gés des  finances.  Dès  son  installation,  le  10  juillet  1790,  un 
trésorier  provisoire  avait  été  nommé  ;  le  28  septembre,  un 
arrêté  du  conseil  général  le  maintint  en  fonctions  et,  le 
19  janvier  1791,  il  fut  élu  définitivement  ;  mais  il  devait 
fournir  un  cautionnement  (2),  ce  qui  ne  se  fit  pas  sans  diffi- 
culté; le  i5  octobre  1791  seulement  l'affaire  fut  réglée,  mais 
non  d'une  façon  inattaquable,  car  il  est  encore  mentionné  des 
contestations  le  20  février  et  le  3i  décembre  1792  (3).  La 
caisse  du  receveur  était  vérifiée  chaque  quinzaine  par  deux 
commissaires  de  l'administration.  Cette  vérification  est  régu- 
lièrement mentionnée  ;  peut-être,  si  l'on  en  croit  les  critiques 
de  l'administrateur  '  Prévost  (séance  du  3i  décembre  1792), 
était-elle  assez  superficielle. 

Le  district  dut  veiller  également  aux  émissions  de  papier- 
monnaie.  Pour  créer  des  ressources,  l'Assemblée  nationale 
avait  émis  des  assignats  garantis  par  les  biens  du  clergé 
(décrets  du  19  décembre  1789  et  du  17  avril  1790).  D'autre 
part,  après  une  pétition  des  Amis  de  la  Constitution,  il  se 
fonda  à  Saint-Germain  une  caisse  de  billets  de  confiance  (4) 
qui  donna  de  bons  résultats;  elle  émit  jusqu'à  26,000  livres 
de  billets  remboursables  contre  des  assignats.  Le  district  sur- 
veilla l'administration  de  cette  caisse  et  vérifia  les  comptes  du 
receveur.  Quant  aux  assignats  nationaux,  il  n'eut  à  s'en 
occuper  que  pour  demander  une  certaine  somme  convenable 
au  service  de  la  caisse  du  district.  La  municipalité  de  Paris 
avait  aussi  autorisé  les  billets  de  la  maison  de  secours  qui 
n'eurent  pas  grand  succès. 


(1)  Arch.  dép.,  rapport  de  1791 . 

(2)  Fixé  par  le  district  à  120,000  livres,  ce  cautionnement  fut  élevé  par  le 
département  à  212,713  (27  septembre  92). 

(3)  Arch.  dép.,  reg.  du  district,  passim. 

(4)  Des  Meulanais  eussent  désiré  faire  de  même  dans  leur  ville;  la  munici- 
palité de  Meulan  refusa. 
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Disons  encore  pour  mémoire  que  l'administration  de  dis- 
trict eut  à  établir  régulièrement  ses  comptes  de  dépenses  et 
de  recettes,  ainsi  qu'à  faire  viser  par  le  département  les  man- 
dats nécessaires  pour  le  paiement  des  fonctionnaires,  tant 
administrateurs  que  juges,  ecclésiastiques,  employés  de 
bureau,  ce  qui  fut  fait  à  chaque  trimestre. 

V.  —  Le  2  novembre  1789,  l'Assemblée  avait  rendu  un  décret 
par  lequel  tous  les  biens  ecclésiastiques  étaient  mis  à  la  dis- 
position de  la  nation.  «  Alors  commença  la  grande  expro- 
priation des  bénéfices  séculiers  et  réguliers  »  (Chénon). 

En  décembre,  l'aliénation  des  biens  fut  décidée  jusqu'à 
concurrence  de  4oo  millions.  Dès  les  premiers  mois  de  1790 
on  entreprit  l'inventaire  des  biens  d'églises  et  maisons  reli- 
gieuses; le  28  février,  la  municipalité  d'Argenteuil  recevait 
ceux  des  couvents  du  bourg  (1)  ;  il  en  était  de  même  à  Saint- 
Germain  en  avril  et  mai.  Ces  inventaires  furent  présentés  au 
district,  ainsi  que  ceux  de  Poissy  et  Meulan,  les  i3  août,  3  et 
9  septembre  (2).  Les  biens  existants  dans  le  district  étaient 
alors  évalués  à  4  millions,  dont  3  millions  et  demi  aliénables. 

Bientôt  les  communes  présentèrent  leurs  soumissions  pour 
acquérir  les  biens  à  leur  convenance.  Dès  le  mois  de  juin, 
Mezy,  Vaux,  Flins,  Andrésy  s'étaient  adressées  au  comité 
d'aliénation  de  l'Assemblée,  l'administration  du  district  ne 
fonctionnant  pas  encore  (3).  A  partir  de  juillet,  cette  dernière 
centralise  les  inventaires  et  surveille  les  adjudications. 

En  même  temps,  l'administration  prend  en  main  la  régie 
de  ces  biens  et,  en  général,  de  tous  les  biens  de  l'État;  elle 
perçoit  les  revenus  des  bénédictins  d'Argenteuil,  de  l'abbaye 
d'Abbecourt,  des  biens  ecclésiastiques  de  Verneuil,  Maisons, 
Chambourcy.  Pour  aplanir  quelques  difficultés,  le  procureur- 
syndic  propose  au  conseil  général,  le  22  septembre,  un 
arrêté   en    sept   articles.    L'administration   fait   cultiver   les 


(1)  Arch.  com.,  reg\  des  municipalités. 

(2)  Arch.  dép.,  reg\  du  district. 

(3)  Idem,  Q»,  171. 
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terres,  adjuge  les  coupes  de  bois,  pourvoit  à  payer  les  rentes 
sur  l'Etat  possédées  par  les  biens  des  hôpitaux  et  fabriques, 
rembourse  les  droits  féodaux  fixes  et  casuels  assignés  sur 
les  mêmes  établissements,  avise  à  liquider  les  créances  des 
maisons  religieuses  (les  seules  Ursulines  de  Saint-Germain 
avaient  plus  de  dix  mille  livres  de  dettes).  Le  9  avril  1791, 
on  rédige,  sur  la  demande  du  département,  l'état  des  revenus 
des  biens  nationaux  et  dîmes  perçues.  Toutefois,  le  directoire 
de  district  ne  garda  pas  longtemps  cette  régie  :  une  loi 
l'en  déchargea  pour  en  donner  le  soin  à  l'enregistrement. 

C'était  au  chef-lieu  de  district  aussi  que  l'on  réunissait  les 
objets  de  prix  ou  d'utilité  publique  appartenant  aux  églises. 
Des  instructions,  émanées  du  comité  des  biens  ecclésiastiques, 
réglaient  la  conservation  des  objets  d'art.  En  octobre  1791, 
292  marcs  d'argenterie  et  de  cuivre  avaient  été  remis  ; 
268  marcs  furent  envoyés  à  la  Monnaie  et  le  reste  gardé  pour 
le  culte.  Les  ornements  d'église  étaient  déposés  à  la  sacristie 
des  Récollets,  sauf  quelques-uns,  remis  à  Argenteuil  pour 
l'oratoire  national  et  à  la  succursale  de  Chanteloup.  Les 
livres  étaient  réunis  à  la  bibliothèque  des  Récollets  et  un 
ci-devant  religieux,  le  sieur  Léandre,  en  faisait  le  catalogue  ; 
les  tableaux  étaient  catalogués  également  par  un  artiste  de 
Vernouillet,  Thouesse.  Quant  aux  titres  et  papiers,  on  leur 
préparait  des  archives;  et  on  allait  pourvoir  à  la  vente  des 
orgues  et  à  la  descente  des  cloches  non  indispensables  (1). 

La  mise  à  exécution  de  ces  mesures  ne  fut  pas  très  aisée  : 
les  paroisses  et  couvents  se  montrèrent  de  moins  en  moins 
disposés  à  livrer  leurs  objets  mobiliers  ;  les  couvents  de 
femmes  surtout  se  dérobaient,  «  protées  féminins  »,  dit  le 
procureur-syndic.  Cependant,  dans  le  cours  de  1792, 
i,o64  marcs,  2  onces,  2  gros  d'argent  ;  204  marcs,  6  onces, 
1  gros  de  vermeil;  5  marcs,  2  onces,  C  gros  d'or  furent 
apportés  au  district  et  de  là  à  la  Monnaie;  les  charités  de 
Saint-Germain  et  de  Poissy  avaient  refusé  leur  argenterie. 
L'atelier  des  Barnabites  reçut  les  cloches;  Meulan  et  Poissy 


(1)  Arch.  dép.,  rapport  du  procureur-syndic,  1791. 
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avaient  manifesté  quelque  résistance.  Des  perles  et  bijoux 
d'une  valeur  de  i,5oo  livres  avaient  été  déposés  chez  le  rece- 
veur du  district.  Le  classement  des  archives  se  faisait  non 
sans  peine,  les  anciens  possesseurs  tardant  à  s'en  dessaisir; 
le  catalogue  des  livres  avançait  plus  vite  et  le  travail  du 
ci-devant  Récollet  méritait  les  applaudissements  d'un  com- 
missaire du  département. 

Le  7  septembre  1790  l'administration  avait  reçu  les  trois 
premières  soumissions  pour  l'acquisition  de  biens  nationaux 
et  le  10  décembre  elle  procédait  à  la  première  adjudication, 
définitive  le  27  du  même  mois.  Désormais  elles  seront  fré- 
quentes. En  octobre  1791,  le  procureur-syndic  estimait  les 
biens  vendus  à  1,289,603  livres;  les  adjudications  montaient 
à  2,837,345  livres;  en  décembre  1792,  le  chiffre  s'était  accru 
de  1,071,320  livres.  On  pouvait  évaluer  le  bénéfice  à 
597,196  livres.  On  verra  plus  loin  dans  quelles  conditions  et 
au  profit  de  quels  acheteurs  s'étaient  faites  ces  ventes. 

A  partir  de  juin  1791,  et  surtout  de  février  1792,  aux  biens 
ecclésiastiques  s'ajoutent  les  biens  d'émigrés.  Les  domaines 
de  vingt-quatre  propriétaires  furent  ainsi  mis  sous  séquestre. 
Parmi  ces  biens  figuraient  ceux  du  comte  d'Artois  (16  juil- 
let 1791),  en  particulier  le  château  de  Maisons,  et  ceux  du 
prince  de  Gonti.  La  comtesse  de  la  Marck,  née  de  Noailles, 
qui  possédait  un  hôtel  à  Saint-Germain,  en  garda  la  jouis- 
sance, s'étant  soumise  à  la  loi  du  8  avril. 

Quant  aux  maisons  royales  mises  sous  scellés  en  juin  1791, 
lors  de  la  fuite  du  roi,  elles  le  furent  de  nouveau  le 
11  août  1792. 

La  question  des  subsistances,  qui  avait  tant  agité  les 
esprits  en  1789,  ne  fut  plus  au  premier  rang- des  préoccupa- 
tions dans  les  deux  années  qui  suivirent. 

L'état  agricole  cependant  restait  médiocre.  Si  les  champs 
voisins  des  forêts  n'avaient  plus  à  supporter  les  ravages  des 
bêtes  fauves  conservées  pour  le  roi,  ils  avaient  subi  le  pas- 
sage des  chasseurs  usant  et  abusant  de  ce  que  le  droit  de 
chasse  n'était  plus  un  privilège.  Achères  et  Croissy  en 
avaient  particulièrement  souffert  et  leurs  réclamations  avaient 
motivé  une  adresse  au  comité  des  domaines. 
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D'autre  part,  la  gelée  et  la  grêle  avaient  de  nouveau  nui 
aux  récoltes,  à  celle  du  vin  en  particulier,  qui  avait  repré- 
senté un  quart  d'année  moyenne  en  1790  à  cause  de  la  grêle 
de  juillet,  et  un  huitième  d'année  en  1791,  à  cause  des  gelées 
de  mai,  pertes  surtout  sensibles  dans  les  cantons  vinicoles 
d'Argenteuil  et  Saint-Germain.  En  revanche,  la  récolte  de 
grains  avait  été  passable  et  celle  de  foin  très  abondante  (1). 
Le  district  s'efforçait  de  prendre  des  mesures,  mais  il  n'obte- 
nait pas  des  municipalités  l'état  des  prix  des  denrées  qui  lui 
eût  été  nécessaire  pour  établir  des  taxes.  Au  commencement 
de  1792,  la  situation  était  assez  fâcheuse  pour  que  le  gouver- 
nement accordât  un  secours  de  i45  setiers  de  grains;  le 
9  avril,  il  y  eut  des  troubles  à  la  halle  et  deux  arrestations  ;  à 
partir  de  septembre  1792,  la  disette  recommencera. 

Pour  améliorer  la  situation,  l'on  comptait,  d'une  part,  sur 
le  partage  des  biens  nationaux.  «  Le  pauvre,  déclarait  le 
procureur-syndic  Chandellier,  en  devenant  propriétaire 
deviendra  actif  et  laborieux  »,  car  «  la  propriété  seule  rend 
industrieux  ». 

D'autre  part,  les  instructions  de  l'Assemblée  prescrivaient 
la  liberté  du  commerce.  En  septembre  1790,  la  municipalité 
de  Saint-Germain  faisait  imprimer  une  proclamation  à  ce 
sujet  et  recevait  l'approbation  du  comité  des  rapports  (2). 
Meulan  avait  détruit  son  péage  et  celui  de  Bezons  était 
diminué  (3). 

Un  des  moyens  de  développer  le  commerce,  et  par  suite 
l'agriculture,  était  d'améliorer  le  réseau  des  routes  qui, 
selon  l'enquête  faite  en  1791,  était  bon  pour  les  grandes 
routes,  mais  détestable  pour  les  chemins  vicinaux.  Ces  tra- 
vaux profitaient  en  outre  aux  indigents  de  la  région,  enrôlés 
comme  ouvriers.  C'est  ainsi  qu'en  septembre  1790  on  adjuge 
le  transport  des  matériaux  pour  la  réparation  des  chemins  ; 


(1)  Arch.  dép.,  l  ii,  m  73  :  état  des  récoltes. 

(2)  Arch.  nat.,  F  •  a,  436. 

(3)  Malgré  des  compétitions,  Poissy  garda  son  marché,  après  avoir  craint  de 
le  voir  transporter  à  Neuilly.  L'administration  de  département  avait  même 
autorisé  sa  conservation  pendant  le  carême. 
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le  19  mars  1791,  on  décide  la  réfection  des  routes  de  Saint- 
Germain  à  Mantes,  de  Vaux  à  Pagny,  du  chemin  des  Grais, 
la  construction  d'un  chemin  du  bac  de  fin  d'Oise  et  d'un  autre 
de  Cormeilles  à  la  route  de  Pontoise.  Dans  le  même  but,  le 
directoire  de  département  avait  ordonné  la  continuation 
d'ouvrages  adjugés  par  l'ancienne  administration  de  l'Ile-de- 
France,  c'est-à-dire,  pour  ce  qui  concerne  le  district  de  Saint- 
Germain,  la  partie  du  chemin  de  Poissy  à  la  Villeneuve,  dans 
la  traverse  de  l'Autil,  et  la  partie  du  chemin  de  la  route  de 
Bretagne  à  celle  de  Chartres,  entre  Chevaux-Morts  et  le  pavé 
Saint-Hubert  ;  ainsi  que  l'entretien  de  différents  chemins  pas- 
sant par  Marly,  Meulan,  Argenteuil,  Verneuil,  Mareil, 
Poissy,  etc.,  et  la  réparation  des  ponts  de  Meulan  et  de  la 
levée  de  Poissy.  Mais  en  1791,  comme  en  1792,  les  arrêtés 
étaient  plus  faciles  à  prendre  qu'à  exécuter,  vu  le  manque 
d'argent  ;  c'est  ce  que  remarquent  les  procureurs-syndics 
Gillet  aussi  bien  que  Chandellier.  La  route  de  Saint-Germain 
à  Mantes,  décidée  en  mars  1791,  était  encore  à  faire  en 
décembre  1792  ;  le  petit  pont  de  Meulan  menaçait  toujours 
ruine;  les  communications  étaient  fort  incommodes  entre 
Meulan  et  Maule,  Saint-Germain  et  Argenteuil. 

Pour  faciliter  le  commerce  par  eau,  plusieurs  projets  de 
canaux  étaient  présentés.  Un  certain  sieur  Brûlée  (?)  avait 
émis  l'idée  de  joindre  l'Ourcq,  la  Marne,  la  Seine  et  l'Oise  et 
de  prolonger  ce  canal  jusqu'à  Dieppe.  La  question  fut  mise  à 
l'étude  ;  le  district  invita  les  municipalités  à  prendre  connais- 
sance du  projet  (10  août  1790)  et  à  donner  leur  avis;  celle  de 
Triel  n'ayant  pas  répondu,  le  district  se  montra  mécontent  de 
cette  négligence.  Finalement  le  projet  Brûlée  fut  rejeté  pour 
divers  motifs  :  terrains  enlevés  à  l'agriculture,  préjudice  au 
commerce  des  villes  de  la  Seine  en  aval  de  l'Oise,  dangers  de 
la  réunion  de  trente  mille  ouvriers,  et  le  procureur-syndic 
dans  son  rapport  le  qualifia  «  d'extravagant  ».  Le  projet  de 
canal  de  la  Seine  à  la  Seine,  pour  abréger  le  trajet  à  travers 
la  plaine  d'Argenteuil,  fut  repoussé  également  ;  les  petits 
bourgs  riverains  craignaient  une  déviation  à  leur  préjudice 
de  l'habituelle  route  de  commerce. 

Le  district  approuva   ou  décida  encore  d'autres  travaux 
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d'utilité  publique  :  œuvres  d'assainissement  local,  dessèche- 
ment du  marais  d'Argenteuil,  nettoyage  du  ru  Buzot,  de  la 
rivière  de  Mauldre. 

Comme  l'ancien  bureau  intermédiaire,  le  directoire  de 
district  s'occupe  activement  des  questions  de  bienfaisance.  Il 
envoie  des  médecins  dans  les  lieux  désolés  par  des  épidémies, 
à  Orgeval,  à  Poissy,  à  Sartrouville,  où  sévit  la  teigne;  il  féli- 
cite ceux  qui  se  sont  distingués  par  leur  dévouement  désin- 
téressé, comme  le  médecin  de  Mahéren,  à  Poissy.  Le  procu- 
reur-syndic Gillet  présente,  le  6  octobre  1791,  un  rapport  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  concilier  «  le  salut  des  citoyens  » 
et  l'économie  ;  l'un  et  l'autre  seraient  assurés  avec  un  méde- 
cin et  un  apothicaire  par  district  et  un  chirurgien  par 
canton. 

Des  commissaires  du  directoire  visitent  les  maisons  hospi- 
talières confiées  à  l'administration  des  municipalités  (1).  Leur 
sollicitude  s'étend  également  aux  prisons  ;  celle  de  Saint-Ger- 
main était  dans  un  état  déplorable  :  insuffisance  de  place, 
insalubrité,  humidité.  En  janvier  1791,  le  procureur-syndic 
proposait  de  la  transférer  aux  Récollets  ;  en  mai,  il  renouve- 
lait cette  proposition,  qui  fut  soumise  au  département;  en 
octobre,  dans  son  rapport,  il  se  plaignait  du  mauvais  vouloir 
de  la  municipalité  à  ce  sujet;  un  an  après,  son  successeur 
insistera  sur  le  même  point,  —  ce  qui  prouve  que  l'on  n'avait 
pas  fait  grand'chose. 

Le  district  cherche  les  moyens  de  diminuer  la  mendicité  ; 
il  examine  les  projets  à  lui  présentés  (i3  août  1790,  19  oc- 
tobre 1790,31  décembre);  il  soumet  au  département  des 
tableaux  pour  le  soulagement  des  pauvres  ;  il  demande  l'avis 
des  municipalités  pour  établir  des  ateliers  de  secours  : 
Poissy,  Saint-Germain,  Meulan,  Triel,  Crespières,  Argenteuil, 
Montigny,  Chatou.  Le  11  mars  1791,1e  commissaire  Vesque 
présente  un  rapport  sur  cette  question  ;  il  évalue  à  7,000  le 
nombre  des  indigents  ;  le  département  de  Seine-et-Oise  dis- 


(1)  Cette  administration  ne  leur  fut  pas  toujours  laissée  sans  résistance;  à 
Triel,  il  fallut  un  arrêté  du  district  (octobre  1790).  Arch.  nat.,  D  iv,  60. 
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pose  de  110,000  livres  pour  les  secours;  16,896  ont  été  attri- 
buées au  district  de  Saint-Germain.  Huit  jours  plus  tard,  le 
district  arrête  les  travaux  d'utilité  publique  (réfection  et  con- 
struction de  routes)  destinés  en  même  temps  à  fournir  du 
travail  aux  indigents  :  d'après  le  projet,  on  devra  y  dépenser 
1 3,68o  livres. 

L'administration  n'oublie  pas  non  plus  «  qu'une  des  plus 
importantes  fonctions  qui  aient  été  confiées  aux  assemblées 
administratives  est  la  surveillance  sur  l'éducation  publique  et 
sur  renseignement  public  et  moral  ».  Pour  ce,  elle  ordonne, 
le  2  mars  1791,  une  enquête  sur  le  personnel  et  l'enseigne- 
ment des  maisons  d'éducation  de  la  ville  ;  à  défaut  d'une 
adhésion  enthousiaste  aux  principes  de  la  Révolution,  elle 
exige  du  moins  le  silence  sur  les  opinions  contraires  aux 
lois.  En  1792,  le  procureur-syndic  pose  la  règle  qui  doit 
guider  dans  le  choix  des  maîtres  qui  remplaceront  ceux  des 
institutions  ecclésiastiques  supprimées  :  avoir  des  maîtres 
«  dont  les  mœurs  sont  connues  et  dont  les  principes  peuvent 
s'élever  à  la  hauteur  de  la  Révolution  ».  Le  district  n'a  guère 
l'occasion  d'appliquer  directement  ces  sages  principes,  car  ce 
sont  les  municipalités  qui  choisissent  leurs  instituteurs 
comme  elles  le  faisaient  auparavant  à  Chapet  (28  août 
1791)  (1),  à  Sartrouville,  par  exemple,  où  la  municipalité 
reçoit,  en  juillet  et  novembre  1791,  le  serment  civique  des 
sœurs  de  la  Charité,  du  maître  et  de  la  maîtresse  d'école,  fait 
une  démarche  auprès  de  la  supérieure  des  religieuses  pour  le 
remplacement  de  la  sœur  institutrice,  qui  s'acquitte  mal  de 
ses  fonctions  (2).  Lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  ou  d'aménage- 
ment matériel,  les  communes  ont  recours  au  district  : 
L'Étang-la-Ville  sollicite  un  petit  bâtiment  attenant  à  la  cure 
pour  en  faire  une  école,  —  ce  qui  lui  est  d'ailleurs  refusé. 
Andrésy  demande  des  appointements  pour  le  maître  et  la 
maîtresse  d'école,  jusque-là  payés  par  le  chapitre  de  Paris  (3). 


(i)  Arch.  com. 

(2)  Idem. 

(3)  Arch.  dép.,  registres  du  district. 
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VI.  —  Dans  cette  période  de  transition  et  de  tâtonnements,  on 
pouvait  craindre  quelques  troubles  ;  il  n'en  fut  rien  ou,  du 
moins,  aucune  agitation  n'eut  de  «  suites  funestes  »,  comme 
l'annonçait  le  procureur-syndic  en  1791.  Quelques  jeunes 
gens  abusant  du  droit  de  chasse  dans  la  forêt  de  Saint-Ger- 
main et  du  Vésinet  ;  des  dégradations  commises  contre  les 
murs  de  clôture  de  la  forêt  de  Marly  par  les  gens  des  pa- 
roisses voisines  ;  des  rivalités,  à  Poissy,  entre  les  batelets  et 
Jes  galiotes  ;  quelques  démêlés  entre  Montesson  et  Chatou 
lors  de  la  délimitation  ;  entre  Andrésy  et  Carrières  au  sujet 
de  bestiaux  en  pacage  ;  à  Chanteloup,  au  sujet  des  terrains 
de  PAutil  ;  à  Meulan,  entre  la  garde  nationale  et  l'ancienne 
société  de  l'Arquebuse  (1)  :  voilà  les  désordres  amenés  par  la 
nouvelle  organisation.  Les  plus  graves  furent  causés  par  des 
bandes  de  braconniers  et  de  contrebandiers  allant  de  château 
en  château  et  dévalisant  les  propriétés  (2)  ;  encore  l'imagina- 
tion populaire,  toujours  en  émoi  à  l'idée  des  «  brigands  », 
grossit  probablement  ces  faits.  Toutefois,  un  crime  ayant  été 
commis  à  Saint-Nom-la-Bretêche  en  septembre  1791,  on  prit 
des  mesures  pour  assurer  le  service  des  gardes  nationales, 
même  pendant  la  nuit. 

De  troubles  politiques  il  y  eut  peu  ou  point.  En  juillet 
1790,  Conflans  fut  le  théâtre  d'une  «  fermentation  »  excitée 
par  un  pêcheur,  Dallemagne,  colportant  «  des  écrits  incen- 
diaires »  où  l'ambassadeur  impérial  Mercy  Argenteau  était, 
disait-on,  cité  ;  le  district  fit  une  enquête,  constata  que  les 
écrits  incendiaires  se  réduisaient  à  un  et  que  le  comte  de 
Mercy  n'avait  rien  à  craindre  pour  son  château  de  Con- 
flans (3). 

A  la  question  du  maintien  de  l'ordre  se  rattache  celle  de 
l'organisation  de  la  force  armée.  Le  district  et  les  municipa- 
lités avaient  à  leur  disposition  d'abord  les  anciens  corps  de 
gendarmerie  et  les  troupes  de  ligne  en  garnison  (chasseurs 
des  Trois  Évêchés,  à  Saint-Germain)  ;  on  se  servit  des  uns  et 


(1)  Arch.  nat.,  D  iv,  60. 

(2)  Arch.  nat.,  F7,  368g6. 

(3)  Idem. 
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des  autres  et  ils  donnèrent  toute  satisfaction.  Mais  la  force 
publique  par  excellence  c'étaient  les  gardes  nationales  ;  dans 
les  années  1790  et  1791,  elles  achevèrent  de  s'organiser, 
adoptèrent  l'uniforme,  achetèrent  des  fusils.  Le  procureur- 
syndic  de  1792  loue  le  zèle  et  la  discipline  de  la  garde,  à  part 
quelques  «  tracasseries  et  disputes  de  mots  ».  De  cette  garde 
sortiront  les  premiers  volontaires. 

Avec  le  pouvoir  judiciaire,  les  relations  étaient  «  seulement 
d'estime  ».  Cependant  le  district  s'occupe  de  trouver  un  local 
pour  le  tribunal  (juin  1 791)  ;  le  conseil  général  convoque  les 
électeurs  pour  la  nomination  des  juges  et  transmet  au  dépar- 
tement les  demandes  concernant  l'établissement  des  justices 
de  paix,  choisit  les  tribunaux  d'appel  de  son  ressort,  présente 
ses  propositions  pour  le  maintien  des  notaires. 

On  a  vu  quelles  questions  occupèrent  l'attention  du  direc- 
toire de  district  pendant  la  première  période  de  son  existence, 
entre  1790  et  1792.  De  quelle  importance  fut  son  action? 

Il  parait  avoir  rempli  régulièrement  le  rôle  que  la  loi  lui 
assignait,  rien  de  plus,  rien  de  moins.  Il  s'est  occupé  de 
toutes  les  affaires  de  sa  compétence;  il  a  eu  pour  l'adminis- 
tration supérieure  toute  la  déférence  requise. 

Assurément,  il  a  pris  ses  fonctions  au  sérieux;  les  membres 
du  directoire  se  réunissaient  quatre  fois  par  semaine,  parfois 
davantage;  fréquemment  l'un  ou  l'autre  était  désigné  pour 
une  mission  particulière  dans  les  communes  :  vérification  de 
comptes,  répartition  de  secours,  arbitrage,  etc.  Les  questions 
les  plus  variées  leur  étaient  soumises  et  ils  s'efforçaient  de  les 
résoudre  toutes.  Le  registre  des  délibérations  dit  fréquemment 
que  les  séances  sont  occupées  par  «  la  solution  de  plusieurs 
difficultés  »  et  «  une  quantité  immense  d'affaires  très  instantes  ». 
Ces  affaires,  que  les  procès-verbaux  des  premiers  mois  relatent 
tout  au  long,  sont  surtout  des  affaires  de  détail  :  demandes  de 
secours  de  communes  éprouvées  par  la  grêle,  demandes  de 
renseignements  de  municipalités  qui  n'ont  pas  saisi  le  texte 
des  circulaires,  nombreuses  difficultés  entre  municipalités  et 
particuliers  :  à  Carrières,  parce  que  le  corps  municipal  reçoit 
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le  pain  bénit  avant  les  demoiselles  de  Myr,  en  posses- 
sion de  la  préséance  jusque-là;  à  Sartrouville,  parce  qu'un 
poteau  seigneurial  a  été  brûlé;  à  Chavenay,  parce  que  des 
particuliers  détournent  l'eau  de  la  rivière  au  détriment  des 
meuniers;  à  Achères,  parce  que  le  maire  se  croit  insulté  par 
un  de  ses  administrés.  Pour  beaucoup  de  gens,  le  district  est 
un  Deus  ex  machina  créé  pour  aplanir  toutes  les  difficultés; 
il  n'est  pas  jusqu'aux  affaires  de  famille  qu'on  ne  lui  soumette. 
Le  directoire  fait  de  son  mieux  et  s'efforce  de  concilier  les 
parties  sans  négliger  les  affaires  d'intérêt  plus  général;  voici 
l'emploi  d'une  séance  prise  au  hasard  :  le  i3  août  1700,  après 
lecture  du  procès- verbal,  le  procureur-syndic  présente  les 
expéditions  d'inventaires  de  maisons  religieuses  ;  puis  se  suc- 
cèdent des  délibérations  sur  la  perception  des  lods  et  ventes 
dans  divers  domaines  ecclésiastiques,  sur  les  biens  nationaux, 
sur  le  projet  de  canal,  sur  la  cure  de  Saint-Léger,  sur  des 
demandes  de  décharges  d'impôt,  sur  la  suppression  de  la 
mendicité,  sur  une  série  d'affaires  communales,  à  Saint-Ger- 
main, Meulan,  Chambourcy,  l'Étang-la-Ville,  Orgeval,  Argen- 
teuil,  Verneuil,  Maisons;  enfin  les  commissaires  du  bureau 
des  impositions  et  du  bureau  des  établissements  publics  pré- 
sentent leurs  rapports.  A  mesure  qu'on  avance  toutefois,  les 
menues  affaires  locales  deviennent  plus  rares,  et  le  secrétaire 
ne  les  raconte  plus  si  longuement. 

VII.  —  Suivant  les  termes  de  la  loi  du  22  décembre,  le  district 
était  étroitement  subordonné  au  département.  Celui  de 
Saint-Germain  observa  fidèlement  cette  subordination.  Il 
resta  constamment  en  bons  termes  avec  l'administration  de 
Seine-et-Oise  ;  en  août  1790,  il  recevait  des  félicitations  pour 
son  zèle;  en  septembre,  pour  ses  soins  à  maintenir  l'ordre; 
en  retour,  il  votait  des  remerciements  au  directoire  du  dépar- 
tement pour  son  concours  de  vues  avec  le  district  (1).  Les 
relations  sont  naturellement  fréquentes  :  le  département 
invite  le  district  à  prendre  des  mesures  pour  la  surveillance 
financière;  il  lui  demande  des  renseignements  économiques; 


(1)  Arch.  dép.,  registres  du  district,  séance  du  a6  août  90. 
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il  lui  transmet  les  instructions  sur  les  nouveaux  impôts,  sur 
la  vente  des  biens  nationaux,  etc.  Le  district,  lui,  soumet 
scrupuleusement  ses  décisions  au  département,  qu'il  s'agisse 
de  la  contribution  patriotique,  des  appointements  des  admi- 
nistrateurs, de  la  forme  d'une  cocarde,  de  secours  pour  les 
cultivateurs  éprouvés  par  la  grêle.  Il  ne  cherche  jamais  à 
s'émanciper;  quand  le  département  ne  lui  a  pas  clairement 
indiqué  la  marche  à  suivre,  une  députation  vient  à  Versailles 
expliquer  à  nouveau  l'affaire  à  résoudre  (i).  Quand  le  district 
se  croit  autorisé  à  décider  par  lui-même,  il  vient  s'informer 
de  l'étendue  de  son  droit  avant  de  l'exercer  :  le  19  mars  1791, 
au  sujet  des  adjudications  de  travaux  publics,  le  procureur- 
syndic  a  estimé  que  le  district  n'a  pas  besoin  de  faire  homolo- 
guer ces  décisions  par  le  département;  néanmoins,  une  dépu- 
tation est  envoyée  à  Versailles.  Une  seule  fois,  le  district  a  cru 
pouvoir  réclamer,  encore  ne  s'agit-il  pas  d'une  affaire  de  pre- 
mière importance!  L'administration  de  département  avait 
nommé  un  ingénieur  des  travaux  publics  ;  le  district,  estimant 
qu'il  avait  voix  au  chapitre,  réclama  pour  son  compte  un 
conducteur  principal  des  travaux  publics  (10  novembre  1790); 
le  26  novembre,  le  Conseil  général  de  Seine-et-Oise  estima 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer,  et  l'affaire  en  resta  là. 

Avec  les  municipalités  les  rapports  furent  également  fré- 
quents et  paisibles  ;  on  a  vu,  par  l'étude  des  différentes  caté- 
gories d'affaires,  combien  le  district  intervenait  dans  toutes 
les  questions  locales  ;  il  ne  semble  pas  que  cette  intervention 
fût  jamais  abusive  ni  tyrannique. 

Avec  les  autres  districts  de  Seine-et-Oise,  l'administration 
de  Saint-Germain  n'entretint  pas  une  correspondance  bien 
importante  ni  bien  suivie,  à  part  quelques  demandes  de  ren- 
seignements ou  échanges  de  lettres  pour  une  question  d'inté- 
rêt commun  (par  exemple  avec  Pontoise,  pour  la  délimitation 
territoriale).  Sauf  lors  de  la  fédération  de  1790,  on  ne  voit  pas 
entre  les  districts  un  mouvement  d'union  pour  manifester 
une  opinion  ou  se  solidariser  sur  une  pétition  quelconque. 


(1)  Arch.  dép.,  registres  du  district,  séance  du  a6  août  1790. 


CHAPITRE  IX 

LA   CONSTITUTION    CIVILE    DU    CLERGE 

I.  —  La  constitution  civile.  —  Le  serment.  —  Sentiments  du  bas  clergé. 
II.  —  Prestations  de  serment  antérieures  au  décret  du  4  janvier.  — 
Prestations  de  serment  en  vertu  du  décret.  — Nombre  des  asser- 
mentés. —  Serments  avec  restrictions.  —  Attitude  des  réfrac- 
taires.  —  Peu  de  troubles.  —  Assemblée  électorale  pour  le  rem- 
placement aux  cures.  —  Rétractations.  —  Nouvelles  assemblées 
électorales. 

III.  —  Réunions  ou  suppressions  de  paroisses. 

IV.  —  Le  clergé  régulier.  —  Nombre  des  religieux  ou  religieuses  qui 

veulent  continuer  à  mener  la  vie  commune. 
V.  —  État  des  esprits.  —  Soin  des  administrations  pour  assurer  le  culte. 


I.  —  Le  12  juillet  1790,  l'Assemblée  constituante,  après  d'ar- 
dentes discussions,  avait  voté  la  constitution  civile  du  clergé; 
quoique  ayant  protesté  en  plusieurs  occasions  de  son  respect 
pour  la  religion  catholique,  elle  agissait  contrairement  aux 
principes  du  catholicisme,  puisqu'elle  entreprenait  une 
réforme  de  l'Église  de  France,  sans  avoir  obtenu,  et  même 
sans  demander,  l'assentiment  du  pape,  chef  de  toutes  les 
Églises  catholiques.  Les  promoteurs  de  la  constitution  civile 
déclaraient,  il  est  vrai,  ne  toucher  en  rien  au  dogme  et  réfor- 


(1)  Sources  : 

Arch.  nat.,  F  19,  474  '•     Prestation  de  serment  du  curé  de  Montesson. 
F  7,  36896  :     Rétractation  d'un  prêtre  d'Argenteuil. 
D  xxix,  70  :  Suspension  de  deux  prêtres  de  Triel  par  le  cardinal 
La  Rochefoucauld. 
Arcb.  dép.  :  Registres  du  directoire  de  district; 
Procès-verbaux  de  refus  de  serment  ; 
Procès-verbaux  des  assemblées  électorales. 
Arch.  com.  :  Registres  municipaux  de  Saint-Germain,  d'Argenteuil. 
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mer  seulement  la  discipline,  chose  forcément  variable  suivant 
les  époques;  ils  prétendaient  restaurer  l'Église  primitive  en 
établissant  l'élection  des  prêtres  par  les  citoyens  actifs  et  l'in- 
dépendance des  évêques  français  vis-à-vis  du  pape  ;  pour  la 
commodité  administrative  et  par  mesure  d'économie,  les  cir- 
conscriptions diocésaines  étaient  remaniées;  pour  indemniser 
le  clergé  de  ses  biens,  le  traitement  des  ecclésiastiques  était 
assuré  par  l'État. 

On  sait  comment  fut  accueilli  cet  essai  laïque  de  réforme 
religieuse  :  applaudi  par  les  jansénistes  de  l'Assemblée, 
approuvé  par  les  disciples  des  philosophes,  il  troubla  profon- 
dément les  catholiques  sincères,  pour  qui  la  soumission  au 
pape  était  un  devoir;  indépendamment  des  objections  cano- 
niques et  sans  même  entrer  en  discussion  sur  le  fond  des 
choses,  la  constitution  civile  était  à  leurs  yeux  nulle  et  non 
avenue  par  le  seul  fait  que  le  pape  n'avait  pas  été  consulté. 
Sur  l'initiative  de  trente  évêques,  députés  à  l'Assemblée,  une 
«  exposition  de  principes  »  fut  rédigée  et  tous  les  évêques  de 
France,  sauf  quatre,  y  adhérèrent.  Le  roi,  après  six  semaines 
d'hésitations,  avait  sanctionné  le  décret,  le  24  août,  mais  il 
sollicitait  l'avis  du  pape.  Celui-ci  le  fit  attendre  sept  mois. 

Dans  l'intervalle,  l'Assemblée  constituante  rendit  obliga- 
toire pour  tous  les  curés  et  vicaires  le  serment  de  maintenir 
la  constitution  (décrets  du  27  novembre  1790,  puis  du  4  jan- 
vier 1791).  C'est  à  ce  moment  surtout  que  la  constitution  civile 
entre  dans  l'histoire  locale. 

Le  5  janvier  1791,  le  directoire  du  district  de  Saint-Germain 
prenait  un  arrêté  pour  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
dans  les  municipalités  de  son  ressort  et  fixait  au  23  la  presta- 
tion publique  du  serment. 

Encore  qu'aucun  ecclésiastique  de  cette  région  n'ait  une  per- 
sonnalité bien  nette,  il  est  peut-être  assez  facile  de  se  figurer 
l'état  d'esprit  des  prêtres.  C'est  un  fait  mille  fois  constaté  que 
les  sympathies  du  bas  clergé  pour  la  Révolution.  Souffrant  de 
la  tyrannie  des  prélats  et  des  chapitres,  ne  profitant  guère 
des  droits  ni  des  domaines,  il  n'avait  répugné  ni  à  l'abolition 
des  privilèges,  ni  à  l'abandon  des  biens  ecclésiastiques;  le 
salaire  de  l'État  lui  semblait  préférable  à  la  portion  congrue. 
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Voisin  du  peuple  et  témoin  de  bien  des  misères  qu'il  parta- 
geait, il  pouvait  approuver  sincèrement  les  réformes  humani- 
taires inspirées  par  la  philosophie  du  siècle;  on  a  vu  qu'il 
participa,  avec  sincérité,  semble-t-il,  aux  premières  fêtes  de 
la  Révolution  et  salua  la  venue  d'un  âge  d'or  conforme  à 
l'esprit  évangélique.  A  la  différence  des  prélats  de  l'Assem- 
blée, le  clergé  paroissial  faisait  peu  de  politique  et  paraissait 
disposé  à  s'accommoder  du  régime  nouveau. 

Quelle  serait  son  attitude  à  l'égard  de  la  constitution  civile? 
Y  verrait-il,  comme  ses  rédacteurs,  un  retour  à  l'Église  pri- 
mitive? Si  le  clergé  des  villes  était  «  éclairé  »,  celui  des  cam- 
pagnes était  fort  ignorant,  autant  sans  doute  de  l'histoire 
ecclésiastique  que  des  controverses  théologiques;  le  jansénisme 
l'intéressait  peu  et,  du  reste,  le  jansénisme  du  xviir2  siècle 
n'avait-il  pas  été  un  prétexte  à  opposition,  une  étiquette  libérale 
plutôt  qu'un  système  de  croyances?  D'autre  part,  le  bas  clergé 
était-il  «  philosophe  »?  Combien  de  prêtres  des  campagnes 
avaient  lu  le  Vicaire  savoyard?  Combien  par  leurs  médita- 
tions personnelles  étaient  arrivés  à  ses  conclusions?  Fort  peu, 
assurément.  Pour  eux,  la  réforme  ecclésiastique  ne  représen- 
tait donc  pas  l'application  de  principes  qui  leur  étaient  chers. 
Mais,  justement,  parce  que  leurs  principes  à  ce  point  de  vue 
n'étaient  pas  très  raisonnes,  ils  eussent  admis  aisément  le  droit 
de  l'Assemblée  à  réformer  l'Église,  et,  reconnaissants  envers 
elle,  ils  n'opposaient  pas  d'obstacles  à  ses  décrets.  Cependant, 
en  tant  que  prêtres  et  membres  de  l'Église,  ils  tenaient  à  un 
certain  nombre  d'articles  de  foi,  parmi  lesquels  figurait 
l'unité  de  l'Église  groupée  autour  d'un  chef,  le  pape.  De  ce 
chef  l'autorité  s'étendait  sur  les  prêtres  par  l'intermédiaire 
des  évêques.  Or  les  évêques,  en  attendant  l'avis  du  pape,  ana- 
thématisaient  la  constitution  civile  et  déclaraient  schismatiques 
ceux  qui  l'adoptaient. 

11  n'est  pas  douteux  qu'une  pénible  lutte  dût  s'élever  dans 
beaucoup  d'âmes  de  prêtres,  troublés  jusqu'au  fond  d'eux- 
mêmes  et  plus  embarrassés  probablement  de  connaître  leur 
devoir  que  de  l'accomplir.  Beaucoup  étaient  disposés  à  une 
soumission  d'indifférence,  conciliant  paisiblement  leurs  obli- 
gations de  prêtres  et  de  citoyens.  Les  événements  les  obli- 
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geaient  à  prendre  parti,  à  rompre  avec  l'Église  ou  avec  la 
Révolution  alors  qu'ils  étaient  attachés  à  toutes  deux  :  à  l'une 
par  les  croyances,  les  traditions,  l'esprit  de  corps,  l'honnêteté 
professionnelle  pour  ainsi  dire  ;  à  l'autre  par  le  patriotisme, 
l'enthousiasme  et  l'intérêt. 

IL  —  Quelques  prêtres  seulement  avaient,  antérieurement 
à  l'arrêté  du  district,  prêté  le  serment.  C'étaient  le  curé  de 
Poissy  (12  déc.)  et  celui  de  Montesson  (6  janv.).  Ils  renouve- 
lèrent cet  acte  le  16  janvier  et  un  assez  grand  nombre  de  leurs 
collègues  les  imitèrent.  La  plupart  du  temps,  ces  cérémonies 
furent  l'occasion  d'un  discours  chaleureux  dans  lequel  l'ora- 
teur s'applique  à  démontrer  l'accord  des  décrets  et  des  prin- 
cipes du  christianisme;  à  Triel  en  particulier,  le  curé  Saint- 
Martin  déclare  que  sa  soumission  à  la  loi  est  «  le  résultat  de 
l'examen  le  plus  réfléchi  de  notre  part  et  le  résultat  de  la  con- 
viction la  plus  intime  que  rien  de  ce  que  nous  prescrit  cette 
loi  n'est  incompatible  avec  les  vérités  saintes  que  nous  devons 
croire  et  enseigner,  et  qu'en  nous  attachant  à  la  constitution 
c'est  nous  rapprocher  de  l'âge  d'or  de  l'Église...  verser  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  la  défense  de  cette 
même  constitution,  c'est  vouloir  en  même  temps  être  martyr 
de  cette  religion  sainte  ».  Et  il  salue  cette  «  loi  sage  qui  déter- 
mine un  juste  retour  vers  les  vrais  principes  de  la  primitive 
Eglise,  qui  respecte  la  religion  dans  ses  dogmes...  réprime  les 
abus  énormes  qui  nous  révoltaient  ». 

A  cela,  le  procureur  de  la  commune  répondit  en  compa- 
rant le  registre  du  serment  «  au  grand  livre  de  l'éternité  sur 
lequel  s'inscrivent  nos  bonnes  œuvres...  Comme  ministres 
du  Seigneur,  vous  tenez  de  lui  la  mission  de  prêcher  les 
vérités  relatives  au  ciel  ;  comme  citoyens,  vous  tiendrez  des 
législateurs  celle  d'annoncer  et  de  faire  aimer  des  vérités 
utiles  à  la  terre  (i)  ». 

Le  27  janvier  et  jours  suivants,  le  directoire  du  district, 
en  possession  des  procès-verbaux,  dressa  la  liste  des  prêtres 


(1)  Arch.  nat.,  F»9,  4?4- 
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assermentés  de  la  circonscription  :  quarante-quatre  curés  et 
desservants,  vingt-deux  vicaires,  vingt-sept  chapelains  ou 
prêtres  habitués  avaient  prêté  serment,  ainsi  qu'un  certain 
nombre  de  religieux  (i).  A  Poissy,  Triel,  Maule  et  Meulan, 
tout  le  clergé  s'était  soumis  à  la  formalité  du  serment.  A 
Saint-Germain,  il  y  eut  scission;  à  partir  du  n  janvier, 
date  de  réception  du  décret  de  l'Assemblée  transmis  par  le 
district,  des  ecclésiastiques  étaient  venus  annoncer  à  la 
municipalité  leur  intention  de  se  conformer  à  la  loi  ;  quatorze 
prêtres  jurèrent,  le  dimanche  23  janvier  ;  onze,  parmi 
lesquels  le  curé,  s'abstinrent.  A  Argenteuil,  un  seul  prêtre, 
l'aumônier  de  la  garde  nationale  Chevillard,   prêta  serment. 

Quelques  ecclésiastiques  s'étaient  efforcés  de  concilier 
leurs  opinions  religieuses  et  leur  attachement  à  la  Révolution 
en  modifiant  la  formule  officielle  ;  c'est  ainsi  que  le  curé  de 
Montigny,  Tellier,  jura  fidélité  à  la  constitution  «  dans  tout 
ce  qui  ne  sera  pas  contraire  à  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  ».  A  Ecquevilly,  Andrésy,  Saint-Nom-la- 
Bretèche,  Orgeval,  Herbeville,  Mézy,  curés  ou  vicaires 
prononcèrent  une  formule  analogue  ;  les  observations  de  la 
municipalité  ou  du  district  pour  obtenir  l'adhésion  au 
serment  officiel  ne  furent  efficaces  qu'auprès  du  curé 
d'Orgeval  et  du  vicaire  de  Sartrouville,  Laurent,  qui  finirent 
par  jurer  purement  et  simplement  au  début  de  février.  Les 
autres  prêtres  répondirent  aux  représentations  que  leur  con- 
science ne  leur  permettait  pas  de  faire  plus  (2). 

Encore  que  nous  ne  soyons  pas  renseignés  pour  toutes  les 
paroisses,  le  nombre  des  opposants  fut  certainement  une 
minorité,  peut-être  le  quart  ou  le  tiers  des  ecclésiastiques. 
Se  montrèrent-ils  très  combatifs  ?  Il  est  certain  que  la  divi- 
sion religieuse  amena  dans  les  petites  communes  des  ani- 
mosités,  des  coteries  locales,  et  les  dévots  de  l'une  et  de 
l'autre  messe  se  regardèrent  d'un  mauvais  œil.  Pourtant  on 
resta  loin   de   la   guerre   civile.  Les   prêtres   réfractaires   se 


(1)  Arch.  dép.,  registres  du  directoire  du  district.  (Douze  paroisses  ne  sont 
pas  mentionnées.) 

(2)  Arch.  dép.,  procès-verbaux  de  refus  de  serment. 
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bornèrent  en  général,  à  Saint-Germain,  à  Chatou,  à  Etang- 
la-Ville,  à  ne  pas  se  présenter  malgré  les  invitations  qui 
leur  étaient  faites,  ou  bien,  comme  le  curé  de  Sannois,  à 
déclarer  que  ne  pouvant  prêter  serment  à  la  Constitution  que 
pour  le  temporel,  ils  préféraient  se  retirer  (i).  A  Argenteuil, 
le  curé  Gaidecher,  ses  vicaires  et  deux  autres  prêtres  adres- 
sèrent à  la  municipalité  une  lettre  que  celle-ci  crut  devoir 
envoyer  au  district  comme  attaquant  les  décrets  de  l'Assem- 
blée ;  le  curé  répandait  en  outre  «  des  maximes  fanatiques  », 
affirmant  que  les  ecclésiastiques  assermentés  ne  pouvaient 
administrer  les  sacrements  et  que  quant  à  lui,  il  «  préfére- 
rait être  lanterné  »  que  de  prêter  le  serment  (2).  En  atten- 
dant la  décision  du  district,  la  municipalité  interdit  à  Gaide- 
cher l'excercice  public  de  son  ministère  (ier  février  1 791) 
et  invite  le  desservant  de  Maurecourt  à  remplir  les  fonctions 
de  curé  provisoire. 

Soit  conviction,  soit  docilité,  l'administration  de  district 
tient  rigoureusement  la  main  à  l'exécution  des  décrets.  Le 
12  février,  l'abbé  Masson,  de  Triel-bourg,  pris  de  scrupules, 
demandait  à  «  exclure  de  son  serment  les  objets  qui  dépen- 
dent de  l'autorité  spirituelle  »  ;  le  directoire  répliqua  «  que 
ces  objets  n'ont  jamais  été  compris  dans  le  serment  ni  dans 
la  constitution  qui  est  purement  civile  »  et  que  les  protesta- 
tions du  sieur  Masson  «  sont  tardives  et  insignifiantes  ». 
C'était  prendre  pour  accordé  le  point  sur  lequel  on  dispu- 
tait. Sans  doute,  comme  beaucoup  des  contemporains, 
n'apprécie-t-elle  pas  la  gravité  de  ces  mesures  religieuses,  si 
troublantes  pour  les  croyants.  C'est  seulement  par  un  argu- 
ment d'économie  qu'elle  propose  de  surseoir  au  remplace- 
ment des  curés  dans  les  petites  paroisses  de  Montigny,  Ecque- 
villy  et  l'Étang-la-Ville,  susceptibles  d'être  réunies  à  des 
centres  plus  importants.  L'administration  de  département 
conclut  néanmoins  au  remplacement  immédiat  et  une  assem- 
blée électorale   de   citoyens  actifs  convoqués  à  cet  effet  se 


(1)  Arch.  dép.,  procès-verbaux. 

(2)  Arch.  com.,  registres  de  la  municipalité. 
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tint  le  20  février.  Tous  les  corps  constitués,  tribunal,  muni- 
cipalité, maîtrise  des  eaux  et  forêts,  maréchaussée,  chasseurs 
des  Trois  Evéchés,  garde  nationale,  y  avaient  été  invités.  Il 
s'agissait  de  pourvoir  à  neuf  cures  : 

Saint-Germain,  Argenteuil,  Sannois,  Chatou,  Andresy, 
Saint-Nom-la-Bretèche,  L'Etang-la-Ville,  Ecquevilly,  Monti- 
gny. 

L'assemblée  dura  deux  jours.  Elle  avait  nommé  pour  pré- 
sident le  procureur  du  district  Gillet  et  pour  secrétaire 
l'administrateur  Odiot.  Le  nombre  des  électeurs  présents 
varia  entre  62  et  77  (les  deux  tiers  des  inscrits  environ).  Le 
vote  se  fit  sans  incidents.  Une  commune  avait  cru  pouvoir 
envoyer  son  vœu  sur  le  curé  qu'elle  désirait  :  on  passa  à 
l'ordre  du  jour.  Le  choix  des  électeurs  se  porta  toujours  sur 
des  prêtres  de  la  région;  pour  la  seule  cure  de  Chatou,  le 
vote  avait  désigné  d'abord  un  religieux,  Joly  Romain,  biblio- 
thécaire des  Capucins  du  Marais  à  Paris  ;  nous  ne  savons  les 
motifs  de  ce  choix  ;  l'élu,  du  reste,  refusa,  s'excusant  sur  son 
grand  âge  et  son  ignorance  du  chant  et  des  cérémonies  pas- 
torales. A  sa  place  fut  nommé  un  vicaire  de  Saint-Germain, 
Boismaigre  de  la  Roche.  Le  secrétaire  du  district,  l'abbé 
Beaunier  reçut  la  cure  de  Sannois  (1).  Proclamé  le  22  février, 
le  résultat  du  vote  fut  porté  le  23  à  l'Assemblée  nationale  par 
une  députation  chargée  en  même  temps  de  solliciter  pour 
les  nouveaux  élus  la  consécration  de  l'évêque  du  diocèse 
(Mgr  Avoine,  élu  le  7  décembre  1790). 

L'installation  des  curés  eut  lieu  dans  les  premiers  jours 
d'avril,  le  10  avril  à  Saint-Germain  et  Argenteuil.  Conformé- 
ment au  principe  nouveau  qui  faisait  du  curé  un  fonction- 
naire de  l'Etat,  cette  installation  fut  une  cérémonie  à  la  fois 
religieuse  et  civique.  A  Saint-Germain,  la  gendarmerie  natio- 
nale et  un  détachement  de  chasseurs  étaient  sous  les  armes, 
place  de  l'Eglise.  Le  conseil  général  de  la  commune,  escorté 
d'un  détachement  de  la  garde  nationale,  se  rendit  chez  le 
curé  et  de  là  à  l'église,  au  son  des  tambours  et  des  cloches. 


(1)  Arch.  dép.,  procès-verbal  de  l'assemblée  électorale. 
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Le  procureur  de  la  commune  montant  en  chaire  lut  le 
procès-verbal  de  l'élection  et  l'institution  canonique  donnée 
par  l'évêque.  Le  nouveau  curé  (c'était  l'abbé  Tessiei,  ex 
directeur  de  la  congrégation  des  hommes)  prêta  seiment  à 
la  constitution;  le  maire  lui  adressa  un  discours  auquel  il 
répondit  par  un  autre  «  énonçant  des  principes  parfaitement 
purs  ».  Il  célébra  ensuite  la  messe  paroissiale.  Après  quoi, 
entouré  de  son  clergé  et  accompagné  des  corps  civils  et 
militaires,  il  se  rendit  à  la  Charité,  à  l'Hôpital,  aux  Ursu- 
lines,  aux  Récollets  et  dans  les  autres  couvents  (i). 

Dans  ce  mois  d'avril  parut  la  réponse  du  pape  aux  évêques 
de  France.  Après  avoir,  dès  le  10  mars,  condamné  la  consti- 
tution civile,  il  interdisait  la  prestation  de  serment.  Les 
prêtres  «  jureurs  »  du  district  de  Saint-Germain  avaient  mûre- 
ment pesé  leur  décision  de  janvier,  car  le  nombre  des  rétrac- 
tations semble  très  faible.  Le  registre  du  district  n'en 
mentionne  que  six  (3  et  3o  mai),  celles  des  curés  ou  vicaires 
de  Maisons,  Sartrouville,  Mareil-sur-Mauldre,  Crespierres, 
Herbeville,  et  de  l'aumônier  Chevillard  à  Argenteuil.  Chevil- 
lard  était  membre  de  la  municipalité  et  sa  rétractation  causa 
une  petite  émeute  :  la  dame  Hocquet,  soupçonnée  de  loger  des 
prêtres  réfractaires,  vit  sa  maison  forcée  par  la  foule,  et  la 
municipalité  d'Argenteuil,  pour  satisfaire  l'agitation  popu- 
laire, dut  conduire  Chevillard  à  la  prison  de  Saint-Germain. 
Après  enquête  sur  l'affaire,  le  district  conclut  à  la  suspension 
de  Chevillard,  poursuivi  d'autre  part,  ainsi  que  les  auteurs  de 
l'émeute  ;  le  département  confirma  l'arrêté,  en  blâmant  la 
municipalité  de  n'avoir  pas  su  maintenir  Tordre  (2). 

Il  y  eut  aussi  des  troubles  à  Triel,  où  l'ancien  archevêque  de 
Rouen,  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  avait  suspendu  deux 
prêtres  assermentés  ;  dans  les  cantons  de  Triel  et  de  Meulan 
étaient  répandues  des  lettres  du  cardinal  au  curé  de  Triel, 
aux  deux  prêtres  interdits,  aux  confrères  de  la  Charité  et  aux 
marguilliers  de  Triel.  La  municipalité  du  lieu  porta  l'affaire, 


(1)  Arch.  com.  de  St-Germain,  registres  de  la  municipalité. 

(2)  Arch.  nat.,  F  7,  368g6. 
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le  18  avril,  devant  le  tribunal  de  Saint-Germain  et  l'accusa- 
teur public  prononça  le  2  mai  un  réquisitoire  contre  La 
Rochefoucauld  ;  les  considérants  établissaient  :  i°  que  Triel 
n'était  plus  sous  la  juridiction  de  l'archevêque  de  Rouen  ; 
20  que  La  Rochefoucauld  ayant  refusé  le  serment  ne  pouvait 
plus  exercer  son  pouvoir  épiscopal  ;  3°  que  ses  lettres,  ten- 
dant à  jeter  le  trouble  dans  les  consciences,  constituaient  un 
attentat  à  l'ordre  public.  Le  tribunal  conclut  à  décréter 
d'ajournement  personnel  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  et 
de  consulter  l'Assemblée  nationale  pour  savoir  si  ledit  cardi- 
nal, étant  député,  jouissait  de  l'inviolabilité  (1). 

Les  rétractations  avaient  de  nouveau  laissé  quelques  cures 
vacantes  ;  de  plus  l'ecclésiastique  élu  le  20  février  à  Montigny 
n'avait  pas  accepté  son  élection,  et  le  curé  de  Vernouillet 
venait  de  mourir.  C'était  six  paroisses  à  pourvoir.  Les 
citoyens  actifs  furent  donc  convoqués  pour  le  5  juin  ;  ils  y 
vinrent  en  plus  grand  nombre  qu'à  la  réunion  précédente, 
mais  soit  absences,  soit  abstentions,  le  chiffre  des  votants 
fut  variable  ;  de  quatre-vingt-trois,  il  tomba  à  cinquante- 
cinq  et  même  quarante.  Gomme  en  février,  Gillet  fut  élu  pré- 
sident et  Odiot  secrétaire  de  l'assemblée  ;  comme  en  février, 
aucun  incident  ne  marqua  la  réunion  et  l'installation  des 
nouveaux  élus  se  fît  sans  encombre  (2). 

Il  en  fut  encore  de  même  lors  de  la  troisième  assemblée 
électorale  de  l'année,  celle  du  9  octobre  91,  qui,  en  même 
temps  que  six  administrateurs  du  district,  eut  à  nommer  les 
curés  de  Mesnil-le-Roi,  Orgeval  et  l'Étang-la- Ville  (3). 

III.  —  La  constitution  civile  ne  réglait  pas  seulement  la  nomi- 
nation des  ecclésiastiques  fonctionnaires  :  elle  remaniait  aussi 
les  circonscriptions  religieuses,  pour  les  faire  concorder  avec 
les  divisions  administratives.  Au  département  correspondait 
le  diocèse.  Quant  aux  réunions  ou  divisions  de  paroisses,  le 


(1)  Arch.  nat.,  D  xxix,  70. 

(2)  Arch.  dép.,  procès-verbaux  des  assemblées  électorales. 

(3)  Idem. 
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soin  de  proposer  les  modifications  revenait  aux  administra- 
tions locales.  Le  district  de  Saint-Germain  s'occupa  de  cette 
question  les  29,  3o  juin  et  ier  juillet.  Il  conclut  à  conformer 
autant  que  possible  les  limites  des  paroisses  à  celles  des  can- 
tons en  conservant  trois  paroisses  au  moins  et  dix  au  plus 
par  canton,  et  en  supprimant  toutes  chapelles  non  annexées 
à  une  maison  religieuse,  charité,  école  ou  non  reconnues 
comme  oratoires  nationaux  ;  il  n'y  aurait  de  vicaires  que  dans 
les  paroisses  d'au  moins  800  âmes.  Le  projet  concevait  la 
suppression  de  cinq  paroisses  :  Saint-Léger-en-Laye,  Saint- 
Jacques  de  Retz,  Lanluets,  Saint-Jacques  et  Saint-Nicolas-de- 
Meulan,  et  la  réunion  de  trente  autres  qui  deviendraient 
simples  succursales  d'une  paroisse  plus  importante.  En 
revanche,  l'église  abbatiale  de  Poissy  serait  érigée  en  seconde 
paroisse  (1).  Peut-être  le  district  exagéra-t-il  ces  mesures  ;  la 
réunion  de  Croissy  à  Chatou  ou  des  deux  paroisses  de  Maule 
se  justifiait  ;  celle  du  Pecq  à  Saint-Germain,  ou  de  Gaillon  à 
Meulan  était  moins  heureuse,  soit  par  l'importance  de  la 
paroisse  annexée,  soit  par  sa  situation  topographique.  Du 
reste,  le  département  tint  peu  de  compte  des  propositions  du 
district  ;  en  décembre  92,  Meulan  aura  encore  ses  trois 
paroisses. 

IV.  —  En  même  temps  que  la  constitution  civile  organisait  le 
clergé  séculier,  l'Assemblée  constituante  s'occupait  du  clergé 
régulier.  Le  décret  du  i3  février  1790  avait  ouvert  les 
couvents  pour  les  religieux  ou  religieuses  qui  voudraient  en 
sortir  ;  ceux  qui  désiraient  garder  la  vie  commune  devraient 
se  retirer  dans  des  maisons  désignées  à  cet  effet. 

Le  21  janvier  91,  l'administration  de  district  prit  connais- 
sance des  maisons  religieuses  existant  dans  son  ressort  et 
s'enquit  du  vœu  des  religieux.  Sur  cinquante-huit  religieux, 
trente  et  un  désiraient  reprendre  leur  liberté  ;  sur  cent 
soixante  religieuses  environ  (non  compris  les  dames  de  Saint- 
Thomas),  seize  seulement  demandaient  à  quitter  leur  cou- 


(1)  Arch.  dép.,  registres  du  directoire  de  district. 
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vent.  Quelques  demandes  furent  encore  faites  dans  le  même 
sens,  puisque  le  21  mai  le  procureur-syndic  estimait  à  vingt- 
quatre  seulement  le  nombre  des  religieux  voulant  mener  la 
vie  commune  :  quatre  religieux  rentes  et  vingt  religieux  men- 
diants. Il  proposait  les  Vaux  de  Cernay  pour  loger  les  pre- 
miers et  les  Loges  pour  les  seconds  (27  juillet).  La  proposi- 
tion fut  agréée  par  le  département,  et  au  mois  d'avril  suivant 
on  décida  des  réparations  pour  mettre  les  Loges  en  état  de 
recevoir  leurs  hôtes.  Ils  n'y  devaient  pas  rester  longtemps,  la 
dissolution  des  ordres  religieux  étant  décrétée  le  17  août  1792. 
Quant  aux  cent  quarante-quatre  religieuses,  la  loi  de  1790 
leur  permettait  de  rester  dans  leurs  maisons.  Il  semble  du 
reste  que  ces  couvents  aient  été  vus  favorablement  par  les 
administrations.  En  février  90,  la  municipalité  d'Argenteuil 
demandait  la  conservation  des  trois  maisons  religieuses  du 
bourg  comme  présentant  le  double  avantage  de  donner  une 
seconde  paroisse  sans  coûter  un  sou,  et  de  faire  des  charités 
ainsi  que  de  fournir  une  école  gratuite  (1). 

V.  —  En  somme,  s'il  y  eut  trouble  dans  les  consciences  —  et  il 
y  en  eut  certainement  —  il  y  eut  peu  de  manifestations  exté- 
rieures. Les  incidents  d'Argenteuil  et  de  Triel  ne  paraissent 
pas  avoir  eu  de  suite.  A  Saint-Germain,  trois  prêtres  inser- 
mentés, remplacés  par  d'autres,  «  s'immiscent  de  reprendre 
leurs  fonctions  »,  et  la  municipalité  craint  «  qu'il  n'en  résulte 
du  désordre  »  ;  elle  mande  les  trois  prêtres  pour  leur  ordon- 
ner de  s'abstenir  (2).  Vinrent-ils?  quelle  fut  leur  attitude?  Le 
procès-verbal  ne  fait  plus  mention  de  rien  à  leur  sujet.  Cela 
signifie  apparemment  que  le  désordre  craint  ne  se  produisit 
pas.  Tout  porte  à  croire  que  les  réfractaires  se  tinrent  à 
l'écart  et  que  les  passions  religieuses  étaient  peu  exaltées. 

Les  mesures  de  police  prises  par  les  municipalités  pour 
surveiller  les  maisons  religieuses  et  n'y  souffrir  aucune  as- 


(1)  Arch.  com.  d'Argenteuil,  registre  de  la  municipalité. 

(2)  Arch.  com.  de   Saint-Germain,  registre    de    la   municipalité,  séance   du 
28  février  1791. 
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semblée  ni  la  réception  en  assemblée  d'aucun  prêtre  non 
assermenté  (i)  n'aboutissent  pas,  semble-t-il,  à  des  poursuites. 
Le  départ  des  frères  des  Écoles  chrétiennes  n'excita  point 
d'incident,  encore  que  la  municipalité  eût  jugé  leur  conduite 
répréhensible,  «  puisque  la  jeunesse  se  trouve  sans  éduca- 
teurs ».  Sur  la  proposition  du  curé  de  faire  faire  les  classes 
par  les  prêtres  fonctionnaires  publics,  le  conseil  s'empressa 
d'annoncer  qu'il  n'y  aurait  aucune  interruption  dans  le  ser- 
vice des  écoles  (2).  Il  serait  fort  intéressant  de  savoir  si  les 
classes  furent  moins  fréquentées  après  le  changement  des 
maîtres  ;  en  tout  cas,  il  n'y  eut  pas  de  troubles.  Les  Récollets 
avaient  été  plus  récalcitrants  ;  ils  recevaient  des  prêtres  inser- 
mentés, et  la  commune  finit  par  s'adresser  au  district  et  au 
département  pour  obtenir  leur  expulsion,  qui  fut  accordée  (3) 
l'année  suivante.  Même  alors  pourtant,  après  les  décrets  du 
27  mai  sur  la  déportation  des  prêtres  insermentés,  le  district 
restera  paisible  :  ou  les  prêtres  se  sont  retirés,  ou  on  ne  les 
recherche  pas  fort  activement. 

Il  faut  redire  d'ailleurs  que  les  décrets  de  l'Assemblée  ne 
furent  présentés  en  aucune  façon  comme  des  mesures  «  anti- 
cléricales »,  au  contraire;  et  quelles  que  soient  les  opinions 
personnelles  des  administrateurs,  catholiques,  déistes  à  la 
Jean-Jacques  ou  libres  penseurs  à  la  Diderot,  ils  protestent 
de  leur  respect  pour  la  religion.  District  et  municipalités 
regardent  comme  un  devoir  administratif  d'assurer  la  célé- 
bration du  culte  ;  le  district  veille  à  ce  que,  malgré  la  sup- 
pression de  l'abbaye,  les  cérémonies  accoutumées  aient  lieu 
à  Joyenval  pendant  la  semaine  de  l'Ascension  (4).  Il  rend  un 
arrêté  pour  le  transport  de  la  relique  de  la  Sainte  Tunique  du 
couvent  des  Bénédictins  à  l'église  paroissiale  d'Argenteuil, 
afin  que  la  procession  habituelle  puisse  avoir  lieu  (5).  Lors 
de  la  vente  de  l'argenterie  des  couvents,  il  a  soin  de  réserver 


(1)  Arch.  com.  de  Saint-Germain,  reg\  municipal,  arrêté  du  6  mars  91. 

(2)  Idem,  mai  91. 

(3)  Idem  et  arrêté  du  département  (3  avril  92). 

(4)  Arch.  dép.,  registres  du  district,  21  et  26  mai. 

(5)  Arrêté  du  directoire,  21  mai  91. 
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les  objets  nécessaires  au  culte  (i).  Il  assure  la  réparation  des 
églises  (Feucherolles).  Au  mois  de  mars,  la  municipalité 
d'Argenteuil  s'inquiète  de  ce  que,  par  la  retraite  des  prêtres 
non  assermentés,  le  catéchisme  n'est  plus  fait;  le  maire  est 
chargé  de  prier  le  nouveau  curé  d'y  veiller.  A  Chapet,  la  mu- 
nicipalité demande  à  faire  un  emprunt  de  3oo  livres  sur 
l'impôt  des  six  derniers  mois  de  89  pour  racheter  des  vases 
sacrés,  ceux  de  l'église  ayant  été  volés. 

Pour  ces  Français,  peu  versés  dans  les  subtilités  théolo- 
giques, pleins  de  confiance  dans  l'infaillibilité  de  l'Assemblée, 
la  constitution  civile  est  simplement  une  partie  des  réformes 
entreprises  ;  peut-être  pensent-ils  qu'avec  le  temps  l'opposi- 
tion pontificale  se  dissipera.  En  attendant,  leur  zèle  civique 
est  plutôt  satisfait  d'une  mesure  qui  rattache  plus  étroitement 
l'Église  à  l'État  ;  on  a  vu,  lors  de  l'installation  du  curé  de 
Saint-Germain,  le  procureur  de  la  commune  lire  les  deux 
actes  nécessaires  désormais  pour  la  validité  d'une  nomina- 
tion ecclésiastique  :  l'investiture  canonique;  l'élection  par  les 
citoyens.  Le  prêtre  ainsi  semble  doublement  citoyen. 

A  ce  moment  d'ailleurs,  aucun  acte  officiel  ne  vient  surex- 
citer les  esprits  ;  l'Assemblée  ne  permet  pas  aux  insermentés 
d'occuper  un  poste  public,  mais  elle  les  laisse  libres  de  dire 
la  messe  dans  les  églises  ;  on  est  encore  dans  la  période  de 
tolérance  religieuse. 


(1)  Arch.  com. 
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III. 


IV. 
V 


VI 


VII. 


—  Les  clubs  parisiens.  —  Sociétés  populaires  formées  dans  le  dis- 

trict de  Saint-Germain. 

—  Election  des  députés  à  la  Législative.  —  Assemblées  primaires. 

Les  électeurs. 

—  Fuite  du  roi.  —  Arrêtés  du  district  et  des  municipalités.  —  Mou- 

vements populaires  et  perquisitions.  —  Excitation  patriotique, 
serment  civique.  —  Enrôlements  volontaires. 

—  Fédération  de  1791. 

—  Assemblée  électorale  pour  nommer  les  députés  à  la  Législative. 

—  Les  députés  de  Seine-et-Oise.  —  Proclamation  de  l'acte  con. 
stitutionnel. 

—  Renouvellement  partiel  de  l'administration  de  département,  de 

l'administration  de  district.  —  Les  nouveaux  membres. 

—  Élections  municipales  de  novembre  1791.  —  Incidents  locaux  (1). 


I.  —  Cependant  que  l'administration  de  district  prenait  en 
main  l'expédition  des  affaires,  que  pensaient  les  administrés? 
En  quelles  occasions  et  comment  eurent-ils  à  manifester  leurs 
opinions? 


(1)  Sources  : 

Arch.  nat.,  D  rv,  60  :  Pétition  des  Amis  de  la  Constitution  d'Argenteuil. 
Arch.  dép.  :  Registres  du  district; 

Procès-verbaux  des  assemblées  primaires  de  1791; 

Listes  des  électeurs; 

Procès-verbaux  des  assemblées  électorales  pour  les  députés  et  le 

département. 
L  11,  m  3g  :  Id.  pour  l'administration  de  district. 
L  11,  m  4i  '  Id.  pour  les  municipalités. 

Inventaire    sommaire,  introduction  :  renouvellement  de  l'admi- 
nistration de  département. 
Arch.  com.  .  Registres   municipaux    de    Saint-Germain,   Argenteuil,    Poissy, 
Meulan,  Maule,  Triel,  Herblay,  Sartrouville. 
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Après  les  grandes  «  journées  »  de  1789  était  venue  une 
période  d'accalmie.  Pourtant  un  état  d'esprit  révolutionnaire 
subsistait,  entretenu  par  les  décrets  de  l'Assemblée,  par  les 
convocations  d'électeurs  et  par  la  formation  de  sociétés  poli- 
tiques. 

Dès  le  début  de  la  Révolution,  à  Versailles,  des  députés 
s'étaient  réunis  en  dehors  de  l'Assemblée  pour  concerter  les 
motions  à  présenter  ou  à  combattre.  C'était  le  club  Breton, 
devenu,  après  octobre  89,  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion et  installé  dans  une  salle  du  couvent  des  Jacobins,  à 
Paris.  Une  autre  société,  celle  des  Droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  siégeait  dans  le  couvent  des  Cordeliers.  Tandis  que 
le  club  des  Jacobins,  formé  en  grande  partie  de  députés, 
d'avocats  et  d'hommes  de  lettres,  représentait  les  idées  con- 
stitutionnelles et  bourgeoises,  le  club  des  Cordeliers  se  mon- 
trait plus  démocratique  et  demandait  l'application  intégrale 
de  la  Déclaration  des  Droits,  notamment  l'égalité  politique  et 
la  suppression  du  cens  électoral.  Telles  étaient  aussi  les  ten- 
dances des  sociétés  dites  populaires  ou  encore  sociétés  frater- 
nelles des  deux  sexes,  fondées  pour  instruire  le  peuple  et 
admettant  sans  distinction  parmi  leurs  membres  les  citoyens 
actifs  et  passifs,  ainsi  que  les  citoyennes. 

Le  club  des  Cordeliers  et  les  sociétés  populaires  n'eurent 
pas  d'affiliés  hors  Paris,  semble-t-il,  sauf  dans  quelques 
grandes  villes.  En  revanche,  des  sociétés  d'Amis  de  la  Consti- 
tution s'établirent  en  beaucoup  d'endroits. 

Le  5  mars  1791,  la  municipalité  d'Argenteuil  reçut  une 
députation;  J.  Fr.  Lhérault  porta  la  parole  pour  dire  «  que 
depuis  longtemps  une  compagnie  d'honnêtes  citoyens  du  lieu 
se  rassemblait  sous  le  titre  d'Amis  de  la  Constitution  et  que 
le  vœu  de  cette  société  était  d'avoir  l'agrément  du  conseil 
général  de  cette  commune  (1)  ».  Cet  «  agrément  »  lui  fut 
accordé  à  l'unanimité  et  de  suite  le  maire  et  le  procureur 
demandèrent  leur  admission  dans  la  société.  Trois  mois  plus 
tard,  une  nouvelle  députation  vient  se  concerter  avec  la  mu- 


(1)  Arch.  com.,  registres  de  la  municipalité. 
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nicipalité  au  sujet  d'un  buste  et  d'une  pierre  de  la  Bastille 
offerts  à  la  commune  d'Argenteuil  par  le  patriote  Palloy  (i). 
Dans  ce  même  mois  de  juin,  une  adresse  du  bureau,  animée 
d'esprit  démocratique,  demanda  l'admission  du  peuple  aux 
séances  des  administrations,  mesure  qui  «  encouragerait  le 
faible,  déconcerterait  l'intrigant,  forcerait  l'ignorant  à  s'in- 
struire »,  etc.  (2). 

En  septembre,  une  pétition  demande  à  l'Assemblée  natio- 
nale d'empêcher  l'exportation  des  blés  et  les  accaparements. 

A  Saint-Germain,  une  société  était  fondée  également  dans 
les  premiers  mois  de  1791,  car  le  registre  des  délibérations 
communales  mentionne,  à  la  date  du  28  mai,  une  pétition 
présentée  la  veille  par  «  les  Amis  de  la  Constitution  séants  en 
cette  ville  »  (3).  Le  4  juillet,  la  société  prendra  part  à  la 
députation  envoyée  par  la  ville  à  l'Assemblée  nationale.  Elle 
siégeait  dans  la  bibliothèque  des  Récollets.  Elle  envoya  une 
députation  aux  obsèques  de  Mirabeau. 

Y  eut-il  d'autres  sociétés  dans  les  autres  villes  du  district  ? 
cela  peut  être.  Cependant  les  registres  municipaux  de  Triel, 
Maule,  Meulan  ne  mentionnent  ni  leur  fondation,  ni  leur 
intervention  dans  les  affaires  ou  les  fêtes  locales.  Sous  la  Con- 
vention seulement  apparaîtront  quelques  sociétés  de  Jaco- 
bins. A  plus  forte  raison  ignorons-nous  les  conditions  d'ad- 
mission, la  fréquence  des  séances  et  leur  objet;  probablement 
on  y  lisait  les  comptes  rendus  de  l'Assemblée  nationale  ;  on 
les  commentait  ;  on  discourait  sur  les  mesures  locales  à 
prendre  en  telle  circonstance.  Le  principal  intérêt  de  ces 
sociétés  est  certainement  d'avoir  entretenu  la  vie  politique  et 
disposé  les  esprits  aux  nouvelles  institutions.  Dans  quelle 
mesure  celles  de  la  région  de  Saint-Germain  eurent-elles  un 
rôle  original,  c'est  ce  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  savoir; 
il  est  rarement  question  d'elles  dans  le  récit  des  événements 
de  l'année  1791. 


(1)  Ârcb.  corn.,  reg.  municipaux, 
(a)  Arch.  nat.,  D  iv,  60. 

(3)  D'après  Goujon  (Histoire  de  Saint-Germain),  elle  comptait  388  membres 
à  la  fin  de  1791. 
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II.  —  En  vertu  de  la  constitution  nouvelle,  l'Assemblée 
constituante  avait  décidé,  les  27  et  28  mai,  la  convocation 
des  citoyens  actifs  pour  élire  les  députés  appelés  à  lui  suc- 
céder. 

Déjà,  au  commencement  de  mai,  le  procureur  du  district 
s'inquiétait  du  retard  apporté  par  les  communes  à  fournir  le 
tableau  de  leur  population,  étant  donné  que  cette  négligence 
exposait  le  département  au  danger  d'une  représentation  insuf- 
fisante. 

Les  assemblées  primaires  se  tinrent  dans  le  district  par  les 
soins  des  municipalités  les  19  et  20  juin  1 791 .  Cette  fois,  les 
procès-verbaux  nous  ont  été  conservés.  On  y  constate  avec 
quelque  surprise  la  faible  proportion  des  votants  :  un  cin- 
quième environ  des  inscrits  et  même  moins;  dans  la  pre- 
mière section  d'Argenteuil  extra-mur  os,  89  votants  sur 
700  citoyens  actifs;  à  Poissy,  82  sur  600.  Est-ce  l'inhabitude 
de  participer  aux  affaires  publiques?  ou  tout  simplement  le 
désir  de  ne  pas  se  déranger? 

Pourtant  les  circonstances  ne  justifient  pas  ce  désintéres- 
sement; une  lettre  du  procureur-syndic,  datée  du  4  juin, 
expose  les  sentiments  qui  devront  guider  les  électeurs  :  d'une 
part,  reconnaissance  pour  les  réformes  accomplies  dans  toutes 
les  parties  du  gouvernement  et  de  l'administration  ;  d'autre 
part,  défiance  prudente  à  l'égard  de  la  contre-révolution,  des 
hommes  qui  «  peignent  l'obéissance  aux  lois  comme  une  ser- 
vitude... cherchent  à  s'emparer  des  suffrages  par  de  sourdes 
cabales,  par  des  caresses  perfides...  et  rendent  presque  inu- 
tile la  forme  salutaire  des  élections  par  scrutin  ». 

Suivant  la  coutume,  les  assemblées  eurent  lieu  dans  les 
églises;  le  compte  rendu  mentionne  à  Poissy  une  messe  du 
Saint-Esprit  avant  la  réunion  et  un  Te  Deum  après  le  vote. 
Nul  incident  d'importance  n'est  relaté;  si,  en  beaucoup  de 
cas,  l'assemblée  continue  de  siéger  le  lendemain,  c'est  uni- 
quement parce  que  les  premiers  tours  de  scrutin  n'ont  pas 
donné  de  majorités  suffisantes. 

Quant  au  résultat  des  votes,  le  tiers  environ  des  électeurs 
de  l'année  précédente  furent -renommés  (36  sur  112).  Il  y  eut 
six  ecclésiastiques  au  lieu  de  trois  :   les  curés  de  Houilles, 
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Andrésy,  Argenteuil,  du  Pecq,  de  Saint-Germain,  le  chape- 
lain du  château,  tous  prêtres  assermentés  —  seize  maires, 
officiers  municipaux  ou  procureurs  de  communes  —  sur  les 
douze  membres  de  l'administration  de  distriet,  six  figuraient 
sur  la  liste  ainsi  que  le  procureur-syndic,  le  président  du 
tribunal  de  district,  le  procureur  général-syndic  du  départe- 
ment et  deux  administrateurs  du  département.  Les  listes 
d'électeurs  n'indiquant  pas  toujours  la  profession,  il  est  diffi- 
cile de  savoir  si  les  choix  ont  été  très  différents  de  ceux  de 
1790;  il  est  probable  que  non,  le  régime  électoral  étant  le 
même  et  les  idées  ayant  encore  peu  changé. 

III.  —  L'événement  qui  les  modifia  se  produisit  quarante- 
huit  heures  plus  tard.  Les  assemblées  électorales  s'étaient 
séparées  le  19  ou  le  20  juin  au  soir;  le  21,  dans  la  journée 
se  répandait  la  nouvelle  de  la  fuite  du  roi. 

A  Saint-Germain,  on  ne  savait  rien  encore  dans  la  matinée, 
puisque  le  conseil  de  la  commune,  assemblé  à  11  heures  et 
ne  se  trouvant  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  remit 
tranquillement  sa  séance  au  lendemain  10  heures.  Vers  midi, 
le  bruit  de  l'événement  circula.  Le  directoire  du  district  était 
alors  en  séance.  Fut-il  violemment  ému?  C'est  probable,  si 
l'on  songe  combien  les  Français  étaient  alors  profondément 
royalistes.  A  la  pensée  que  leur  roi  —  ce  roi  proclamé  deux 
ans  auparavant  père  de  son  peuple  et  restaurateur  de  la 
liberté  française  —  à  la  pensée  qu'il  partait,  qu'il  fuyait,  plus 
encore  !  qu'il  se  dirigeait  vers  la  frontière  où  depuis  plusieurs 
mois  des  rassemblements  hostiles  étaient  formés,  il  y  eut  une 
immense  déception,  mêlée  d'inquiétude,  et  bientôt  d'indigna- 
tion. Quelles  exclamations,  quelles  questions,  quelles  suppo- 
sitions s'échangèrent  dans  la  salle  où  le  directoire  délibé- 
rait sur  les  affaires  courantes,  quand  on  sut  «  que  le  roi  et  la 
famille  royale  avaient  déserté  furtivement  la  capitale  et  se 
préparaient  préalablement  à  sortir  du  royaume  »?  Il  est  pos- 
sible de  le  deviner,  mais  le  secrétaire  du  directoire  n'en 
a  rien  dit  dans  son  procès-verbal  ;  les  administrateurs  mirent 
un  point  d'honneur  apparemment  à  ne  pas  consigner  sur  le 
registre  leur  frayeur  ou  leur  émoi.  Eurent-ils  aussi  dans  cette 
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heure  de  crise  la  conscience  que  le  roi  n'était  pas  tout  en 
France  et  que,  lui  parti,  la  nation  restait?  Toujours  est-il  que 
le  secrétaire  écrit  fièrement:  «  Les  opérations  n'ont  pas  été 
interrompues  par  la  nouvelle...  »  Peut-être  aussi  espérait-on 
que  c'était  un  faux  bruit  comme  il  en  avait  déjà  circulé.  Pour 
savoir  la  vérité,  le  procureur-syndic  Gillet  partit  pour  Paris 
sur  les  deux  heures  après  midi  ;  en  son  absence,  la  séance 
fut  levée  et  remise  au  22,  à  7  heures  du  matin. 

En  attendant  des  renseignements  officiels,  les  rumeurs  con- 
firmaient la  nouvelle,  et  la  municipalité  de  Saint-Germain  s'as- 
sembla dans  la  soirée.  Sur  l'avis  du  procureur  Hébert  «  qu'il  est 
important  de  rappeler  aux  citoyens  la  nécessité  dans  une 
aussi  fâcheuse  circonstance  de  faire  régner  la  plus  étroite 
union  pour  assurer  autant  qu'il  sera  possible  le  maintien  et 
le  bienfait  de  la  régénération  préparée  »,  l'impression  de  la 
proclamation  suivante,  rédigée  par  le  procureur,  fut  votée 
à  1 1  heures  du  soir  : 

MUNICIPALITÉ  DE  SAINT-GERMAIN  AUX  CITOYENS  PATRIOTES 

PROCLAMATION 

L'union  la  plus  intime  entre  les  citoyens,  les  mêmes  principes,  le 
même  esprit,  le  même  zèle,  le  même  courage  peuvent  seuls  sauver  la 
patrie  en  danger.  Il  importe  donc  que  tous  les  citoyens  s'acquittent  du 
service  de  la  garde  nationale  sans  se  faire  remplacer,  à  moins  d'un 
légitime  empêchement  fondé  sur  un  âge  trop  avancé  ou  des  infirmités. 
Chargés  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  les  officiers  municipaux 
les  invitent  à  accomplir  ce  devoir  avec  la  plus  grande  exactitude  et  tant 
que  la  chose  publique  l'exigera. 

Les  citoyens  sont  prévenus,  en  outre,  qu'il  sera  sursis  quant  à  présent 
à  la  nomination  pour  le  renouvellemet  des  officiers  de  la  garde  natio- 
nale, attendu  les  circonstances  qui  commandent  impérieusement  de 
donner  les  soins  les  plus  assidus  au  service. 

Le  lendemain  matin,  un  arrêté  dans  le  même  esprit  invita 
les  capitaines  de  la  garde  nationale  «  à  faire  monter  tous  les 
jours  deux  personnes  de  leurs  compagnies  avec  leurs  armes 
jusqu'à  ce  que  les  inquiétudes  auxquelles  tous  les  citoyens 
sont  en  proie  soient  calmées  ». 

Cependant  le  procureur-syndic,  revenu  de  Paris  pendant  la 
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nuit,  rapportait  à  ses  collègues  «  que  le  roi  et  la  famille 
royale  s'étaient  en  effet  évadés  de  la  capitale  et  qu'on  regar- 
dait comme  certain  qu'ils  étaient  allés  sur  les  frontières  du 
Nord  se  réunir  aux  mécontents  pour  agïr  contre  la  Révolution 
et  rétablir  le  pouvoir  absolu  ».  Quel  double  sujet  d'alarme! 
Les  mécontents  réunis  sur  la  frontière  du  Nord,  c'est  la  tra- 
hison à  craindre  au  point  le  plus  vulnérable;  le  rétablisse- 
ment du  pouvoir  absolu,  c'est  la  mise  à  néant  de  l'effort 
entrepris  depuis  deux  ans.  Voici  déjà  que  dans  l'esprit  des 
Français  l'idée  de  la  défense  des  libertés  se  lie  à  la  défense 
nationale. 

Au  reste,  le  procureur-syndic  déclarait  «  qu'il  avait  trouvé 
la  capitale  dans  le  calme  le  plus  imposant  ».  Il  apportait,  en 
outre,  une  lettre  du  procureur  général-syndic  de  Paris  :  Pas- 
toret. 

Le  directoire  du  district  décida  l'envoi  aux  municipalités 
d'une  circulaire  invitant  tous  les  corps  «  à  réunir  leurs  volon- 
tés et  leurs  efforts  à  ceux  de  l'administration  pour  le  maintien 
de  l'ordre  public  et  l'affermissement  de  la  constitution  ».  Le 
procureur-syndic  Gillet  rédigea  cette  adresse  assez  brève  et 
énergique  : 

Messieurs, 

Le  roi,  égaré  par  les  ennemis  du  bien  public,  a  rompu  les  engage- 
ments multipliés  qu'il  avait  pris  avec  un  peuple  qui  l'aimait. 

Il  a  fui,  mais  la  Constitution  nous  reste,  et  avec  elle  toutes  les  forces 
d'une  grande  nation  qui  sait  aimer  la  liberté. 

Le  calme  le  plus  imposant  règne  dans  la  capitale;  tous  les  dissenti- 
ments d'opinion  qui  divisaient  les  patriotes  de  l'Assemblée  nationale  ont 
été  sacrifiés  au  grand  intérêt  de  la  chose  publique.  Nous  devons  tout 
espérer  d'elle  si  nous  savons  imiter  ce  grand  exemple  ;  songeons  que 
dans  les  circonstances  difficiles  où  nous  sommes  la  moindre  division,  le 
moindre  trouble  intérieur  peuvent  nous  perdre. 

Que  tous  les  citoyens  se  tiennent  invariablement  attachés  au  pouvoir 
constitutionnel,  que  tous  les  corps  administratifs  réunissent  leurs  efforts 
mutuels,  que  les  Gardes  nationales  se  mettent  en  armes,  mais  dans  l'at- 
tente et  l'immobilité  jusqu'à  ce  qu'un  décret  du  Corps  législatif  leur  ait 
imprimé  le  mouvement,  que  l'Assemblée  nationale  soit  le  centre  com- 
mun où  toutes  les  opinions  et  toutes  les  autorités  se  rallient  et  que  la 
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Loi  règne  impérieusement  sur  tous.  C'est  là  qu'est  le  salut  de  l'Empire 
et  ce  que  nous  attendons,  messieurs,  de  l'esprit  qui  vous  anime. 


A  la  séance  du  soir,  le  district  reçut  un  courrier  du  dépar- 
tement. Il  apportait  :  i°  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale; 
20  une  proclamation  émanant  des  administrations  du  déparle- 
ment de  Seine-et-Oise,  du  district  et  du  tribunal  de  Versailles 
auxquels  s'étaient  joints  des  députés  des  sections  de  la  ville; 
3°  un  arrêté  du  département  ordonnant  de  mettre  les  scellés 
sur  tous  les  biens  royaux. 

Le  procureur-syndic  montra  quelques  scrupules  sur  la  léga- 
lité de  la  proclamation  ;  respectueux  de  la  hiérarchie  admi- 
nistrative, il  se  demanda  si  le  district  et  surtout  le  tribunal 
avaient  droit  de  participer  à  une  mesure  du  département  ; 
après  réflexion,  et  reconnaissant  que  la  proclamation  conte- 
nait seulement  de  bons  principes,  le  directoire  consentit  à  la 
distribuer. 

Quant  au  décret  sur  les  scellés,  il  fut  transmis  de  suite  à  la 
municipalité,  qui  nomma  deux  commissaires  pour  les  apposer 
sur  les  châteaux  et  maisons  royales  du  ressort  de  la  com- 
mune. 

La  ville  demeurait  dans  le  plus  grand  calme,  et  on  ne  rece- 
vait des  localités  voisines  aucune  nouvelle  alarmante. 

Les  imaginations  travaillaient  cependant  :  le  comité  de  con- 
stitution reçut  le  23  juin  une  lettre  de  Goimbault,  de  Meulan, 
avoué  du  district,  pour  la  contribution  foncière.  On  y  voit  les 
étranges  hypothèses  que  la  fuite  du  roi  faisait  concevoir  et  les 
non  moins  étranges  projets  pour  les  mesures  à  prendre  en 
l'occurrence.  Goimbault  a  ouï  dire  que  «  les  membres  vacants 
d'un  ci-devant  parlement  »  avaient  fait  une  constitution  pour 
prévenir  les  réformes  de  l'Assemblée,  et  il  présume  «  que  le 
départ  furtif  et  inopiné  du  roi  a  pour  objet  de  prendre  com- 
munication de  ce  projet  ».  Il  propose  d'envoyer  une  députa- 
tion  formée  de  quatre  orateurs,  quatre  politiques,  quatre 
militaires  et  quatre  médecins,  «  enfants  de  la  justice,  de  la 
prudence,  de  la  force  et  de  la  tempérance  ».  Ils  prieront  la 
puissance  sur  les  domaines  de  qui  le  roi  s'est  réfugié  de  le 
presser  de  revenir;  de  la  sorte,  si  cette  puissance  refuse  et 
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qu'on  en  vienne  à  une  guerre,  «  toutes  les  autres  puissances 
de  l'univers  et  la  Divinité  même  »  seront  du  parti  de  la 
France  (i). 

Le  directoire  du  district  employa  donc  la  soirée  à  expédier 
les  affaires  courantes;  c'est  à  l'honneur  des  administrations 
de  1791  que  ce  souci  de  ne  pas  négliger  la  besogne  quoti- 
dienne malgré  les  événements  imprévus.  Le  lendemain,  jeudi 
23  juin,  tous  les  corps  constitués  se  rendirent  à  la  procession 
solennelle  de  la  fête-Dieu.  Pendant  la  cérémonie,  le  bruit  se 
répandit  «  que  le  roi  avait  été  arrêté  à  Stenay  ».  Le  directoire 
de  district  et  la  municipalité  réunis  écrivirent  à  Paris  pour 
avoir  confirmation.  A  neuf  heures  du  soir,  l'Assemblée  muni- 
cipale, où  s'étaient  rendus  le  président  du  district,  deux  admi- 
nistrateurs et  le  procureur-syndic,  fut  enfin  renseignée  par 
une  réponse  officielle  du  procureur  général-syndic  de  Paris. 
«  Satisfaite  de  savoir  que  le  roi  était  ramené  au  milieu  de  la 
nation  (2),  (l'Assemblée)  a  arrêté  à  l'unanimité...  qu'à  l'instant 
même  les  citoyens  seront  informés  au  son  de  la  caisse  et  dans 
tous  les  quartiers  de  la  ville  que  le  roi  a  été  arrêté  et  qu'on  le 
ramène  à  Paris,  et  au  même  instant  les  deux  corps  réunis  ont 
dépêché  des  courriers  pour  annoncer  cette  heureuse  nouvelle 
aux  cinq  chefs-lieux  de  canton  du  district  ». 

Dans  ces  cinq  cantons  comme  à  Saint-Germain,  les  trois 
derniers  jours  s'étaient  passés  dans  une  certaine  anxiété,  mais 
le  calme  ne  fut  guère  troublé.  A  Poissy,  la  municipalité  n'a 
pas  même  jugé  utile  de  se  réunir  :  elle  ne  tint  pas  de  séances 
entre  le  17  juin  et  le  ier  juillet.  A  Meulan  et  à  Maule,  on  se 
contenta  de  doubler  le  nombre  d'hommes  qui  montaient  la 
garde.  A  Triel,  l'émotion  fut  plus  vive  :  à  neuf  heures  du  soir, 
le  21  juin,  «  sur  la  nouvelle  alarmante  de  l'absence  non 
annoncée  et  imprévue  du  roi  »,  le  conseil  de  la  commune 
s'assembla  pour  aviser  à  ce  qu'exigeait  de  lui  «  un  si  désas- 


(1)  Arch.  nat.,  D  iv,  60. 

(2)  Le  secrétaire  avait  écrit  d'abord  :  «  au  milieu  de  ses  sujets  ».  Les  trois 
derniers  mots  ont  été  rayés  et  remplacés  par  :  de  la  nation.  Sans  doute  la  for- 
mule de  l'ancien  régime  s'était  d'abord  présentée  à  l'esprit  du  rédacteur;  puis 
la  formule  nouvelle  a  prévalu. 
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treux  événement  »  et  il  décida  d'établir  pour  la  nuit  deux 
corps  de  garde.  A  Argenteuil,  la  municipalité  eut  également 
une  réunion  extraordinaire;  le  député  Etienne  Chevalier  par- 
tit pour  l'Assemblée,  en  donnant  sa  parole  de  faire  passer  des 
nouvelles  de  cette  «  émigration  ».  Deux  membres  restèrent 
en  permanence;  tous  les  citoyens  durent  faire  le  service  de 
garde  et  arrêter  tous  les  suspects.  Sur  la  fausse  nouvelle  de 
vagabonds  répandus  dans  les  campagnes,  la  population  se  mit 
sous  les  armes  les  23  et  2Î\  juin.  Les  communes  voisines  d'Ar- 
genteuil,  sur  l'avertissement  du  chef-lieu  de  canton,  tinrent 
aussi  la  permanence  de  leur  conseil  et  prirent  des  mesures  de 
surveillance  (Herblay)  (1). 

Averti  que  les  châteaux  de  Thoiry  et  d'Hargeville  renfer- 
maient plusieurs  centaines  de  fusils,  le  département  avait 
chargé  deux  de  ses  membres  d'y  faire  une  perquisition, 
escortés  d'un  détachement  de  gardes  nationaux.  A  Renne- 
moulin  et  surtout  à  Maule,  leur  passage  causa  une  vive  émo- 
tion; à  Maule,  ils  trouvèrent  «  la  garde  nationale  rangée  en 
bataille  »  et  durent  «  entrer  dans  de  grandes  explications  pour 
obtenir  de  passer  outre,  et  ils  n'y  sont  parvenus  qu'en  deman- 
dant, pour  lever  tous  les  doutes  sur  leur  mission,  un  détache- 
ment des  gardes  nationales  de  Maule  pour  les  accompagner  » 
ainsi  qu'une  partie  des  gardes  de  quarante  et  une  communes 
venues  également  en  armes.  On  avait  même  sonné  le  tocsin, 
ce  qui  excita  l'émoi,  si  bien  que  la  municipalité  de  Maule 
interdit  de  le  sonner  sans  ordre  à  l'avenir;  mais  «  comme  tout 
s'est  bien  passé  dans  cette  réunion  de  quarante-deux  paroisses, 
qui  ont  montré  le  plus  grand  dévouement,  le  plus  grand  zèle 
pour  une  défense  commune  »,  les  sonneurs  ne  seront  pas 
recherchés  (2). 

La  crainte  que  des  armes  eussent  été  amassées  secrètement 
par  les  contre-révolutionnaires  hantait  les  imaginations.  A 
Saint-Germain,  trois  particuliers  «  insultèrent  »  la  municipa- 


(1)  Arch.  com.,  registres  municipaux  des  commîmes  citées. 

(2)  Arch.  dép.,  registres  du  Conseil  général.  —  Arch.  com.,  registres  de  la 
municipalité  de  Maule. 
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lité,  l'accusant  sans  doute  de  ne  pas  prendre  les  mesures 
nécessaires.  Pour  calmer  toute  inquiétude,  quatre  officiers 
municipaux  et  douze  notables,  escortés  d'au  moins  vingt 
gardes  nationaux,  durent  se  transporter  au  château  pour 
perquisitionner,  tandis  que  la  garde  nationale  gardait  les 
issues  (i).  Ces  visites  entretenaient  une  certaine  agitation  et 
le  district  fit  une  proclamation  pour  recommander  le  calme 
et  blâmer  les  «  perquisitions  tumultueuses  ». 

Cette  fois  encore  la  tranquillité  revint  assez  vite.  L'émoi 
avait  été  général,  mais  peut-être  pas  très  profond.  Le  roi 
revenu,  la  constatation  faite  que  sa  fuite  pas  plus  que  son 
retour  n'avaient  désorganisé  le  pays,  on  se  remit  à  vivre  au 
train  habituel.  En  apparence,  rien  n'était  changé.  A  Paris  et 
dans  quelques  villes  de  province,  comme  Montpellier,  la  fuite 
du  roi  avait  déterminé  des  manifestations  nettement  répu- 
blicaines :  rien  de  semblable  à  Saint-Germain,  pas  plus  qu'à 
Versailles,  la  démonstration  la  plus  énergique  —  mais  nul- 
lement antiroyaliste  —  part  de  Vernouillet,  dont  le  conseil 
municipal  vota,  le  i!\  juin,  des  félicitations  aux  citoyens  de 
Varennes  et  émit  le  vœu  que  l'Assemblée  nationale  ôtât  à 
Marie-Antoinette  la  garde  de  l'éducation  du  Dauphin. 

L'événement  du  20  juin  a  pourtant  eu,  même  dans  cette 
placide  région,  un  résultat  :  il  a  affirmé  une  fois  de  plus 
l'union  nationale.  Sous  la  pression  des  circonstances,  muni- 
cipalités et  districts  ont  pris  spontanément  des  mesures  sans 
attendre  les  ordres  des  administrations  supérieures;  la  pre- 
mière de  ces  mesures  a  toujours  été  un  appel  à  l'union.  Cette 
union  a  pour  but  le  maintien  de  la  constitution  et  des  libertés 
récemment  acquises  ;  elle  a  pour  centre  l'Assemblée  natio- 
nale :  le  4  juillet,  la  municipalité  de  Saint-Germain,  d'accord 
avec  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  et  voulant  «  mani- 
fester aux  sages  représentants  de  la  nation  l'attachement  que 
tous  les  citoyens  de  Saint-Germain  ont  pour  l'heureuse  con- 
stitution qui  doit  à  jamais  assurer  le  bonheur  de  la  France  », 
arrête  l'envoi  d'une  députation  «  choisie  tant  dans  le  corps 


(1)  Arch.  com.,  reg-.  municipaux. 


l'esprit  public  en  1791  i33 

municipal  que  dans  le  sein  de  la  garde  nationale  de  cette 
ville  »  (à  raison  de  six  hommes  par  compagnie  sans  distinc- 
tion de  grade),  pour  prêter  le  serment  patriotique.  Ce  ser- 
ment, c'est  celui  de  défendre  le  pays  et  la  loi  si  on  les 
menace;  et  le  patriotisme  prend  une  forme  militante;  sitôt 
qu'elle  a  connu  la  fuite  du  roi,  l'Assemblée  a  fait  appel  aux 
citoyens  et,  en  exécution  de  ses  décrets,  la  municipalité  de 
Saint-Germain  ouvre  au  secrétariat,  le  2  juillet,  un  registre 
pour  inscrire  ceux  qui  «  désirent  prendre  les  armes  pour  la 
défense  de  l'État  et  le  maintien  de  la  constitution  (1)  ».  Nous 
aurons  à  revenir  sur  ces  premiers  enrôlements.  Ce  qui 
importe  ici,  c'est  de  voir  se  faire  en  ce  moment  une  étroite 
association  entre  le  sentiment  peut-être  le  plus  ancien  et  le 
plus  récent  des  Français  :  l'indépendance  nationale  et  la 
liberté  politique  ;  ils  sont  amenés  à  tenir  à  l'une  autant  qu'à 
l'autre  parce  qu'ils  les  voient  menacées  en  même  temps,  et  la 
fuite  du  roi  les  confirme  dans  la  volonté  de  se  suffire  à  eux- 
mêmes  ;  ainsi  se  précise  la  direction  de  la  Révolution. 

IV.  —  L'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille  fut  célébré  de 
la  même  façon  ou  à  peu  près  que  l'année  précédente.  A  Saint- 
Germain,  en  particulier,  le  même  ordre  de  cérémonies  est 
observé,  les  mêmes  groupes  civils  et  militaires  convoqués, 
la  même  invitation  faite  aux  citoyens  de  fermer  leurs  bou- 
tiques et  d'illuminer.  Quelques  détails  attestent  cependant  des 
préoccupations  inconnues  en  1790.  Les  inscriptions  de  l'autel 
civique  portent  cette  fois  :  «  Liberté,  constitution,  vivre  libre 
ou  mourir  ».  Le  serment  ne  fait  plus  mention  du  roi  (2)  et,  au 
lieu  de  l'ère  pacifique  rêvée  jadis,  prévoit  un  avenir  de 
luttes  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  d'em- 
ployer les  armes  remises  en  mes  mains  pour  la  défense  de  la 
patrie  et  de  maintenir  contre  tous  les  ennemis  du  dedans  et 
du  dehors  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale, 


(i)  Arch.  coin.,  registres  municipaux,  passim. 

(2)  Louis  XVI  était  suspendu  de  ses  fonctions  et  n'en  fut  investi  de  nou- 
veau qu'à  partir  du  14  septembre  1791.  Pourtant  à  Sartrouville  on  chante 
comme  en  1790  le  Domine  salvum  fac  regem,  fac  legem,  fac  gentem. 
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de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  l'invasion  du  territoire  fran- 
çais par  des  troupes  étrangères  et  de  n'obéir  qu'aux  ordres 
qui  seront  donnés  en  conséquence  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  ». 

On  commence  à  ne  plus  croire  naïvement  qu'une  grande 
révolution  peut  s'accomplir  par  la  seule  force  de  la  raison. 

A  Maule,  où  décidément  on  tient  à  célébrer  le  i4  juillet 
par  une  démolition  quelconque,  «  la  majeure  partie  des  habi- 
tants »,  réunie  dans  l'église,  délègue  le  maire  pour  demander 
au  vicomte  de  Boisse  la  suppression  des  armoiries  placées  au- 
dessus  de  la  porte  du  château.  Le  vicomte  accède,  partielle- 
ment au  moins,  et  fait  cacher  les  armoiries  par  des  planches. 
L'assemblée  des  habitants  pétitionne  en  outre  près  de  la 
municipalité  pour  faire  enlever  deux  tableaux  d'arbres  généa- 
logiques placés  dans  le  chœur  de  l'église  Saint-Nicolas;  on 
décide  que  la  place  en  sera  blanchie  comme  le  reste  de 
l'église.  Au  mois  de  janvier  déjà,  les  «  litres  »  aux  armes  de 
la  dame  Landouillette,  sculptées  sur  les  deux  églises  et  une 
chapelle,  avaient  été  enlevées  (i). 

V.  —  Vers  ce  moment,  pourtant,  les  Français  peuvent  s'ima- 
giner que  la  Révolution  est  faite  ;  l'Assemblée  nationale  a  ac- 
compli le  serment  prononcé  au  Jeu  de  Paume  :  elle  a  donné 
une  constitution  à  la  France  ;  elle  vient  d'achever  la  rédaction 
des  lois  qui  régénéreront  le  gouvernement,  l'administration, 
la  justice.  Elaborée  au  cours  des  deux  années  précédentes,  la 
constitution  nouvelle  (dite  de  1791)  fut  acceptée  par  le  roi  le 
i4  septembre.  Par  tout  le  rovaume,  des  réjouissances  célé- 
brèrent le  commencement  de  l'ère  nouvelle  dont  on  attendait 
tant  de  prospérité.  Dès  le  10  septembre,  un  Te  Deum  fut 
chanté  à  Saint-Germain  et,  le  soir,  on  illumina  ;  la  même 
cérémonie  eut  lieu  dans  plusieurs  paroisses  le  dimanche  18; 
à  Sartrouville,  on  chanta  ensuite  le  De  Profundis  «  pour 
tous  nos  frères  morts  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution ». 


(1)  Arch.  com.,  reg.  municipal. 
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Quelques  jours  plus  tard,  on  procéda  à  la  publication 
solennelle  de  la  constitution  (le  2  octobre  à  Meulan,  le  9  à 
Sartrouville)  ;  la  municipalité  du  chef-lieu  de  district  s'ef- 
força de  suivre  aussi  pompeusement  que  possible  les  instruc- 
tions données  à  ce  sujet  par  l'Assemblée.  Le  2  octobre,  à  dix 
heures  du  matin,  le  conseil  de  la  commune  se  réunit  à  l'hôtel 
de  ville  ainsi  que  la  garde  nationale,  un  détachement  de  la 
gendarmerie  et  des  chasseurs  de  Lorraine,  dix  musiciens  du 
88e  régiment  et  «  toute  l'artillerie  ».  Le  maire  «  tenant  un 
livre  à  la  main  où  était  attachée  la  constitution  française, 
portant  inscription  conçue  en  ces  termes  :  Dieu,  la  nation,  la 
loi,  le  roi,  Droits  de  l'homme,  Constitution  ;  après  l'avoir 
élevée  de  façon  à  pouvoir  être  vue  et  lue  par  les  citoyens 
assemblés,  il  a  dit  :  «  Citoyens,  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante aux  années  1789,  1790  et  1791,  ayant  commencé  le 
17  juin  l'ouvrage  de  la  constitution  l'a  heureusement  ter- 
minée le  7  septembre  1791.  L'acte  constitutionnel  a  été 
solennellement  accepté  et  signé  par  le  roi  le  14  du  même  mois. 
L'Assemblée  nationale  constituante  en  remet  le  dépôt  àla  fidé- 
lité du  Corps  législatif,  du  roi  et  des  juges,  à  la  vigilance  des 
pères  de  famille,  aux  épouses  et  aux  mères,  à  l'affection  des 
jeunes  citoyens  et  au  courage  de  tous  les  français  ». 

Cette  proclamation  fut  faite  successivement  sur  les  princi- 
pales places  de  la  ville;  puis  le  cortège  se  rendit  au  Parterre, 
«  où  était  élevé  un  autel  décoré  convenablement  à  la  fête  ». 
Là  se  trouvaient  les  juges,  les  administrateurs  du  district,  le 
juge  de  paix,  le  bureau  de  conciliation,  le  clergé  paroissial. 
Le  maire  fît  un  discours  «  analogue  à  la  cérémonie  »  et  pro- 
mulgua la  Constitution  ;  après  une  messe  basse  et  un  Te 
Deum,  on  se  transporta  sur  la  place  de  la  Paroisse  où  une 
nouvelle  et  dernière  proclamation  fut  faite  (1).  » 

Les  travaux  de  l'Assemblée  étaient  donc  terminés;  elle 
aurait  dû  déjà  céder  la  place  à  ses  successeurs,  mais  du  fait 
de  la  fuite  du  roi  les  opérations  électorales  pour  le  choix  de 
nouveaux  députés  s'étaient  trouvées  coupées  en  deux.  L'As- 


(1)  Arch.  corn,,  registres  municipaux. 
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semblée  avait  ordonné  de  surseoir  au  deuxième  degré  du 
vote  et  les  électeurs  nommés  les  19  et  20  juin  ne  se  réunirent 
qu'à  la  fin  d'août.  Ceux  de  Seine-et-Oise  ouvrirent  leurs 
séances  à  Versailles,  le  28  août.  Les  citoyens  de  Saint-Ger- 
main y  tinrent  une  place  honorable  :  Gillet  fut  élu  président 
du  4e  bureau;  Chandelier  et  Odiot,  secrétaires  des  ier  et 
2e  bureaux.  Le  maire  d'Argenteuil,  Collas  et  un  juge  du  tri- 
bunal de  district,  Legras,  figurèrent  sur  la  liste  des  députés, 
l'avocat  Chandelier  sur  celle  des  suppléants  (1). 

VI.  —  L'assemblée  des  électeurs  eut  aussi  à  renouveler  l'admi- 
nistration de  département;  suivant  la  loi  du  22  décembre,  la 
moitié  des  membres  du  Directoire  et  du  conseil,  désignés  par 
le  sort,  devaient  être  remplacés,  soit,  pour  le  département  de 
Seine-et-Oise,  quatre  directeurs  et  neuf  membres  du  conseil. 
(En  fait,  il  y  en  eut  quatorze,  cinq  autres  membres  ayant 
démissionné).  Le  Germinois  Caillot  fut  réélu,  et  parmi  les 
nouveaux  administrateurs,  on  compta  Collas,  major  de  la 
garde  nationale  d'Argenteuil,  et  Martin,  de  Poissy.  Pierron  et 
Dieulefit  de  Beaulieu  ne  furent  pas  renommés  (2). 

Un  mois  plus  tard,  les  sections  de  l'assemblée  électorale 
se  réunirent  dans  leurs  districts  respectifs.  A  Saint-Germain, 
les  séances  se  tinrent  du  9  au  11  octobre,  avec  le  céré- 
monial et  suivant  les  formes  accoutumées  :  messe  solennelle 
à  laquelle  assistent  les  corps  constitués,  élection  d'un  prési- 


(1)  Les  quatorze  députés  du  département  furent  :  Lebreton,  président  du 
tribunal  de  Montfort-l'Amaury  (démissionnaire,  il  fut  remplacé  par  Chéron, 
d'Auvers);  Lecointre,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Versailles;  Soret, 
procureur-syndic  de  Pontoise;  Bassal,  curé  de  Saint-Louis  de  Versailles; 
Collas,  maire  d'Arg-enteuil;  Boisseau,  cultivateur  à  Poissy;  Hua,  juge  du  tri- 
bunal de  Mantes;  Pillaut,  procureur-syndic  de  Dourdan;  Petit,  juge  de  paix 
à  Rimoron  ;  Dumas,  maréchal  de  camp;  Haussmann,  négociant  à  Versailles; 
Courtin  l'aîné,  administrateur  du  département;  Tenon,  de  Massy;  Legras, 
juge  au  tribunal  de  Saint-Germain. 

Ces  quatorze  députés  ne  furent  pas  d'opinions  très  avancées,  si  l'on  excepte 
Lecointre,  Haussman  et  le  curé  Bassal.  Dumas  et  Soret  votèrent  avec  les  Feuil- 
lants; les  autres  semblent  être  des  constitutionnels  modérés,  attachés  à  la 
Révolution,  mais  peu  enclins  aux  mesures  radicales. 

(2)  Les  autres  membres  nommés  à  l'administration  de  département  furent  : 
Adant,  curé  de  Chevreuse;  Benezech,  juge  de  paix  à  Sucy-en-Brie  ;  Bournizet 
l'Américain,   assesseur  du  juge  de   paix  à  Versailles;  Carpentier,  maire  de 


l'esprit  public  en  179 1  1 37 

dent  qui  fut  le  procureur  général-syndic  Challan,  prestation 
de  serment  par  l'assemblée. 

Le  procureur-syndic  Giilet,  qui  venait  de  résigner  ses  fonc- 
tions par  suite  de  sa  nomination  au  tribunal  de  département, 
prononça  un  discours.  Discours  de  circonstance  dont  il  ne 
faudrait  pas  sans  doute  prendre  toutes  les  phrases  au  pied 
de  la  lettre  :  il  y  a  les  lieux  communs  d'usage,  l'éloge  de 
l'administration,  les  regrets  polis  du  démissionnaire;  mais 
il  y  a  aussi  l'expression  de  sentiments  alors  régnants;  nous 
ne  disons  pas  qu'ils  fussent  originaux;  du  moins  ils  étaient 
probablement  sincères.  Les  sentiments  régnants  sont  tou- 
jours ceux  de  beaucoup  de  gens,  non  par  hypocrisie,  mais 
parce  qu'on  les  respire  avec  l'air  ;  c'est  pour  cela  qu'un  dis- 
cours, même  banal  —  peut-être  surtout  banal  —  manifeste 
assez  bien  l'idéal  moyen  d'une  époque,  par  suite  l'état  d'esprit 
auquel  on  s'efforce  alors  d'atteindre.  Giilet  glorifie  dans  sa 
harangue  les  vertus  modestes,  la  conscience  d'être  utile  dans 
quelque  fonction  que  ce  soit,  et  par  suite  le  soin  à  bien  rem- 
plir cette  fonction  :  «  Ceux  que  vous  allez  élire  ne  doivent 
remplir  dans  l'ordre  administratif  que  le  second  degré.  Si  la 
loi  a  voulu  qu'ils  fussent  ainsi  plus  rapprochés  des  citoyens, 
c'est  afin  que,  participant  mieux  à  leurs  besoins,  leurs  récla- 
mations leur  fussent  moins  étrangères  et  qu'un  lieu  com- 
mun pût  unir  de  tous  les  cantons  de  l'empire  les  intérêts 
partiels  avec  la  prospérité  générale.  Loin  de  vous  donc  cet 
esprit  qui,  diminuant  à  vos  yeux  l'importance  des  fonctions, 
vous  rendrait  moins  attentifs  sur  le  choix.  Ce  ne  sont  point 
des   récompenses  honorifiques  que  vous  allez   conférer,  ce 


Vaucresson;  Durand,  de  Mantes;  Goujon,  bourgeois  de  Meudon  ;  Hettlinger, 
de  Sèvres  ;  Laisné,  d'Arpajon  ;  Lépicier,  bourgeois  de  Méricourt  ;  La  Chabeaus- 
sière,  commandant  de  la  garde  nationale,  à  Margency;  Lebrun,  député  à  la 
Constituante,  de  Dourdan  ;  Le  Flamand  de  Joyenval,  de  Luzarches;  Morillon, 
négociante  Villiers-le-Bel;  Riol,  propriétaire  à  Sevran;  Rouveau,des  Mesnuls. — 
Lecointre,  Haussmann  et  Courtin,  démissionnaires  par  suite  de  leur  nomina- 
tion à  la  législative,  furent  remplacés  par  Hyacinthe  Richaud,  administrateur 
du  district  de  Versailles  ;  Charles  de  Rohan,  de  Rochefort  ;  Cadet  de  Vaux,  de 
Franconville. 

Le  22  novembre  1791,  Lebrun,  Le  Flamand  de  Joyenval,  Durand  et  Rouveau 
furent  élus  membres  du  directoire  de  département* 
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sont  des  devoirs,  et  des  devoirs  pénibles  que  vous  allez  impo- 
ser. Dans  ce  poste  intermédiaire  où  l'on  doit  également  aux 
pouvoirs  supérieurs  et  aux  pouvoirs  subordonnés,  nul  ne 
peut  avoir  trop  de  lumières  pour  veiller  aux  intérêts  publics, 
d'activité  pour  l'exécution  des  lois  et  de  droiture  pour  les 
maintenir,  trop  de  fermeté  pour  soutenir  les  idées  utiles  et 
de  modération  pour  abandonner  les  siennes,  d'expérience 
acquise  dans  ses  occupations  passés  et  trop  de  loisirs  actuels 
pour  les  consacrer  à  la  chose  commune  (i).  » 

Les  électeurs  du  district  avaient  plusieurs  nominations  à 
faire  :  d'abord,  celles  de  trois  curés  pour  les  paroisses  de 
Mesnil-le-Roi,  Orgeval  et  l'Étang-la- Ville;  on  commença  par 
là,  le  9  octobre; 

Ensuite,  celles  de  six  administrateurs  ;  trois  mois  avant,  le 
9  juin,  on  avait  tiré  au  sort  les  membres  sortants;  par  une 
première  épreuve,  Vesque  et  Willot  furent  désignés  comme 
membres  sortants  du  Directoire;  par  une  seconde,  Deschienx, 
Main,  Le  Dannois  et  Martin,  comme  membres  sortants  du 
conseil. 

Enfin,  le  procureur-syndic  Gillet  avait  été,  comme  on  a  vu, 
appelé,  le  8  octobre,  aux  fonctions  d'accusateur  public  près  le 
tribunal  criminel  de  Versailles;  il  fallait  lui  choisir  un  suc- 
cesseur. 

Les  deux  séances  du  io  octobre  furent  consacrées  à  l'élec- 
tion des  administrateurs;  ce  furent  : 

J.-J.  Chandellier,  avocat  à  Meulan; 

Hébert,  procureur  de  la  commune  de  Saint-Germain  ; 

Dieulefit  Beaulieu,  bourgeois  de  Vaux  ; 

Desguiroux,  curé  et  maire  de  Houilles; 

Spement,  notaire  et  cultivateur  à  Saint-Nom-la-Bretèche  ; 

J.-M.  Viez,  avoué  au  tribunal  du  district. 

Lorsqu'il  fallut  élire  le  remplaçant  de  Gillet,  les  suffrages  se 
portèrent  sur  le  nom  de  Chandellier.  Cette  nomination  lais- 
sant une  vacance  dans  l'administration,  on  procéda  à  un 


(i)  Arch.  dép.,  L  n,  m  39. 
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dernier  vote  et  J.-J.  Mieux,  maire  du  Pecq,  fut  choisi  pour 
sixième  administrateur.  Puis  l'assemblée  électorale  se  sépara; 
ses  membres  s'étaient  montrés  moins  assidus  que  ceux  de 
juin  1790;  ils  étaient  73  à  la  première  séance,  70  à  la  der- 
nière, et  dans  l'intervalle,  leur  nombre  ne  dépassa  pas  91  (1). 

VII.  —  Les  citoyens  actifs  durent  encore  se  réunir  à  la  fin  de 
l'année  pour  les  élections  municipales.  Elles  eurent  lieu  le 
i3  novembre.  Quelques  incidents  se  produisirent,  dus  à  des 
circontances  locales  et  sans  portée  politique.  A  Vernouillet, 
les  électeurs  se  divisèrent  en  deux  camps,  les  uns  partisans, 
les  autres  adversaires  du  notaire  Laroche  qui  avait  été 
nommé  président  de  l'assemblée  ;  après  maintes  exhortations 
et  diverses  scènes  de  «  batterie  »  et  de  «  colletage  »,  suivant 
les  expressions  du  procès-verbal,  Laroche  dut  lever  la  séance 
et  en  écrivit  au  district,  tandis  qu'une  soixantaine  de  citoyens 
adressaient  de  leur  côté  une  protestation  contre  les  illéga- 
lités commises  selon  eux.  Le  district  délégua  deux  de  ses 
membres,  Odiot  et  Mieux,  sous  la  présidence  de  qui  se  tint 
une  nouvelle  assemblée,  le  20  novembre  ;  on  annula  le  scrutin 
du  i3,  où  avaient  voté  des  mineurs,  et  finalement  «  les 
citoyens  qui  s'étaient  écartés  du  respect  dû  à  l'assemblée,  à 
l'administration  et  à  la  loi,  étant  rentrés  dans  le  devoir  »  on 
décida  d'oublier  les  écarts  passés  «  dont  mesdits  sieurs  les 
commissaires  ont  vu  faire  le  sacrifice  généreux  au  bien  de  la 
paix  (2)  ».  A  Bezons  aussi,  par  suite  d'irrégularités,  on  refit 
l'élection  le  20  novembre. 

Pas  plus  qu'en  1790,  la  question  du  droit  électoral  n'est 
discutée.  On  voit  seulement  les  officiers  de  la  garde  nationale 
de  Saint-Germain  demander  qu'aucun  citoyen  ne  soit  admis 
aux  assemblées  sans  un  certificat  attestant  qu'il  a  fait  le  ser- 
vice de  la  garde  ;  la  municipalité  renvoie  la  question  aux 
assemblées  électorales  elles-mêmes,  comme  compétentes  pour 
juger  de  l'admission  de  leurs  membres.  A  Thiverval,  deux 


(1)  Arch.  dép.,  L  11,  m  3g. 

(2)  Idem,  L  ii,  m  41. 


l4o  LE   DISTRICT   DE   SAINT-GERMAIN 

individus  sont  exclus  parce  qu'ils  ne  se  sont  pas  fait  inscrire 
pour  la  garde  nationale.  A  Houilles,  l'assemblée  exclut  un 
membre  comme  n'étant  pas  citoyen  actif;  l'assemblée  de  Flins, 
au  contraire,  nomme  pour  procureur  de  la  commune  un 
personnage  qui  refuse,  n'étant  pas  éligible  à  cause  de  la 
faiblesse  de  ses  impositions.  Quelques  procès-verbaux,  ceux 
des  très  petites  communes  comme  Davron  (i),  Carrières-sous- 
Poissy,  font  remarquer  que,  tout  en  s'efforçant  de  se  confor- 
mer à  la  loi  pour  éviter  la  coélection  de  proches  parents,  il 
n'est  guère  possible  de  suivre  ces  prescriptions  dans  des 
paroisses  où  presque  tous  les  mariages  se  font  avec  dispense 
de  consanguinité. 

Dans  ces  assemblées  électorales,  le  clergé  constitutionnel 
tient  une  place  honorée  ;  en  douze  communes,  le  curé  préside 
la  séance  ;  à  Meulan,  Triel,  Chatou,  le  Pecq,  l'Etang-la-Ville, 
Saint-Léger-en-Laye,  Houilles  et  Ecquevilly,  il  est  nommé 
parmi  les  notables  ;  à  Sartrouville,  il  est  même  élu  maire, 
mais  la  loi  ne  permettant  pas  ce  cumul,  il  doit  démissionner. 

Le  nombre  des  votants  ne  fut  pas,  semble-t-il,  très  élevé. 
A  Saint-Germain,  il  était  de  469  le  premier  jour,  de  3o6  le 
second,  de  194  le  quatrième.  A  Meulan,  il  fut  seulement 
de  71  !  Encore  la  municipalité,  pour  obtenir  ce  résultat,  avait- 
elle  changé  le  lieu  de  la  séance  pour  le  transporter  au  centre 
de  la  ville,  fait  annoncer  l'élection  au  son  du  tambour  et  de 
la  cloche. 

Les  élus  ne  sont  pas  non  plus  très  ardents  à  répondre  à  la 
confiance  de  leurs  concitoyens.  A  Saint-Germain,  il  y  aura 
sept  refus  successifs  ;  l'argument  généralement  donné  est 
que  ces  fonctions  demandent  trop  de  temps. 

Ces  renouvellements  modifièrent-ils  sensiblement  le  person- 
nel administratif?  Les  élus  ont  presque  tous  une  si  mince 
célébrité  qu'il  est  malaisé  de  dire  leurs  nuances  d'opinion. 
A  Saint-Germain,  les  membres  sortants  n'ont  pas  été  réélus, 
sauf  un,  mais  on  voit  reparaître  quelques  hommes  de  89  qui 
n'avaient  pas  fait  partie  de  la  municipalité  de  1790  :  le  maire, 


(1)  A  Davron,  il  y  avait  23  citoyens  éligibles* 
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Toussaint-Deguienne  ;  Baudin,  maître  de    pension.   Somme 
toute,  ce  sont  plutôt  des  hommes  nouveaux. 

La  municipalité  de  novembre  1791  fut  ainsi  composée  : 

Maire  :  Deguienne. 

Officiers  municipaux  :  Guilloreau  ;  François  Lapette, 
bourgeois  ;  Pourlier,  bourgeois  ;  François  ;  Robert  Paul 
Piquot,  bourg-eois.  —  Méric,  Michaud,  Rauzan,  Lefèvre, 
Rulland,  Baumier,  Journet  (élus  en  novembre  1790). 

Procureur  de  la  commune  :  Jean  Gabriel  Dupuis,  homme 
de  loi  et  avoué,  substitut  du  procureur  de  la  commune. 

Substitut  de  procureur:  Pierre  Christophe  Y  von,  homme 
de  loi,  membre  du  tribunal  de  conciliation  et  notable. 

Notables:  G.  R.  Hélouin,  marchand  de  farine;  Hurand, 
assesseur  du  juge  de  paix  ;  Pierre  Mathieu  Prévost  fils  ; 
Jean  Louis  Grandhomme,  maître  en  chirurgie  ;  Jean  Philbert 
Baudin,  maître  de  pension  ;  Pierre  Jacques  Blondeau,  bour- 
geois; Nicolas  Auguste  Villette,  notable;  Joseph  Lemaire, 
marchand  de  bas  ;  Pierre  Golmard,  bourgeois  ;  Joseph  Crou- 
sillac  Castelmore,  chevalier  de  Saint-Louis  ;  Laurent  Louis 
Trouillon-Dubreuil,  docteur  en  médecine  ;  Charles  Blanchet, 
ancien  officier  municipal  ;  Jean  Capmartin,  bourgeois  ; 
Jacques  Deschamps,  bourg-eois.  —  Demalden,  Dubuisson, 
l'abbé  Eloy,  Mangin,  David,  Baldé,  Bazires-Desjardins,  Fau- 
g-eron,  Leclerc,  Courant,  Bigeon,  François,  Martin  l'aîné  ; 
Yvon  (élus  en  novembre  90). 
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I.  —  Préludes  de  guerre.  —  Décrets  de  l'Assemblée.  —  Premiers  enrô- 
lements en  juillet  91. 

II.  —  La  déclaration  de  Pillnitz.  —  Formation  des  bataillons  de  Seine- 
et-Oise  en  septembre-novembre  91.  —  Enrôlements  en  mars  92. 

III.  —  Déclaration  de  guerre.  —  Premiers  engagements  à  la  frontière.  — 
Défaites.  —  La  patrie  en  danger.  —  Proclamations  solennelles 
et  enrôlements.  —  Nouvelles  de  la  reddition  de  Longwy  et 
Verdun.  —  Enrôlements.  —  Députations  à  l'assemblée  électo- 
rale de  Seine-et-Oise  (1). 


I.  —  Depuis  déjà  quelque  temps,  la  guerre  était  prévue.  Les 
puissances  étrangères  n'envisagèrent  certes  pas,  au  début  de 
la  Révolution,  toute  la  portée  des  événements  de  France  ; 
mais  il  ne  fut  pas  besoin  de  l'antagonisme  de  principes  pour 
amener  un  conflit  ;  très  vite  on  se  heurta  sur  des  points  de 
détail.  Le  mécontentement  des  princes  allemands  possession- 
nés  en  Alsace,  privés  de  leurs  revenus  féodaux  par  les  décrets 
de  la  Constituante  et  se  refusant  à  discuter  une  indemnité  ; 


(1)  Sources  : 

Arch.  nat.,  F 'cm,  Seine-et-Oise,  10  :  Prestation  du  sermeDt  civique  par  l'admi- 
nistration de  district. 
Arch.  dép.  :  Registres  du  district; 

Registres  du  département; 
Procès-verbal  de  l'assemblée  électorale. 
Arch.com.:  Registres  municipaux  de  Saint-Germain,  Mareil-Marly,  Argenteuil, 
Chapet,  Meulan,  Maule,  Triel. 


LA   DÉFENSE  NATIONALE   (JUILLET    I79I-DÉCEMBRE    I792)  l4-* 

l'irritation  des  Français  à  voir  les  rassemblements  d'émigrés 
sur  la  frontière  bien  accueillis  et  excitant  les  étrangers  à 
combattre  la  Révolution;  tels  furent,  dès  1790,  les  casus  belli. 

En  vue  d'une  guerre  probable,  l'Assemblée  constituante 
avait  déjà  pris  des  mesures.  Par  le  décret  du  9  mars  1 791 , 
elle  avait  réglé  à  i5o,ooo  hommes  environ  l'armée  de  ligne 
(constituée  par  voie  d'enrôlements  volontaires  à  prix  d'ar- 
gent) sur  le  pied  de  paix  ;  à  la  nouvelle  de  la  fuite  du  roi 
vers  la  frontière,  elle  ordonna,  le  21  juin,  la  formation  de 
l'armée  au  complet  de  guerre  et  elle  fit  appel  aux  citoyens 
qui  «  désirent  prendre  les  armes  pour  la  défense  de  l'État  et 
le  maintien  de  la  constitution  ».  Ce  furent  là  les  premiers, 
les  vrais  volontaires.  En  exécution  de  la  loi,  la  municipalité 
de  Saint-Germain  avertit  les  citoyens,  le  2  juillet,  qu'un  re- 
gistre d'inscription  était  ouvert  (1)  ;  par  malheur,  nous 
n'avons  pas  retrouvé  ce  registre  et  les  procès-verbaux  de 
l'assemblée  municipale  n'y  font  pas  d'autre  allusion  ;  nous 
ne  savons  donc  pas  si  les  inscriptions  furent  rapides  ni  nom- 
breuses ;  il  y  en  eut  assurément,  car,  le  12  août,  une  procla- 
mation de  la  commune  invita  les  jeunes  gens  inscrits  à  se 
réunir,  le  i4,  à  l'hôtel  de  ville,  où  devaient  se  rendre  des 
commissaires  du  département,  et  le  procureur-syndic  parla 
dans  son  rapport  des  volontaires  patriotes  sortis  du  sein  des 
gardes  nationales;  dans  la  seule  petite  commune  de  Mareil, 
cinq  volontaires  se  présentèrent  le  i4  juillet  :  le  premier, 
Jean-Claude  Henault,  âgé  de  20  ans,  partit  dans  les  troupes 
de  ligne;  le  second,  Jean-Louis  Yvert,  chasseur,  âgé  de 
36  ans,  partit  dans  les  volontaires  ;  deux  autres  des  inscrits, 
indiqués  comme  restant  à  Mareil,  sont  inscrits  à  nouveau, 
un  peu  plus  tard,  sur  la  liste  des  grenadiers  de  la  garde  na- 
tionale (2). 

Un  mois  après  la  fuite  du  roi,  la  Constituante  décréta  la 
levée  de  100,000  soldats  auxiliaires.  Rendu  le  28  juillet  1791, 
le  décret  fut  transmis  par  le  département  au  district  le  2  août 


(1)  Arch.  com.,  registres  municipaux,  séance  du  a  juillet  91. 
(a)  Arch.  com. 
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et  par  ce  dernier  aux  communes.  L'appel  n'eut  aucun  succès  ; 
en  octobre,  le  rapport  du  procureur-syndic  constate  qu'aucun 
soldat  ne  s'est  présenté  ;  il  adjure  les  membres  du  conseil 
qui  vont  retourner  dans  leurs  foyers  d'expliquer  à  leurs  con- 
citoyens les  avantages  de  cette  institution  et  de  bien  démon- 
trer qu'elle  n'est  pas  l'ancienne  milice.  La  crainte  de  voir 
rétablir  ce  système  détesté  empêchait  sans  doute  les  enrôle- 
ments ;  d'autre  part,  les  troupes  auxiliaires,  assimilées  aux 
troupes  de  ligne,  attiraient  moins  que  les  169  bataillons  qui, 
avec  une  solde  plus  élevée,  gardaient  le  privilège  d'élire  leurs 
officiers  comme  les  gardes  nationales.  Enfin,  on  peut  penser 
que  la  guerre  ne  se  présentait  pas  alors  aux  Français  comme 
une  réalité  immédiate  ;  ils  étaient  accoutumés  d'ailleurs  à 
prendre  peu  d'intérêt  direct  aux  guerres  comme  à  la  poli- 
tique; il  fallut  le  début  des  hostilités,  le  contact  de  l'ennemi, 
l'invasion,  pour  leur  bien  prouver  qu'ils  étaient  en  cause. 

II.  —  Les  circonstances  ne  tardèrent  pas  à  exciter  l'opinion. 
Très  peu  disposés  à  une  action  directe,  les  souverains  voisins, 
l'empereur  et  le  roi  de  Prusse,  étaient  constamment  sollicités 
par  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette,  d'un  côté,  et,  de  l'autre, 
par  les  comtes  d'Artois  et  de  Provence.  La  fuite  à  Varennes 
et  la  suspension  du  roi  qui  en  fut  le  résultat  leur  causèrent 
une  certaine  émotion  ;  sans  vouloir  encore  attaquer,  ils  ad- 
mirent cependant  l'idée  du  «  congrès  armé  »  que  demandait 
le  roi  de  France  et,  le  27  août  1791,  parut  la  célèbre  déclara- 
tion de  Pillnitz.  En  réalité,  elle  ne  promettait  rien,  subordon- 
nant l'intervention  austro-prussienne  à  l'accord  de  toutes  les 
puissances,  —  accord  fort  hypothétique  ;  mais  dans  l'état 
d'excitation  où  se  trouvaient  les  esprits,  cette  clause  condi- 
tionnelle passa  presque  inaperçue  ;  on  retint  uniquement 
ceci  :  que  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  étaient  «  résolus 
d'agir  promptement,  d'un  mutuel  accord,  avec  les  forces 
nécessaires  pour  obtenir  le  but  proposé  et  commun  ».  Suivant 
l'expression  de  Mercy,  dans  sa  dépêche  du  3  octobre  1791 ,  la 
déclaration  «  confirma,  réalisa  presque  les  menaces  d'une 
croisade,  d'une  guerre  de  parti  contre  l'indépendance  de  la 
nation  française  ». 
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C'est  sous  cette  impression  que  le  département  de  Seine-et- 
Oise  forma  ses  premiers  bataillons  de  volontaires  ;  quel  fut  le 
contingent  du  district  de  Saint-Germain?  il  serait  intéressant 
de  le  savoir,  mais  les  registres  du  district,  aussi  bien  que 
ceux  du  département,  ne  donneront  des  chiffres  à  ce  sujet 
qu'en  1792.  On  peut  seulement  conjecturer,  par  la  proclama- 
tion du  12  août,  que  des  Germinois  firent  partie  du  ier  ba- 
taillon, qui,  formé  le  9  septembre,  quitta  Versailles  le  12  oc- 
tobre. D'autres  aussi  furent  incorporés  dans  les  bataillons 
suivants,  car  une  nouvelle  proclamation  de  la  commune  invi- 
tait, le  10  octobre,  les  jeunes  gens  inscrits  à  se  rendre,  le  19, 
à  l'Hôtel  des  Menus  plaisirs,  à  Versailles,  où  des  commis- 
saires du  département  s'occuperaient  de  composer  les  2e  et 
3a  bataillons;  ceux-ci  furent  formés  le  21  et  le  22  octobre; 
on  put  encore  réunir  l'effectif  d'un  4e  bataillon  qui  partit  le 
24  novembre  (1),  bien  que  les  commissaires  du  département 
envoyés  dans  les  districts  parlent  de  refroidissement  du  zèle 
civique.  Le  département  de  Seine-et-Oise,  en  cette  année 
1791,  fournit  donc  3, 000  hommes  environ  à  la  défense  natio- 
nale ;  quelques  autres  départements  firent  aussi  bien  et  même 
mieux  (le  Jura  donna  7  bataillons),  mais  la  plupart  étaient 
fort  en  retard,  et  l'Assemblée,  au  début  de  1792,  dut  faire  de 
nouveaux  appels. 

Le  28  février,  le  directoire  de  district  décida  d'envoyer 
dans  les  six  cantons  des  commissaires  pour  provoquer  des 
engagements.  Nommés  le  3  mars  (2),  ils  obtinrent,  au  rap- 
port du  procureur-syndic,  3oo  enrôlements. 

III.  —  Cependant  les  mesures  de  défense  allaient  être  justi- 
fiées. Le  20  avril,  le  roi,  bien  malgré  lui,  mais  obligé  de  suivre 
son  ministère  girondin,  proposa  à  l'Assemblée  législative  une 
déclaration  de  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
c'est-à-dire  contre  l'Autriche.  A  la  presque  unanimité,  l'As- 


(1)  Arch.  dép.,  registres  du  conseil  de  département. 

(2)  Arch.  dép.,  reg.  du  district.  Ces  commissaires  étaient  :  Beaulieu  (Maule), 
Warnet  (Triel),  Odiot  (Saint-Germain),  Hébert  (Poissy),  Vicz  (Argrenteuil), 
Chandellier  (Meulan). 
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semblée  vota  la  guerre.  Le  24  avril,  le  district  applaudissait 
à  cette  décision  et,  de  suite,  les  membres  du  directoire  dé- 
claraient abandonner,  pour  les  offrir  à  l'Assemblée  nationale, 
leurs  frais  d'assistance  du  trimestre,  soit  3y5  livres  (1).  Peu 
de  jours  après,  en  exécution  de  la  loi  du  20  mars,  les  commis 
des  bureaux  et  greffe  de  l'administration  de  district  prêtaient 
le  serment  civique  (ier  mai)  (2). 

Cette  fois,  c'était  bien  la  guerre,  et  les  premiers  engage- 
ments semblaient  prédire  l'insuccès.  Sur  la  frontière  belge,  à 
Tournay,  à  Ouiévrain,  les  Français  étaient  repoussés,  pis  en- 
core, ils  avaient  fui.  L'émigration  des  officiers  nobles  conti- 
nuait (542  du  27  avril  au  i5  juillet),  bien  que  ce  fût  mainte- 
nant une  véritable  désertion  en  face  de  l'ennemi.  La  levée  des 
volontaires  se  faisait  avec  quelque  lenteur  et  on  avait  grand'- 
peine  à  les  équiper.  Déjà,  lors  de  la  formation  du  premier 
bataillon,  en  septembre  1791,  356  recrues,  sur  574,  man- 
quaient de  l'équipement  nécessaire  ;  les  administrations  pas- 
saient des  marchés  pour  y  pourvoir,  mais  ces  fournitures  ne 
donnaient  pas  toujours  satisfaction  et,  en  tout  cas,  il  fallait 
du  temps  pour  les  obtenir.  Dès  le  mois  de  février,  les  com- 
munes s'efforçaient  de  parer  aux  besoins  pressants.  Celle  de 
Saint-Germain  arrêtait,  le  28  février,  d'ouvrir  deux  registres, 
l'un  pour  inscrire  les  citoyens  «  qui  voudraient  donner  une 
somme  pour  la  fabrication  des  piques  »,  l'autre  pour  inscrire 
ceux  «  qui  voudront  se  pourvoir  d'une  pique  »  (3). 

L'Assemblée  législative  décréta,  le  5  mai,  la  levée  de 
45  nouveaux  bataillons  de  volontaires  et  porta  l'effectif  des 
anciens  à  800  hommes  au  lieu  de  574.  De  nouveaux  efforts 
furent  faits  et  de  nouveaux  encore  au  mois  de  juin. 

Par  bonheur,  le  roi  de  France  et  l'ennemi  (deux  ennemis  de 
la  Révolution,  en  somme)  faisaient  ce  qu'il  fallait  pour  émou- 
voir la  nation  française  et  exaspérer  son  patriotisme.  Le 
i3  juin,  Louis  XVI  renvoie  ses  ministres  girondins  et  oppose 


(1)  Arch.  dép.,  reg-.  du  district. 

(2)  Arch.  nat.,  Fi  cm,  Seine-et-Oise,  10. 

(3)  Arch.  corn.,  reg1.  municipal. 
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son  veto  aux  décrets  sur  les  prêtres  insermentés  et  sur  réta- 
blissement près  de  Paris  d'un  camp  de  fédérés,  veto  qui 
amène  la  «  journée  »  du  20  juin  et  confirme  le  public  dans 
l'idée  que  le  roi  agit  de  concert  avec  l'étranger  (1).  Le  25  juil- 
let, le  duc  de  Brunswick,  commandant  des  forces  prussiennes, 
laisse  publier  sous  son  nom  le  célèbre  manifeste  qui  menace 
Paris  de  subversion  totale  et  somme  les  Français  de  rétablir 
leur  roi  en  l'intégrité  de  son  pouvoir. 

Entre  ces  deux  événements,  l'Assemblée  avait  déclaré  la 
pairie  en  danger.  Transmise  comme  de  coutume  par  le  dépar- 
tement, la  loi  du  8  juillet  fut  communiquée  le  16  par  le  dis- 
trict aux  municipalités.  Celles-ci  réunirent  leur  conseil 
général  et  se  tinrent  aussitôt  en  permanence  ;  suivant  le 
décret,  on  proclama  solennellement  le  péril  national  ;  réglée 
par  délibération  municipale  du  24  juillet,  cette  cérémonie  eut 
lieu  à  Saint-Germain  le  26. 

Vers  neuf  heures  et  demie  du  matin,  les  deux  bataillons 
de  garde  nationale  et  la  compagnie  provisoire  d'artillerie 
ainsi  qu'un  détachement  de  gendarmerie  nationale  et  un 
autre  du  6e  régiment  de  cavalerie  se  rendirent  à  l'hôtel  de 
ville. 

«  Vers  dix  heures,  le  cortège  s'étant  rangé  dans  l'ordre 
convenable  est  sorti  dans  cet  état  de  l'hôtel  commun  et  le 
canon  préalablement  tiré,  M.  Journée,  officier  municipal,  a, 
sur  la  place  de  la  paroisse,  fait  lecture  à  haute  et  intelligible 
voix  de  l'acte  du  Corps  législatif  du  8  de  ce  mois  qui  déclare 
la  patrie  en  danger  ;  ensuite  de  cette  lecture  ou  promulgation, 
le  môme  membre  a  invité  tous  les  braves  citoyens  qui  vou- 
draient (se  dévouer)  à  la  patrie  à  entrer  dans  le  cercle  du 
cortège  pour  s'y  faire  inscrire  à  l'effet  de  voler  aux  fron- 
tières ;  aussitôt  cette  invitation  an  assez  grand  nombre  de 
jeunes  gens  se  sont  présentés  et  ont  été  inscrits  sur  le 
champ.  » 

Pareils  «  promulgation,  invitation  et  enrôlement  »  furent 


(1)  La  journée  du  20  juin  ne  paraît  pas  avoir  eu  d'ccho  à  Saint-Germain,  tan- 
dis qu'à  Versailles  elle  provoqua  une  protestation. 
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faits  sur  la  place  Saint-Pierre,  au  coin  de  la  rue  des  Récollets 
et  de  la  rue  de  Mareil,  place  de  Mareil,  porte  de  Paris,  place 
de  la  Croix-Dauphine  et  enfin  place  du  Château. 

«  Pendant  la  cérémonie,  un  certain  nombre  de  musiciens 
ont  accompagné  le  cortège  et  joué  des  airs  analogues  à  la 
circonstance 

«  Après  la  cérémonie  un  drapeau  tricolore  sur  lequel  ont 
été  inscrits  ces  mots  :  Citoyens,  la  patrie  est  en  danger,  a  été 
placé  rue  de  Poissy,  attenant  à  la  halle. 

«  Et  un  semblable  drapeau  portant  même  inscription  a  été 
posé  sur  la  porte  de  l'hôtel  commun  pour  iceux  drapeaux 
rester  es  dits  lieux  jusqu'à  ce  que  le  Corps  législatif  ait  déclaré 
que  la  patrie  n'est  plus  en  danger  (i).  » 

À  la  séance  du  soir,  le  procès-verbal  mentionne  que  5o  vo- 
lontaire inscrits  pendant  la  cérémonie  du  matin  sont  venus 
ratifier  leur  engagement.  Le  commandant  du  ier  bataillon  de 
la  garde  nationale  les  accompagne  à  l'administration  de  dis- 
trict d'où  ils  se  rendent  à  Versailles.  Le  lendemain,  27  juillet, 
l'assemblée  municipale  voit  «avec  satisfaction  qu'il  s'est  pré- 
senté aujourd'hui  un  nombre  considérable  (de  volontaires) 
qui  tous  ont  été  enregistrés  pour  partir  dans  le  jour  de 
demain  (2).  Il  paraît  —  sans  qu'on  sache  pourquoi  —  que 
l'administration  de  département  n'accueillait  pas  les  enrôlés 
avec  une  bienveillance  suffisante,  car  sur  la  plainte  de  ceux-ci, 
le  district  décida  que  deux  de  ses  membres,  Odiot  et  Hébert, 
se  rendront  à  Versailles  pour  vérifier  les  faits  (3)  ;  ils  rendi- 
rent compte  de  leur  mission  le  lendemain,  mais  le  procès- 
verbal  ne  donne  aucun  détail. 

A  Argenteuil,  la  patrie  fut  proclamée  en  danger  le  18  juil- 
let ;  eu  égard  à  la  demande  faite  quelques  jours  auparavant 
par  le  curé,  une  députation  alla  l'avertir  ;  il  lui  annonça  qu'il 
commencerait  le  lendemain  et  continuerait  tous  les  jours,  à 
quatre  heures  et  demie  du   matin,  des  prières  pour  le  salut 


(1)  Arch.  com.,  regf.  municipal. 

(a)  Idem. 

»3)  Arch.  dcp.,  reg.  du  district,  séance  du  27  juillet. 
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public  (1).  A  Chapet,  le  22  juillet,  la  municipalité  décida  de 
former  provisoirement  une  patrouille  «  qui  marchera  la  nuit, 
c'est-à-dire  depuis  neuf  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures 
du  matin,  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  et  la  sûreté  de  la 
patrie  (2)  ».  A  Meuian,  la  proclamation  eut  lieu  le  29,  avec 
décharg-es  de  boîtes  d'artillerie  et  discours  énerg-ique  du  pro- 
cureur de  la  commune  (3). 

Cependant  le  sentiment  du  péril  national  se  répandait 
jusque  dans  les  petites  communes.  Le  3i  juillet,  le  district 
transmettait  une  adresse  assez  vibrante  du  conseil  général  de 
département.  Le  3  août,  il  ordonnait  une  enquête  pour  ren- 
seigner l'administration  supérieure  sur  ses  forces  en  hommes 
et  en  armes  (4).  La  commune  du  Pecq  méritait  une  mention 
honorable  pour  avoir  équipé  4  volontaires.  Au  28  août, 
d'après  les  déclarations  des  municipalités,  il  y  avait  dans  le 
district  162  volontaires  et  228  engages  pour  les  troupes  de 
ligne  (5). 

Le  19  août,  le  district  reçut  une  lettre  du  département  lui 
adressant  le  réquisitoire  du  général  Luckner  qui  réclamait  la 
moitié  des  grenadiers  et  chasseurs  ;  ce  réquisitoire  fut  envoyé 
séance  tenante  aux  communes,  puisque  Maule  l'afficha  ce 
même  jour  19  août  (6),  mais  il  n'eut  pas  un  résultat  immé- 
diat ;  à  Meuian,  les  grenadiers  et  les  chasseurs  donnaient  des 
prétextes  pour  rester  inactifs.  A  Triel,  c'est  seulement  le 
28  août  qu'une  assemblée  se  tint  en  présence  de  commissaires 
du  district  pour  compléter  le  recrutement:  «  de  suite,  à  l'envi 
les  uns  des  autres,  les  jeunes  citoyens  de  cette  commune  se 
sont  présentés  pour  s'inscrire  »  ;  il  y  eut  17  enrôlements, 
dont  16  furent  maintenus. 

A  ce  moment,  les  Prussiens  entraient  en  Lorraine  ;  le  pre- 


(1)  Arch.  com. 

(2)  Idem. 

(3)  Idem. 

(4)  Arch.  dép.,  reg-.  du  district. 

(5)  Est-ce  à  ces  derniers  que  se  rapporte  le  registre  L  i,  r  55i,  daté  de  1792 
sans  indication  de  quantième  et  qui  contient  229  noms  ?  La  majeure  partie 
est  accompagnée  de  la  mention  :  «  habillé  et  armé.  » 

(6)  Arch.  com. 
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mier  combat  était  livré  à  Fontoy  le  19  août  ;  le  24  août 
Longwy  capitulait  ;  le  2  septembre  c'était  le  tour  de  Verdun. 
Ces  alarmantes  nouvelles  furent  lues  à  l'ouverture  de  l'as- 
semblée électorale  réunie  à  Saint-Germain  ;  les  électeurs  rédi- 
gèrent aussitôt  une  adresse  à  leurs  commettants  ;  le  conseil 
général  du  district  avait  fait  de  même  le  ier  septembre,  et  le  2, 
six  commissaires  se  rendirent  dans  les  cantons  pour  exciter 
les  engagements.  Il  est  un  peu  malaisé  de  savoir  exactement 
le  résultat  de  ces  mesures  :  A  Argenteuil,  les  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  demandèrent  que  l'on  fermât  les  portes 
le  lendemain,  afin  de  convoquer  l'assemblée  ;  craignaient-ils 
que  les  citoyens  peu  zélés  quittassent  le  bourg  ?  En  tout  cas, 
cette  assemblée  tenue  dans  l'île  ne^  fut  pas  d'abord  très  nom- 
breuse ;  pourtant,  après  la  venue  du  commissaire  Odiot,  les 
jeunes  gens  se  présentent  «  à  Penvi  »,  dit  le  procès-verbal  (1). 
De  fait,  ils  sont  cent  quatre-vingts.  A  Meulan,  de  même,  après 
un  moment  d'hésitation,  la  contagion  du  patriotisme  se  fait 
sentir  et  5i  jeunes  gens  le  ier  septembre,  24  le  2  se  présen- 
tent ;  la  commune  de  Mézy  en  fournit  10,  celle  de  Chapet  12, 
le  4  septembre.  A  Triel  et  à  Maule,  nous  n'avons  pas  les  pro- 
cès-verbaux des  enrôlements  pendant  les  premiers  jours  de 
septembre,  mais  il  s'y  trouvait  des  volontaires,  car  les  munici- 
palités prennent  des  mesures  pour  les  diriger  vers  Saint- 
Germain,  ceux  de  Maule  le  4  septembre,  ceux  de  Triel  le  7  (2)  ; 
partis  le  matin,  après  avoir  assisté  à  une  messe  du  Saint- 
Esprit,  accompagnés  d'une  voiture  qui  portait  les  bagages  et 
un  pain  de  huit  livres  par  homme,  ils  rejoignirent  leurs  con- 
citoyens de  Verneuil,  Maurecourt,  Andrésy,  Carrières  au  pont 
de  Poissy  et  vinrent  se  présenter  dans  l'après-midi  à  l'assem- 
blée des  électeurs  ;  du  reste,  pendant  les  deux  semaines  que 
dura  cette  assemblée,  c'est  un  incessant  défilé  de  volontaires 
venus  de  tous  les  points  du  district  :  Saint-Germain,  Meulan, 
Cormeilles,  Bouafle,  Ecquevilly,.  les  Mureaux,  Triel,  Vaux, 
Verneuil,  Vernouillet,  Argenteuil,  Poissy,  Chanteloup,  Evec- 


(1)  Arch.  com. 

(2)  Idem. 
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quemont,  Orgeval,  Andrésy,  Maurecourt,  Conflans,  Maule, 
fournirent  leur  contingent.  D'après  les  chiffres  présentés  au 
conseil  général  de  département  (i),  le  district  de  Saint-Ger- 
main avait  donné  au  22  septembre  i,a5o  volontaires,  c'est-à- 
dire  le  cinquième  des  forces  du  département,  bien  que  sa 
population  ne  fut  que  le  septième  environ  de  la  population 
totale  ;  après  Corbeil,  c'est  cette  circonscription  qui  s'était 
montrée  la  plus  généreuse. 

Il  faut  reconnaître  que  l'enthousiasme  des  engagés  man- 
quait parfois  de  constance.  Le  8  octobre,  une  lettre  du  dépar- 
tement annonçait  la  désertion  de  trois  volontaires  de  Croissy 
et  le  18  octobre  le  conseil  de  district  s'occupe  d'arrêter  les 
progrès  d'une  «  désertion  qui  commence  à  se  propager  (2)  »  ; 
il  s'agit  cette  fois  de  volontaires  d'Andrésy. 

En  même  temps  que  se  font  les  levées  d'hommes,  on  voit 
commencer  les  réquisitions  et  les  fournitures  militaires  qui 
pendant  trois  ans  se  succéderont  sans  arrêt.  Le  5  septembre, 
Saint-Germain  reçut  la  visite  de  Leygonier,  agent  du  conseil 
exécutif  provisoire,  chargé  de  réquisitionner  des  chevaux  et 
des  hommes  ;  des  commissaires  furent  envoyés  à  cet  effet 
dans  les  communes.  Le  même  jour,  le  district  autorisait  la 
municipalité  de  Saint-Germain  à  disposer,  pour  la  confection 
de  havresacs,  des  toiles  de  chasse  existant  au  Vsutrait;  le  10, 
à  transformer  en  piques  une  grille  du  parterre  ;  le  17,  il 
décide  que  les  bronzes  et  tuyaux  du  château  de  Maisons 
seront  convertis  en  canons  ;  le  21,  il  nomme  des  commissai- 
res pour  examiner  l'état  des  bêtes  de  somme,  chariots,  etc. 

Somme  toute,  le  procureur-syndic,  dans  son  rapport,  pou- 
vait, sans  trop  de  vanité,  faire  l'éloge  de  l'administration  et 
des  administrés  :  le  mouvement  patriotique  excité  par  la  prise 
de  Longwy  et  Verdun,  la  sincérité  des  déclarations  pour  les 
chevaux,  armes,  etc.,  la  promptitude  à  répondre  aux  réqui- 
sitions. 


(1)  Arch.  dép.,  registres  du  département. 

(2)  Arch.  dép.,  registres  du  district. 
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I.  —  Le  20  juin.  —  Plantations  d'arbres  de  la  liberté. 

II.  —  Le  10  août.  —  Participation  de  Saint-Germain.  —  Arrêtés  de  la 
municipalité  et  du  district.  —  Perquisitions  populaires.  — 
Adresse  de  la  commune  de  Saint-Germain  à  l'Assemblée  légis- 
lative. 

III.  —  Établissement  du  suffrage  universel.  —  Assemblées  primaires.  — 
Incidents. —  Sentiments  anti-royalistes.  —  Nombre  des  votants.  — 
Les  électeurs.  —  Assemblée  électorale  pour  la  nomination  des 
députés  à  la  Convention  (tenue  à  Saint-Germain).  —  Sentiments 
d'enthousiasme.  —  Discours  et  députations.  —  Les  députés  de 
Seine-et-Oise  (1). 


I.  —  Tandis  que  la  guerre  commençait,  le  peuple  de  Paris 
renversait  la  royauté. 

Le  20  juin  n'eut  pas  d'écho  à  Saint-Germain  ni  dans  les 
grosses  communes  voisines.  Alors  qu'à  Versailles  les  citoyens 
rédigeaient  une  adresse  (suivie  de  18  pages  de  signatures) 
pour  féliciter  le  roi  et  lui  demander  de  suivre  dans  l'exercice 
du  veto  «  sa  conscience,  son  courage  et  ses  vertus  (2)  ;  alors 
que  le  directoire  du  département  envoyait  une  autre  adresse 


(1)  Sources 

Arch.  dép.  :  Inventaire  sommaire;  registres  du  conseil  de  département; 

Procès-verbaux  des  assemblées  primaires; 

Listes  des  électeurs  ; 

Procès-verbal  de  l'assemblée  électorale. 
Arch.  com.  :  Registres  municipaux  de  Saint-Germain,  Triel,  Arjjenteuil. 

(2)  Arch.  nat.,  F'c  m,  Seine-et-Oise,  n. 
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pour  «  démentir  les  factieux  »  et  protester  «  contre  les  atten- 
tats »  du  20  juin  (1),  le  district  de  Saint-Germain  resta 
muet. 

Au  reste,  les  opinions  politiques  ne  sont  pas  bien  radi- 
cales, et  l'on  constate  une  fois  de  plus  que,  dans  la  vie  jour- 
nalière, les  hommes  de  ce  temps  conciliaient  fort  aisément 
des  sentiments  et  des  manifestations  que  nous  sommes  accou- 
tumés —  à  tort  —  à  considérer  comme  inconciliables.  A 
Argenteuil,  le  24  juin,  par  les  soins  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, on  plante  un  arbre  de  la  liberté;  «un  grand  nombre  de 
demoiselles  vêtues  de  blanc,  portant  des  rubans  tricolores, 
ayant  à  leur  tête  l'étendard  de  la  Vierge  »,  se  joignent  au 
cortège  ;  on  voit,  d'autre,  part  des  citoyens  «  portant  le  buste 
de  Mirabeau  et  une  pierre  des  cachots  de  la  Bastille  sur 
laquelle  est  peinte  le  modèle  de  cette  forteresse  ».  On  porte 
aussi  les  Droits  de  l'homme,  gravés  sur  un  grand  tableau 
destiné  à  être  placé  dans  l'église.  Enfin  il  y  a  discours  du 
curé,  du  maire  et  du  citoyen  Lhérault  (sans  doute  président 
des  Amis  de  la  Constitution)  ;  ces  deux  derniers  sont  coiffés 
du  bonnet  de  la  liberté,  «  ce  qui  a  été  très  applaudi  ».  Pour 
finir,  le  clergé  a  allumé  le  feu  de  la  Saint-Jean  et  fait  autour 
la  procession  d'usage. 

Idées  et  cérémonies  ne  diffèrent  pas  des  années  précédentes. 
Un  autre  arbre  de  la  liberté  est  planté,  le  29  juin,  à  Sartrou- 
ville;  un  autre,  le  4  juillet,  à  Triel.  On  fête  le  i4  juillet 
comme  d'ordinaire,  et  même,  à  Saint-Germain,  on  prête  le 
serment  de  1790  :  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  A 
Argenteuil,  le  curé  fait  un  prône  «  on  ne  peut  plus  analogue 
à  la  fête  et  aux  circonstances  actuelles,  contenant  entre 
autres  choses  une  invitation,  à  tous  les  citoyens  d'acquitter 
avec  exactitude  et  célérité  leur  contribution  (2)  ». 

II.  —  Si  peu  occupé  que  parut  Saint-Germain  des  graves 
questions  qui  s'agitaient  à  Paris,  la   commune  prit  part  à 


(1)  Arch.  nat.,  F'c  m,  Seine-et-Oise,  il. 

{2)  Arch.  com.,  reg1.  municipaux  des  communes  citées. 
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l'événement  du  10  août,  plus  directement  qu'à  beaucoup 
d'autres  journées. 

On  sait  que  l'attaque  des  Tuileries  ne  fut  pas  un  coup  de 
surprise,  mais  un  acte  prémédité,  annoncé  même  par  les 
sections  de  Paris,  résolues  depuis  le  3  août  à  obtenir,  par 
l'insurrection,  la  déchéance  du  roi  si  l'Assemblée  législative 
ne  se  décidait  pas  à  la  proclamer  légalement.  Il  est  probable 
que  l'esprit  de  la  capitale  était  connu  aux  alentours  (i)  et  les 
administrateurs  de  Saint-Germain  ne  durent  pas  apprendre 
avec  étonnement,  dans  la  journée  du  10  août,  qu'il  y  avait 
des  troubles  à  Paris.  Cependant,  le  caractère  politique  du 
mouvement  ne  leur  apparaît  pas  ;  le  procureur-syndic  craint 
les  troubles  parisiens  «  pour  la  vie  et  les  propriétés  des 
citoyens  »,  et  les  mesures  qu'il  propose  ont  pour  but  de  préve- 
nir «  les  incursions  des  brigands  ».  A  la  crainte  du  désordre  et 
du  pillage  se  joint  toutefois  l'idée  d'un  danger  politique,  puis- 
que la  circulaire  adressée  sur-le-champ  aux  chefs-lieux  de  can- 
ton les  engage  tout  d'abord  «  à  se  réunir  étroitement  à  la  Cons- 
titution ».  On  croit  donc  la  Constitution  menacée;  mais  étant 
donné  le  vague  des  expressions,  nous  ne  savons  si,  dans 
l'esprit  des  Saint-Germinois,  elle  est  menacée  par  la  Cour  ou 
par  les  «  brigands  ». 

Un  peu  plus  tard,  les  nouvelles  de  Paris  se  précisent. 

Entre  six  et  sept  heures  du  soir  sont  arrivés  (à  la  commune)  deux 
gendarmes  nationaux  d'ordonnance,  porteurs  d'un  écrit  qu'ils  ont 
exhibé  : 

«  Commissaires  de  la  majorité  des  sections  réunis  avec  pleins  pouvoirs 
pour  sauver  la  chose  publique.  «  L'assemblée  générale  conjure  au  nom 
«  de  la  patrie,  au  nom  de  tout  ce  que  la  fraternité  a  de  plus  cher,  nos 
«  frères  de  Saint-Germain  de  nous  envoyer,  sur-le-champ,  le  plus 
«  de  forces  possible.  Le  Carrousel  est  couvert  du  sang  des  patriotes. 
«  Aux  armes  !  à  nous  citoyens  ! 

«  Signé  :  Martin,  Jullien,  secrétaires  (2).  » 


(1)  Dans  la  séance  du  29  juillet,  il  avait  été  décidé  déjà  qu'un  officier  muni- 
cipal et  deux  notables,  à  tour  de  rôle,  se  tiendraient  prêts,  de  six  heures  du 
matin  à  l'heure  de  la  séance,  à  connaître  des  arrestations  de  voyageurs  sans 
passeport. 

(2)  Des  lettres  analogues  furent  envoyées  à  d'autres  communes  de  la  banlieue 
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La  municipalité  de  Saint-Germain  répondit  sur-le-champ  — 
sans  en  référer  au  district,  semble-t-il  — ,  «  que  sans  la 
nécessité  de  veiller  à  la  conservation  des  propriétés  et  des 
foyers  de  cette  ville,  tous  les  citoyens  de  celte  ville  n'auraient 
pas  hésité  de  voler  au  secours  de  leurs  frères  d'armes  de 
Paris,  mais  que  la  nécessité  de  la  défense  personnelle  astrei- 
gnait à  n'en  envoyer  que  deux  cents,  tous  armés  et  capables 
de  faire  la  route  ». 

Les  deux  cents  hommes  partirent  de  suite,  et  la  muni- 
cipalité choisit  en  même  temps  dans  son  sein  deux  commis- 
saires pour  se  transporter  à  la  mairie  de  Paris  et  rapporter 
«  des  nouvelles  positives  »  de  la  situation.  Revenus  à  deux 
heures  et  demie  du  matin,  les  commissaires  rapportèrent  que 
le  calme  était  rétabli  et  firent  «  un  récit  affligeant  »  des 
troubles  de  la  journée.  Quels  sont,  à  ce  moment,  les  sen- 
timents de  l'Assemblée?  A-t-elle  déploré  ou  approuvé  la 
rupture  définitive  entre  la  Révolution  et  la  Royauté  ?  Le 
procès-verbal  n'en  dit  rien,  pas  plus  à  la  municipalité 
qu'au  district  ;  la  première  écrit  aux  «  commissaires  de 
la  majorité  des  sections,  c'est-à-dire  à  la  Commune  révo- 
lutionnaire parisienne,  pour  demander  de  nouveaux  ren- 
seignements. Le  second  continue  à  prendre  des  mesures 
pour  la  sécurité  publique  et  décide  d'user  de  tous  les 
moyens  de  défense  indiqués  par  la  loi  ;  en  conséquence, 
il  demande  au  département  les  mille  cartouches  auxquelles 
il  a  droit,  et  un  plus  grand  nombre  s'il  est  possible;  il 
ordonne  l'achat  de  mille  fusils  ;  il  réclame  des  munici- 
palités un  état  de  leurs  armes.  Le  12  août,  par  l'intermédiaire 
du  département,  on  reçoit  les  décrets  de  l'Assemblée  légis- 
lative sur  la  suspension  du  pouvoir  exécutif  ;  ils  sont  aussitôt 
transmis  aux  municipalités,  sans  aucun  commentaire.  En 
même  temps,  les  scellés  furent  mis  sur  les  maisons  royales, 
et  le  29  août  la  commune  fournit  un  état  des  personnes  y 
occupant  des  logements  et  qui  devront  les  évacuer. 


parisienne,  notamment  Sèvres  et  Versailles,  dont  les  municipalités  vinrent 
demander  au  Conseil  général  de  département  la  conduite  à  tenir. 
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Au  milieu  de  cette  relative  indifférence,  ou  tout  au  moins 
de  cette  incompréhension  d'un  acte  si  grave,  une  rumeur 
populaire  vient  apporter  l'écho  des  passions  parisiennes. 
Les  deux  cents  hommes  partis  pour  les  Tuileries  dans  la 
soirée  du  10  août  revinrent  le  12  vers  midi,  assez  excités. 
Leur  premier  soin  fut  de  se  présenter  à  la  maison  commune 
pour  annoncer  l'intention  de  perquisitionner  au  château  et 
dans  plusieurs  maisons  particulières  soupçonnées  de  contenir 
des  armes.  Ils  tenaient  également  des  propos  menaçants 
contre  les  prêtres  insermentés,  déclarant  que  ceux  qui  diraient 
leur  messe  dans  l'église  «  pourraient  courir  de  grands  risques  » . 
Le  Conseil  de  la  commune  ne  voulut  —  ou  ne  put  —  résister 
à  la  pression  populaire.  Il  se  borna  a  faire  accompagner  les 
perquisiteurs  par  plusieurs  de  ses  membres,  et  à  déclarer, 
lorsque  le  soir  on  apporta  à  la  mairie  les  armes  trouvées, 
qu'il  se  réservait  de  prendre  les  mesures  qu'il  jugerait  conve- 
nables; quant  aux  prêtres  insermentés,  il  les  fit  prier  de  s'abs- 
tenir de  dire  la  messe,  ne  voulant  pas  leur  interdire  ce  droit 
et  ne  se  sentant  pas  assez  fort  pour  les  faire  respecter. 

Tel  fut,  dans  le  chef-lieu  de  district,  le  reflet  immédiat  de 
l'importante  manifestation  qui,  en  fait,  abolit  la  royauté. 
Dans  les  communes  voisines,  l'effet  produit  fut  le  même  : 
crainte  vague  de  désordres,  mesures  de  police  et  prompt 
retour  au  calme.  A  Argenteuil,  sur  le  rapport  d'un  des 
membres  du  conseil  que  tout  annonçait  à  Paris  «  des  scènes 
sanglantes  dont  on  ne  faisait  que  présumer  les  motifs  »  (sic), 
on  porte  la  garde  ordinaire  à  76  hommes  au  lieu  de  20,  et  le 
fermier  du  bac  est  invité  à  le  tenir  le  long  de  la  rive,  du  côté 
d'Argenteuil,  pour  éviter  des  incursions  de  malintentionnés; 
peut-être  des  habitants  du  bourg  vinrent-ils  se  mêler  aux 
Parisiens  (1);  le  11  août,  un  nommé  Lecomte  tient  des  propos 
incendiaires,  déclare  «  que  les  Suisses  s'étant  abreuvés  du 
sang  français,  il  fallait  s'abreuver  du  leur  »  ;  et,  ce  disant,  «  il 
tenait  le  doigt  d'un  mort,  qu'il  disait  être  celui  d'un  Suisse  ». 


(1)  Individuellement,  car  le  registre  municipal  ne  fait  pas  mention,  comme  à 
Saint-Germain,  de  l'envoi  d'un  détachement  armé. 
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Avait-il  rapporté  du  Carrousel  ce  lugubre  trophée?  La  muni- 
cipalité, n'ayant  pu  ramener  Lecomte  à  des  sentiments  plus 
pacifiques,  multiplie  les  patrouilles  et  tient  en  réserve  une 
force  armée  pour  arrêter  toute  émotion  populaire.  Il  ne  s'en 
produisit  pas,  mais  on  fit  quelques  visites  domiciliaires  pour 
rechercher  des  armes. 

A  Meulan,  le  bruit  des  événements  parisiens  parvint  sous 
forme  inexacte  ;  on  racontait  à  la  fois  l'invasion  des  Tuileries 
et  l'assassinat  du  roi  ;  l'émotion  fut  grande,  pour  la  seconde 
nouvelle  plus  que  pour  la  première,  et  la  municipalité  conjura 
les  habitants  d'attendre  dans  le  calme  des  renseignements 
plus  certains. 

A  Poissy,  à  Triel,  c'est  par  la  lettre  du  district  que  Ton 
connut  les  événements  ;  pour  se  conformer  aux  ordres  don- 
nés, on  augmenta  le  nombre  des  gardes,  on  distribua  des 
cartouches,  on  acheta  ou  on  fabriqua  des  armes. 

Le  12  août  à  Saint-Germain,  le  1 3  ou  le  i4  dans  les  autres 
communes,  on  apprit  la  suspension  du  pouvoir  exécutif.  A  en 
juger  par  les  impressions  précédentes,  il  est  permis  de  se 
demander  si  les  administrations  en  furent  émues  ;  c'était  un 
décret  à  proclamer,  on  le  proclama  docilement  (i).  A  mesure 
pourtant  que  les  jours  passaient,  le  ioaoût  apparaissait  mieux 
avec  son  véritable  caractère,  celui  d'une  défense  à  main  armée 
de  la  liberté  en  péril,  et  les  assaillants  des  Tuileries  se  mon- 
traient les  continuateurs  des  vainqueurs  de  la  Bastille.  Peut- 
être  —  mais  ce  n'est  qu'une  hypothèse  —  à  côté  des  corps 
constitués  élus  au  suffrage  censitaire  et  formés  de  bourgeois, 
vit-on  alors  grandir  une  opinion  publique  plus  démocratique 
et  moins  pondérée,  qui  inspira  quelques  manifestations.  C'est 
ainsi  que,  le  i3  août,  la  municipalité  de  Saint-Germain  arrêta 
qu'un  service  serait  célébré  «  pour  rendre  les  honneurs 
funèbres  aux  mânes  des  braves  citoyens  qui  sont  morts  ven- 
dredi dernier  pour  la  défense  de  la  liberté  ».  L'exemple  donné 
fut  bientôt  suivi,  et,  à  Triel  le  18  août,  à  Meulan  le  19,  à 
Poissy  le  20,  à  Argenteuil,  un  peu  en  retard,  dans  les  pre- 


(l)  A  Saint-Germain  le  i3,  à  Triel  le  14,  à  Argfenteuil  le  i5  août. 
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miers  jours  de  septembre,  des  cérémonies  semblables  eurent 
lieu. 

Dans  le  même  esprit,  le  conseil  général  de  Saint-Germain 
rédigea  une  lettre  de  félicitations  à  l'Assemblée  législative 
pour  la  remercier  notamment  du  décret  concernant  la  Con- 
vention nationale,  décret  qui  mérite  «  la  reconnaissance  de 
tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ».  Ce  dernier 
mot  n'est-il  qu'une  formule  ou  ne  décèle-t-il  pas  l'influence 
des  citoyens  passifs,  désormais  électeurs?  L'adresse  fut  portée 
à  l'Assemblée  le  16  août  par  une  députation  de  la  commune, 
à  laquelle  se  joignit  une  députation  du  conseil  de  district, 
également  chargée  d'une  adresse  remplie  d'éloges,  mais  aussi 
vague  que  possible.  Huit  jours  plus  tard,  les  corps  constitués, 
réunis  au  Parterre,  prêtent  solennellement  le  serment  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  en  les  défendant. 
(25  août.) 

III.  —  Soit  timidité,  soit  par  les  habitudes  de  phraséologie 
alors  en  usage,  les  adresses  germinoises,  aussi  bien  que  les 
procès-verbaux,  semblent  s'appliquer  à  esquiver  la  question 
brûlante  :  le  mode  de  gouvernement.  Cette  question,  le  10  août 
l'avait  résolue  en  fait  ;  déclarer  le  roi  suspendu,  c'était  au 
moins  préparer  la  république.  Mais  le  10  août  était  une  jour- 
née «  parisienne  »,  encore  qu'un  grand  nombre  de  fédérés  des 
départements  eussent  combattu  à  côté  des  sectionnaires  de  la 
capitale.  L'Assemblée  législative  avait  donc  décrété  la  convo- 
cation d'une  assemblée  nouvelle,  chargée  de  prononcer  sur 
les  mesures  nécessaires  «  pour  assurer  la  souveraineté  du 
peuple  et  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ».  En  même 
temps,  pour  consacrer  l'application  du  «  précieux  »  principe 
de  l'égalité,  elle  avait  décrété  le  suffrage  universel  (1). 

Le  i5  août,  le  district  de  Saint-Germain  reçut  du  départe- 
ment la  loi  ordonnant  la  convocation  des  assemblées  primaires. 
Elles  se  tinrent,  comme  précédemment,  dans  les  chefs-lieux 


(i)  Décret  du  10  août,  complété  par  ceux  du  h  août  et  du  27  août.  L'âge 
requis  pour  être  électeur  fut  21  ans,  élig-ible  25  ans.  Les  domestiques  restèrent 
exclus. 
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de  canton,  les  26  et  27  août.  Le  principe  du  suffrage  universel 
y  fut  appliqué  sans  discussion  ;  à  Argenteuil,  la  question 
s'étant  posée  si  l'on  devait  admettre  les  jeunes  citoyens  domi- 
ciliés chez  leur  père,  la  majorité  de  l'assemblée  «  ayant  senti 
l'esprit  de  la  loi  l'a  interprété  en  disant  que  tous  les 
citoyens  âgés  de  21  ans  et  n'étant  point  en  état  de  domesticité 
étaient  admissibles...  qu'il  était  nécessaire  de  donner  aux 
jeunes  citoyens  un  témoignage  de  la  confiance  que  leur  zèle 
dans  le  service  de  la  garde  nationale  leur  avait  méritée, 
qu'en  conséquence,  ils  étaient  égaux  en  droits  et  pouvaient 
se  présenter  pour  voter  comme  les  autres  citoyens  (1)  ». 

Il  y  eut  cependant,  à  Saint-Germain  du  moins,  des  exclu- 
sions; elles  furent  motivées  par  des  préoccupations  politiques, 
non  par  un  principe  de  suffrage  restreint.  Les  quatre  sections 
du  canton  intra-muros  adoptèrent  la  décision  de  n'admettre, 
«  soit  pour  élire,  soit  pour  être  élues,  aucune  des  personnes 
qui  recevaient  de  la  ci-devant  liste  civile  des  gratifications, 
pensions,  traitements  et  gages,  comme  devant  paraître  sus- 
pectes aux  amis  de  la  patrie  dans  les  dangers  où  elle  se 
trouve  (2).  A  l'assemblée  A  du  canton  extra-maros  (3),  il  y  eut 
un  tumulte  considérable,  et  différents  citoyens  furent  chassés 
de  la  réunion  sous  le  prétexte  qu'ils  étaient  ci-devant  attachés 
à  la  maison  du  roi.  Ils  apportèrent  leur  protestation  au 
conseil  de  district  qui  déclara  «  n'avoir  lieu  à  délibérer  », 
chaque  assemblée  primaire  ayant  eu  le  droit  de  décider  en 
pareil  cas. 

Ainsi,  tandis  que  les  corps  administratifs  n'avaient  fait 
aucune  manifestation  expresse  contre  la  royauté,  le  premier 
acte  des  assemblées  primaires  était  de  montrer  leur  défiance, 
pour  ne  pas  dire  plus.  A  Triel,  l'attitude  des  électeurs  fut 
encore  plus  significative  :  l'un  d'eux  proposa  pour  «  vœu 


(i)  Arch.  dép. 

(2)  L'assemblée  primaire  eœlra-muros  de  Versailles  avait  également  voulu 
exclure  les  signataires  de  la  pétition  du  26  juin  citée  ci-dessus. 

(3)  Le  procès-verbal  de  la  deuxième  section  dit  que  cette  mesure  fut  adoptée 
à  l'unanimité  et  que  les  personnes  visées  se  retirèrent.  Le  vote  ayant  eu  lieu 
lorsqu'elles  étaient  encore  dans  l'assemblée,  il  parait  difficile  que  l'unanimité 
existât. 
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expressif  »  à  la  section  B  de  demander  :  i°  la  déchéance  du 
roi,  lui  ayant  perdu  la  confiance  de  la  nation  et  l'avoir  trahie 
après  toute  la  générosité  de  la  nation  envers  lui  ;  20  de  sup- 
primer de  la  Constitution  tous  articles  contraires  à  la  Déclara- 
tion des  droits  sacrés  de  l'homme  comme  étant  attentatoires 
à  la  souveraineté  du  peuple.  D'autre  part,  la  section  A  avait 
voté  «  des  remerciements  au  Corps  législatif  pour  les  moyens 
vigoureux  qu'il  a  employés  pour  sauver  la  France  de  la  ruine 
et  la  préserver  des  effets  sinistres  de  la  malveillance  de  tous 
les  ennemis  de  son  bonheur  et  de  sa  tranquillité  ». 

Il  paraît  donc  que  l'opinion  devenait  franchement  anti- 
royaliste. Et  à  défaut  d'affirmations  aussi  nettes,  il  n'y  a  pas 
du  moins  trace  de  tendances  contraires  dans  les  autres  assem- 
blées primaires  du  district.  Jusqu'à  quel  point  ces  assemblées 
primaires  étaient-elles  représentatives  de  la  nation?  Nous  ne 
savons  pas  d'ordinaire  le  nombre  des  électeurs,  mais  la  pro- 
portion des  votants  fut  certainement  très  faible,  plutôt 
moindre  qu'en  1791  (1).  Depuis  la  proclamation  du  suffrage 
universel,  le  nombre  des  électeurs  avait  presque  doublé  ;  or 
les  assemblées  primaires  de  1792  ne  comptèrent  guère  plus  de 
membres  que  celles  de  1791  (excepté  dans  les  villes  de  Saint- 
Germain  et  Argenteuil,  où  le  chiffre  doubla)  ;  à  Maule,  il  y  eut 
98  présents  sur  622  électeurs  dans  la  première  section  (la 
paroisse  de  Crespières,  qui  avait  eu  95  citoyens  actifs,  était 
représentée  par  3  individus),  et  70  sur  685  dans  la  seconde 
section.  La  section  B  de  Saint-Germain  extra-muros  ne  réu- 
nit pas  plus  de  52  votants,  et  celle  d'Argenteuil  extra-muros, 
commencée  avec  89  se  termina  avec  4o  (2).  On  a  quelque  dif- 
ficulté à  expliquer  ce  petit  nombre  dans  un  moment  où  le 
patriotisme  était  surexcité  et  où  le  devoir  civique  apparais- 
sait réellement  comme  un  devoir  impérieux  ;  les  officiers 
royaux  ou  pensionnés,  exclus  comme  suspects,  était  assuré- 


(1)  Probablement  14  %  au  Heu  de  16  %■ 

(2)  On  peut  évaluer  approximativement  le  nombre  des  électeurs  existant 
dans  ces  deux  sections  à  1,000  pour  Saint-Germain  et  1,000  ou  1,100  pour 
Argenteuil. 
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ment  une  minorité;  il  n'est  guère  possible  de  supposer  non 
plus  que  les  trois  quarts,  et  davantage,  des  électeurs  aient 
été  indifférents  à  la  chose  publique  par  insouciance  ou  par 
crainte.  Reconnaissons  pourtant  que  s'il  n'y  eut  pas  pression 
légale  ni  candidature  officielle,  la  liberté  du  vote  n'exista  pas 
pleinement,  d'une  part,  parce  que,  comme  on  l'a  vu,  les  par- 
tisans probables  de  la  monarchie  furent  exclus;  d'autre  part, 
parce  que  certaines  assemblées  (toutes  celles  de  Saint-Ger- 
main intra-muros)  adoptèrent  le  vote  à  haute  voix,  «  ce  qui 
éviterait  la  nullité  de  beaucoup  de  scrutins  qu'on  peut  à 
peine  lire,  et  (parce)  que  celui  qui  nomme  suivant  sa  cons- 
cience ne  craint  point  la  publicité  (i)  ».  A  cette  époque  d'ail- 
leurs on  ne  craignait  rien  tant  que  la  propagande  électorale, 
comme  nous  dirions  aujourd'hui,  l'entente  préalable  des 
votants  ;  l'assemblée  de  la  première  section  de  Triel  fut  fort 
émue  par  l'avis  que  «  dans  les  cabarets  et  ailleurs  il  se  fai- 
sait des  coalitions  tendantes  à  déterminer  les  suffrages  en 
faveur  de  plusieurs  citoyens  »  et  que  des  bulletins  avaient 
même  été  distribués;  il  s'ensuivit  des  «  débats  convulsifs  » 
tant  le  libre  choix,  l'individualisme  du  vote,  si  l'on  peut  ainsi 
s'exprimer,  semblait  nécessaire. 

A  part  ce  fait  et  quelques  incidents  purement  locaux,  la 
nomination  des  électeurs  du  premier  degré  se  fit  sans  diffi- 
culté. Comme  en  1791,  il  fallut  presque  partout  plusieurs 
tours  de  scrutin  ;  à  l'assemblée  B  du  canton  de  Maule,  les 
cinq  électeurs  furent  déclarés  élus  au  premier  tour;  aucun 
n'avait  la  majorité  absolue;  personne  ne  paraît  avoir  réclamé 
et  on  ne  voit  pas  que  le  district  ni  le  département  aient  fait 
d'observation. 

Les  112  électeurs  du  district  furent-ils  des  hommes  nou- 
veaux? —  Oui,  probablement.  D'abord,  le  nombre  des  offi- 
ciers municipaux  ou  administrateurs  est  moindre  ;  on  voit 
bien  Paré,  président  du  tribunal  ;  Pierron,  de  Chatou,  qui  fut 
membre  du  premier  conseil  de  département  ;  Barrois,  de 
Ghanteloup,  administrateur  du  district  ;  les  maires  ou  procu- 


(1)  Procès-verbal  de  la  4«  section. 
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reurs  des  communes  de  Meulan,  Hardricourt,  Houilles, 
Maule,  Bezons  ;  mais,  en  général,  on  préfère,  dans  ce  moment 
de  crise,  ne  pas  désorganiser  les  administrations  ;  puis  on  se 
défie  peut-être  de  ces  élus  du  système  censitaire  et  bourgeois  ; 
la  confiance  va  plutôt  à  des  gens  d'opinion  plus  avancée  ; 
nous  retrouverons  dans  le  district  élu  en  décembre  92  plu- 
sieurs des  électeurs  d'août.  On  voudrait  savoir  si  leur  manque 
de  fortune,  les  classant  parmi  les  citoyens  passifs,  les  avait 
exclus  jusque-là  d'un  rôle  politique;  cela  est  malaisé  à  déter- 
miner. A  en  juger  par  les  listes,  la  proportion  de  vignerons 
et  cultivateurs  est  beaucoup  plus  forte  (le  double  de  1792), 
mais  ce  nom  de  cultivateur  peut  s'appliquer  aussi  bien  au 
propriétaire  de  plusieurs  grandes  fermes  qu'à  un  modeste 
tenancier.  Il  y  a  deux  ecclésiastiques  ;  les  curés  de  Montigny 
et  d'Andrésy. 

Suivant  la  loi,  les  électeurs  des  différents  cantons  se  réunis- 
saient tantôt  dans  l'un,  tantôt  dans  l'autre  chef-lieu  de 
district  du  déparlement.  L'assemblée  électorale  de  1 791 ,  pour 
la  Législative,  s'était  tenue  à  Versailles;  celle  de  1792,  pour 
la  Convention,  se  tint  à  Saint-Germain,  aux  Récollets  (1). 
Elle  fut  longue,  puisqu'elle  dura  du  2  au  18  septembre;  il 
faut  dire  qu'une  bonne  part  de  son  temps  fut  occupée  par 
autre  chose  que  les  scrutins.  Les  mesures  de  défense  natio- 
nale se  succédaient  sans  relâche  et  les  assemblées  électorales 
ne  pouvaient  et  ne  devaient  pas  s'enfermer  dans  une  tour 
d'ivoire,  à  l'écart  des  émotions  ambiantes.  Celle  de  Seine-et- 
Oise  partagea  les  sentiments  qui  vibraient  autour  d'elle,  et 
réciproquement  sa  présence  contribua  à  exciter  les  esprits  ; 
c'est  ainsi  que  le  récit  de  ses  séances  appartient  à  l'histoire 
de  Saint-Germain. 

Dès  la  première  journée,  elle  affirma  les  deux  tendances 
qui  se  mêlaient  à  ce  moment  chez  les  Français  :  la  haine  de 
la  royauté  et  le  patriotisme.  Avant  même  la  nomination  du 
bureau  définitif,  on  fit  l'ouverture  de  deux  paquets,  conte- 


(1)  Elle  avait  été  d'abord  fixée  à  Étampes,  par  erreur.  Sur  réclamation  de 
Saint-Germain,  le  décret  de  l'Assemblée  législative  du  17  août  rectifia. 
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nant  des  exemplaires  de  pièces  trouvées  dans  le  cabinet  de 
Louis  XVI.  —  Sur  proposition  d'un  des  électeurs,  l'espace 
d'abord  laissé  en  blanc  sera  rempli  par  les  mots  :  Louis  le 
traître  ;  la  proposition  est  adoptée  «  à  la  grande  majorité».  — 
Il  est  ensuite  donné  lecture  d'une  lettre  du  député  Bassal  (ij 
donnant  avis  du  sièg-e  de  Verdun.  Cette  lecture  excite  l'enthou- 
siasme ;  séance  tenante,  on  décide  l'envoi  à  toutes  les  com- 
munes de  la  lettre  de  Bassal  et  d'une  adresse  de  l'assemblée 
électorale  à  ses  commettants  pour  les  exciter  à  partir  pour 
l'armée  et  promettre  de  les  y  suivre. 

Le  3  septembre,  l'assemblée  délibère  sur  la  question  du 
vote  ;  sera-ce  à  voix  haute  ou  par  scrutin  écrit  ?  La  majorité 
se  prononce  pour  le  premier  mode. 

Le  4  septembre  se  présente  une  députation  des  volontaires 
nationaux  de  Saint-Germain  ;  l'un  d'eux  fait  un  long-  discours 
auquel  répond  le  président.  C'est  la  première  des  députatious 
de  ce  genre;  elles  vont  se  succéder  jusqu'à  la  fin  de  l'assem- 
blée électorale,  accompagnées  de  harangues  aussi  convaincues 
qu'emphatiques  ;  le  5  septembre,  ce  sont  les  volontaires  de 
Meulan  ;  le  6,  ceux  de  PIsle-Adam,  Cormeilles,  Bouafle,  Ecque- 
vill y,  les  Mureaux  ;  le  7,  ceux  de  Triel,  Vaux,  Verneuil,  Vernouil- 
let,  Arg-enteuil  et  une  nouvelle  députation  de  Saint-Germain  ; 
le  8,  un  détachement  de  jeunes  citoyens  accompagnés  de  plu- 
sieurs jeunes  citoyennes  vient  demander  la  présence  de  l'as- 
semblée pour  la  bénédiction  d'un  étendard  offert  au  6e  régi- 
ment de  cavalerie  et  d'un  oriflamme  destiné  aux  canonniers  ; 
le  président  répond  à  la  citoyenne  Marie-Anne  Loiseau 
qu'  «  il  est  doux  de  voir  les  femmes  se  pénétrer  des  sentiments 
civiques  ».  Dix  huit  commissaires  de  l'Assemblée  vont  assis- 
ter à  la  cérémonie  mi-religieuse,  mi-patriotique,  et  le  président 
«  porte  le  baiser  de  la  fraternité  aux  citoyennes  présentes  dont 
la  modestie  embellit  les  attraits  ».  Le  même  jour  viennent  se 
présenter  les  volontaires  du  canton  de  Taverny  et  ceux  de 
Poissy,  de  Chanteloup  et  d'Evecquemont.  Les  jours  suivants, 
le  défilé  continue  :  Mantes,  Jouy-le-Moutier,  Savigny,  Vitry- 


(1)  Ex-curé  de  Saint-Louis  de  Versailles. 
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sur-Orge,  Monceaux,  Orgeval,  Villeneuve -Saint -Georges, 
Etampes,  Fontenay-Saint-Père,  Sergy,  Andresy,  Maurecourt, 
Saint -Ouen- l'Aumône,  Eaubonne,  Confïans,  Port-Villée, 
Jeufosse,  Magny,  Saint-Gervais,  Maule,  Aubergenville,  Saint- 
Leu,  Taverny,  Plessis-Bouchard,  Rolleboise,  Mousseaux, 
Presle,  Anvers,  Triel,  Clairefontaine,  Pontoise,  Montmorency. 
Ainsi,  pendant  cette  quinzaine,  Saint-Germain  voit  passer  dans 
ses  rues  la  jeunesse  de  tout  le  département,  en  rangs  serrés 
comme  les  deux  cents  hommes  d'Étampes  ou  les  cent  quatre- 
vingts  d'Argenteuil,  en  minces  petits  groupes  comme  les  quatre 
volontaires  de  Serg-y  ;  les  uns  tout  équipés,  les  autres  ayant 
leurs  habits  en  pièce  dans  leur  sac,  les  autres  sans  armes 
(27  des  Conflanais  sur  107  ont  des  fusils),  mais  tous  joyeux 
et  chantants,  la  Marseillaise  aux  lèvres,  émus  de  patriotisme, 
grisés  de  liberté.  Peut-être  l'heure  n'est-elle  pas  venue  encore 
où  les  Français  iront  conquérir  le  monde  en  croyant  le  régé- 
nérer ;  en  ce  mois  de  septembre  92,  ce  qui  les  touche  surtout, 
c'est  le  fait  tangible  de  l'invasion,  le  sol  foulé  par  l'étranger, 
l'indépendance  nationale  menacée  ;  déjà,  pourtant,  fiers 
d'eux-mêmes  et  des  grandes  choses  accomplies  depuis  trois 
ans,  ils  se  regardent  comme  les  modèles  du  monde  et  dans 
leur  audace  superbe  on  dirait  qu'ils  songent  moins  à  se 
défendre  qu'à  convertir  ;  un  obscur  volontaire  de  Triel  trouve 
pour  qualifier  ses  compagnons  et  le  but  de  la  guerre  les 
termes  mêmes  qu'emploiera  un  historien  moderne  (1)  :  des 
apôtres,  une  croisade;  il  est  vrai  que  sa  harangue,  toute  belli- 
queuse, parle  de  convaincre  par  «  l'éloquence  de  la  mousque- 
terie  »  ;  la  rencontre  des  premiers  mots  est  cependant  intéres- 
sante. Tous  ces  discours,  aujourd'hui,  à  les  lire  en  pages 
détachées,  pourraient  nous  paraître  déclamatoires,  d'une 
solennité  affectée  et  banale;  ils  ne  le  sont  plus,  replacés  dans 
leur  cadre,  dans  ces  comptes  rendus  sincères  quoique 
gauches  parfois.  Le  mot  solennel  n'est  pas  banal  ici,  parce 
qu'il  traduit  la  réalité  des  faits.  En  ce  temps  et  pour  ces 
hommes,     «    vivre    libre    ou    mourir    »    signifie    quelque 


(i)  Sorel,  L'Europe  et  la  Révolution,  tome  Ior. 
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chose  »  (1);  la  patrie,  la  liberté,  la  loi,  ne  sont  pas  de 
froides  abstractions  ;  le  devoir  civique  n'est  pas  une  formule. 

C'est  dans  cette  atmosphère  d'enthousiasme  que  furent 
choisis  les  députés  de  la  Convention.  Tout  occupée  de  se 
constituer  et  de  recevoir  des  députations,  l'assemblée  ne 
commença  les  élections  que  le  8  septembre  et  les  termina 
le  17.  Le  district  de  Saint-Germain  ne  fournit  qu'un  seul 
nom  à  la  liste  des  conventionnels,  celui  de  Denis  Roy, 
vigneron  à  Argenteuil,  qui  ne  joua  du  resle  aucun  rôle 
marquant  (2). 

Avant  de  se  séparer,  l'assemblée  eut  encore  à  prononcer 
sur  trois  motions,  l'une  de  Dolivier,  de  Mauchamp,  exposant 
un  système  de  relations  constantes  entre  les  districts  et  la 
Convention,  les  deux  autres  du  même  Dolivier  et  de  Lhérault, 
d'Arg-enteuil,  proposant  des  mesures  pour  diminuer  le  prix  du 
blé.  L'assemblée,  après  scrutin,  déclare  à  l'unanimité  que  ses 
députés  demanderont  à  la  Convention  un  acte  fixant  le  blé  à 
8  1.  le  quintal,  et  qu'aucune  loi  ne  soit  portée  sur  le  prix  du 
blé  qu'après  qu'elle  aura  été  consentie  expressément  par  le 
peuple  en  assemblées  primaires  (17  sept.).  D'autre  part,  elle 
arrête  que  les  députés  du  département  sont  chargés  de  décla- 
rer «  que  le  vœu  du  corps  électoral,  au  nom  de  ses  commet- 
tants, est  que  la  Nation  ne  considère  comme  lois  que  celles  du 
Corps  législatif  qui  auront  été  consenties  par  la  nation  réunie 
en  assemblées  primaires  (18  sept.)  ».  Ce  recours  aux  assem- 
blées primaires,  c'est  l'exercice  direct  et  constant  de  la  sou- 
veraineté nationale,  ce  sera  l'un  des  principes  essentiels  de  la 
Constitution  de  g3. 

Enfin,  terminant  dans  le  même  esprit  qu'elle  avait  com- 


(1)  A.  Chénier. 

(2)  Les  autres  députés  furent  :  Lecointre,  Haussmann,  Bassal,  tous  trois  déjà 
membres  de  la  Législative  ;  Alquier,  président  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement; Gorsas,  auteur  du  Courrier  des  83  déparlements  ;  Audouin,  auteur  du 
Journal  universel  ;  Treilhard,  ancien  constituant  ;  Tallien,  représentant  de  la 
commune  de  Paris;  Jean  de  Bry,  Carra,  Grangeneuve,  Camus,  Lhérault,  Mer- 
cier, auteur  du  Tableau  de  Paris;  Kersaint,  membre  de  la  Législative;  Gou- 
pilleau,  Barère,  Chénier,  auteur  de  Charles  IX  et  de  Caïus  Gracchus.  —  Jean  de 
Bry,  Carra,  Grangeneuve,  Camus,  Goupilleau  et  Barère,  nommés  dans  d'autres 
départements,  optèrent'pour  ceux-ci. 
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rnencé,  l'assemblée  chargeait  ses  députés  de  présenter  à  la 
Convention  «  que  le  vœu  de  ses  commettants  et  le  sien  est 
qu'à  l'ouverture  de  ses  opérations  la  déchéance  de  Louis  le 
traître  et  de  sa  race  soit  prononcée;  que  son  procès  lui  soit 
fait  et  que  son  nom  soit  rayé  de  tous  registres  et  actes 
publics  » . 

Cela  fait,  l'assemblée  s'ajourna  au  ier  novembre.  Une 
autre  fonction  lui  incombait,  celle  de  renouveler  les  corps 
administratifs. 
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CHAPITRE  XIV 


LES  REPRESENTANTS  EN  MISSION 


Renouvellement  des  administrations  en  octobre  1793  et  prairial  an  II.  — 
Régime  du  décret  du  14  frimaire. 
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LES  ASSEMBLEES  DE  JACOBINS 


CHAPITRE  XVI 


LES  COMITES  DE  SURVEILLANCE 


I.  —  Décret    du    21    mars   93.   —  Formation    du    comité    de    Saint- 
Germain  (avril). 

II.  —  Lois    du    17   septembre    et    du    14   frimaire  ;    attributions   des 

comités.  —  Comité  de  septembre  93  ;  ses  membres  ;  destitutions 
et  remplacements.  —  Coexistence  du  comité  d'avril  et  du 
comité  de  septembre;  suppression  du  premier.  —  Action  du 
comité;  surveillance  et  arrestation  des  suspects;  exagérations 
et  injustices  ;  participation  à  l'administration;  relations  avec  le 
district,  la  commune,  les  sociétés  populaires.  —  Comités  du 
district;  leur  rôle  probable. 

III.  —  Décret  du  7  fructidor.  —  Suppression  des  comités  de  communes. 

—  Comité  de  vendémaire  III.  —  Réaction.  —  Poursuites  contre  les 
membres  de  l'ancien  comité  (1). 


I.  — Au  commencement  de  1793,  après  la  mort  de  Louis  XVI 
et  les  déclarations  de  guerre  successives  de  toutes  les  puis- 
sances d'Europe,  alors  que  la  nouvelle  constitution  n'était  pas 


(ï)  Sources  : 

Arch.  nat.  :  AF  11,  142  :  Arrêtés  des  représentants  du  peuple. 

F  7,  4572  :  Interrogatoire  d'un  membre  du  comité. 
Arch.  dép.  :  Registres  du  district. 

L  11,  m  5g  :  Compte  rendu  du  comité  de  S*-G.  à  l'administration 

de  district. 
L  11,  m  58  :  Comptes  décadaires  du  comité  à  l'agent  national  (ni- 
vôse II,  germ.  III). 
L  n,  m  56  :  Registre  de  correspondance  du  comité. 
L  11,  m  55  :  Comptes  du  comité. 
L  11,  m  67  :  Comité  de  Conflans;  affaire  Aubery. 
L  11,  m  6g  :  Comité  du  Pecq  ;  registre  de  délibérations. 
Arch.  corn.  :  Registres  municipaux  de  Saint-Germain,  Sartrouviile,  Mareil,  Meu- 
lan,  papiers  du  comité. 
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encore  votée,  il  se  forma,  soit  spontanément,  sous  la  pression 
des  circonstances,  soit  par  des  décrets  de  la  Convention,  les 
différents  rouages  du  gouvernement  révolutionnaire.  Parmi 
ces  nouveaux  organes  provisoires,  certains  intéressent  spé- 
cialement l'histoire  locale;  ce  sont  les  comités  révolution- 
naires. 

Le  21  mars  g3,  la  Convention  décida  la  formation  dans 
chaque  commune  d'un  comité  de  12  membres,  exclusion  faite 
des  ex-nobles  et  des  ecclésiastiques,  pour  recevoir  les  décla- 
rations des  étrangers  en  général,  et  en  particulier  pour 
s'assurer  du  civisme  des  étrangers  appartenant  aux  nations 
avec  lesquelles  la  France  était  en  guerre. 

Avant  même  de  connaître  ce  décret,  la  municipalité  de 
Saint-Germain,  instruite  que  beaucoup  d'étrangers  se  réfu- 
giaient dans  la  ville,  avait  arrêté  l'établissement  d'un  comité 
de  surveillance  de  quatre  membres  (1).  Élus  par  le  Conseil 
général,  le  3i  mars,  ces  quatres  membres  furent  :  Truchet, 
Fournier,  Vissac  et  François. 

A  ce  moment  parvint  à  la  commune  la  loi  du  21  mars; 
en  vue  de  l'exécuter,  on  convoqua  pour  le  21  avril  une 
assemblée  des  sections  de  la  ville;  le  nombre  des  votants 
étant  trop  faible,  une  autre  assemblée  eut  lieu  le  28  ;  les 
suffrages  se  portèrent  sur  23  citoyens;  dix  refusèrent;  un 
autre  fut  écarté,  comme  trop  jeune.  Finalement  le  comité  se 
composa  de  : 

Hébert,  fabricant  de  bas  ;  David,  marchand  ;  Humbert, 
maître  de  pension;  Aubouin,  maître  de  pension;  Gourdin, 
orfèvre;  Armagis;  Léger,  fripier;  Potier,  perruquier;  Odiot, 
notaire;  Champion;  Diette  fils;  Courant  (2). 

Comme  on  le  voit,  les  membres  de  ce  comité  n'avaient, 
pour  la  plupart,  pas  encore  occupé  de  fonctions  publiques. 
Les  suffrages  des  Germinois  avaient  bien  désigné  d'anciens 
membres  de  la  commune  :  Gros,  Deguienne,  Baldé,  Lefèvre, 
Caillet,  Feuillette,  mais  ils  avaient  refusé,  comme  lors  des 


(1)  Arch.  com.,  reg.  municipaux;  séance  du  24  mars. 

(2)  Idem,  séance  du  28  avril  93. 
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élections  municipales  de  décembre,  déterminés  qu'ils  semblent 
être  à  s'abstenir  de  tout  rôle.  Ce  sont  donc  des  hommes 
nouveaux  qui  vont  remplir  de  délicates  fonctions  de  surveil- 
lance et  d'enquêtes. 

Dès  le  27  avril,  la  municipalité  avait  prié  le  district  de 
fournir  un  local,  soit  aux  Récollets  ou  à  Saint-Thomas,  soit 
au  Château.  En  attendant  la  réponse,  elle  assigna  un  logis 
provisoire  au  premier  étage  de  la  maison  des  écoles  publi- 
ques, dans  deux  salles  avec  fenêtres  sur  la  cour.  C'est  là  que 
le  comité  fut  installé  le  2  mai.  De  suite,  il  s'acquitta  de  ses 
fonctions  :  le  4  mai,  Audouin  vient  demander  communica- 
tion des  affiches  déposées  à  la  maison  commune  pour  que  le 
comité  ait  «  une  connaissance  intime  de  toutes  les  personnes 
qui  habitent  cette  ville  (1)  ». 

Que  devint  à  ce  moment  le  comité  de  quatre  membres,  créé 
un  mois  plus  tôt?  Rien  ne  dit  s'il  continua  à  exister  comme 
simple  commission  municipale;  il  semble  plus  probable  que 
non,  car  il  eût  vraiment  fait  double  emploi  avec  le  comité 
de  12  membres. 

Ce  dernier,  d'ailleurs,  n'eut  pas  un  rôle  bien  actif;  soit 
manque  d'énergie,  soit  manque  d'occasions  pour  l'exercer,  il 
n'a  guère  laissé  de  traces  de  ses  travaux,  pas  plus  dans  les 
registres  de  la  municipalité  ou  du  district  que  dans  les 
archives  départementales  ou  nationales.  Il  en  est  de  même 
des  comités  formés  dans  d'autres  communes,  au  Pecq,  les 
28  et  3o  avril  (2)  ;  à  Meulan,  le  28  avril  (3)  ;  à  Sartrouville, 
le  9  mai  (4);  à  Mareil,  le  20  juillet  (5).  Jusqu'au  mois  de 
septembre,  on  ne  peut  que  constater  leur  existence  sans 
savoir  leur  action. 

II.  —  A  cette  date,  la  situation  change.  D'abord  la  loi  du 
17  septembre  élargit  singulièrement  le  pouvoir  des  comités; 
au  lieu  de  se  renfermer  dans  la  surveillance  des  étrangers,  ils 


(1)  Arch.  com.,  reg.  municipaux. 

(2)  Arch.  dép.,  L  11,  m  69. 

(3)  Arch.  com.,  reg\  municipaux. 

(4)  Idem. 

(5)  Idem. 
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doivent  dresser,  chacun  dans  son  arrondissement,  la  liste  des 
suspects,  décerner  contre  eux  des  mandats  d'amener  et  mettre 
les  scellés  sur  leurs  papiers.  Vu  l'élasticité  de  ce  terme  :  sus- 
pect, vu  le  nombre  d'individus  qui,  par  leurs  attaches  fami- 
liales, leur  conduite  ou  leur  abstention,  leurs  propos  ou  leur 
silence,  pouvaient  être  compris  dans  les  différentes  catégories 
de  suspects,  les  comilés  de  surveillance  se  trouvaient  avoir 
des  attributions  d'inquisition,  de  police  et  de  justice.  Trois 
mois  plus  tard,  l'organisation  du  i4  frimaire  an  II  leur 
confia,  conjointement  avec  les  municipalités,  le  soin  d'appli- 
quer les  lois  révolutionnaires;  c'est-à-dire  les  fit  participer  à 
l'administration  ;  en  relations  directes  avec  les  comités  de 
Salut  public  et  de  Sûreté  générale,  avec  les  représentants  de 
la  Convention,  ils  furent  alors  les  principaux  agents  du 
gouvernement  révolutionnaire. 

A  Saint-Germain,  par  une  singularité  (qui  n'est  pas  parti- 
culière à  la  localité),  ce  n'est  pas  le  comité  du  28  avril  qui 
exerça  ces  pouvoirs.  Le  i5  septembre,  des  commissaires  du 
comité  de  salut  public  de  Versailles  étaient  venus;  réunis  au 
Grand  Commun,  ils  convoquèrent  huit  personnes,  dont  Gour- 
din, administrateur  du  district,  Riblet  et  Fournier,  notables, 
et  en  composèrent  un  comité  de  surveillance;  le  18,  l'un  des 
membres  démissionna  et,  le  môme  jour,  le  comité  décida  de 
s'augmenter  de  trois  membres,  par  cooptation.  Après  plu- 
sieurs choix,  refus  et  démissions,  le  comité,  semble-t-il,  fut 
composé  comme  il  suit,  vers  le  milieu  d'octobre  : 

Labassé  ;  Aubouin,  maître  de  pension  ;  Gourdin,  ancien 
orfèvre,  administrateur  du  district;  David,  marchand  de  toile; 
Jacquemin,  tailleur;  Hervieu,  du  Pecq;  Saillant,  horloger; 
Humbert,  maître  de  pension;  François  Tourneur;  Truchet 
aîné,  tapissier  ;  Ribled,  marchand  de  farine  ;  Berge,  fripier  ; 
Fournier,  mercier  et  notable  (1). 

Le  22  brumaire,  c'est-à-dire  deux  mois  à  peine  après  sa 
formation,  ce  comité  était  partiellement  renouvelé  par  les 


(1)  Arch.  dép.,  L  n,  m  59,  compte  rendu  du  comité  à  l'administration  de 
district. 
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représentants  Delacroix  et  Musset  qui,  le  mois  précédent, 
avaient  renouvelé  les  administrateurs  du  département  et  du 
district;  venus  à  l'administration  de  district,  ces  représen- 
tants y  déposaient  l'acte  de  destitution  de  Gourdin,  Aubouin 
et  Truchet  (i);  ces  trois  membres  avaient-ils  commis  des  abus 
de  pouvoir  pendant  leurs  courtes  fonctions  ?  étaient-ils  sus- 
pects de  tiédeur?  vu  la  date  de  leur  destitution,  cette  dernière 
hypothèse  est  sans  doute  plus  probable.  Toujours  est-il  qu'un 
mandat  d'arrêt  suivit  de  près  l'acte  de  destitution,  car  un 
ordre  des  représentants  du  9  frimaire  enjoint  au  comité  de 
surveiller  les  nommés  Gourdin,  Aubouin,  Truchet  et  Henry, 
détenus  à  la  maison  de  détention  (2). 

Les  remplaçants  des  membres  destitués  furent  désignés  par 
les  conseils  généraux  de  la  commune  et  du  district,  le  25  bru- 
maire. Le  comité  refusa  l'un  d'eux  (sans  doute  de  Guienne)  ; 
par  arrêté  du  ier  frimaire,  les  représentants  «  approuvent  sa 
délicatesse  »  et  ordonnent  de  refaire  l'élection  d'un  patriote, 
ce  qui  eut  lieu  le  12  par  l'élection  de  Thévenin  (3;. 

Cependant  il  n'était  pas  facile  de  compléter  les  douze 
membres.  Hervieu,  reçu  le  24  septembre,  était  en  butte  aux 
attaques  de  la  Société  populaire  et  démissionnait  le  22  fri- 
maire ;  quelques  jours  plus  tard,  les  représentants  s'infor- 
maient au  comité  s'il  était  vrai  que  ce  membre  fût  le  frère 
d'un  prêtre  réfractaire  émigré  en  Vendée.  Ils  réclamaient  en 
même  temps  une  liste  de  vingt-quatre  patriotes  sur  laquelle 
on  pût  choisir  des  remplaçants.  Le  comité  resta  peut-être 
quelque  temps  incomplet,  puisque  c'est  seulement  le  3  plu- 
viôse qu'Hébert,  serrurier,  et  Dupaty,  menuisier,  furent  dési- 
gnés par  les  représentants  pour  parfaire  le  nombre  régle- 
mentaire de  douze  membres  (4). 

Lorsqu'un  autre  représentant,  Crassons,  eut  remplacé  Mus- 


(1)  Arch.  dép.,  reg-.  du  district,  Lu,  m  5g,  compte  rendu.  —  Arch.  nat.,  AFii, 
142,  arrêtés  des  représentants. 

(2)  Arch.  nat.,  AF  11,  142. 

(3)  Arch.  dép.,  registres  du  district.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  142.  —  Arch.  dép., 
Lu,  m  5g. 

(4)  Arch.  dép.,  L  1 1,  m  5g  ;  L  1 1,  m  58,  comptes  décadaires  du  comité.  —  Arch- 
nat.,  AF  n,  142,  arrêtés  des  représentants. 
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set  et  Delacroix  en  Seine-et-Oise  (pluviôse  an  II),  une  nouvelle 
«  épuration  »  eut  lieu.  Le  i5  prairial,  sur  la  demande  du 
représentant,  une  liste  de  six  membres  lui  est  proposée  ;  le  28, 
un  arrêté  destitue  David,  Dubuisson  et  Huet,  et  le  3  messi- 
dor, l'agent  national  du  district  vient  installer  à  leur  place 
Jouanin,  Vincent  Chapelle,  Chrétien  et  Gault.  Ce  comité,  par- 
tiellement reconstitué,  dura  jusqu'en  vendémiaire,  moment 
où,  en  vertu  de  la  loi  du  7  fructidor,  les  comités  révolution- 
naires des  communes  furent  supprimés  et  remplacés  par  un 
seul  comité  dans  chaque  district. 

Pendant  les  huit  premiers  mois  de  son  existence,  le  comité 
de  septembre  93  avait  eu  pour  collègue  le  comité  nommé  le 
28  avril  et  resté  en  fonctions.  Plusieurs  citoyens  faisaient 
même  partie  des  deux  à  la  fois.  Comment  ces  deux  rouages 
semblables  s'élaient-ils  partagé  la  besogne  commune?  Se 
l'étaient-ils  même  partagée?  En  pareil  cas,  l'un  des  deux  sup- 
plante d'ordinaire  l'autre.  C'est  ce  qui  dut  arriver.  L'adminis- 
tration de  district  exposa  les  inconvénients  de  ce  double  pou- 
voir, et  par  arrêté  du  20  floréal,  Crassous  supprima  le  comité, 
«  chargé  seulement  de  l'exécution  de  la  loi  du  21  mars  (1).  » 
Cette  qualification  indiquerait  que  le  premier  comité  s'était 
borné  à  ses  fonctions  primitives  de  surveillance  des  étran- 
gers. 

Le  second  comité,  celui  de  septembre,  renouvelé  en  bru- 
maire par  Musset  et  Delacroix,  exerça,  au  contraire,  dans 
toute  leur  étendue  les  attributions  que  la  loi  du  17  septembre, 
puis  celle  du  i4  frimaire  lui  donnaient.  Nous  avons  un  inté- 
ressant témoignage  de  son  rôle  :  ce  sont  les  comptes  déca- 
daires, adressés  au  district  conformément  au  décret  de  la  Con- 
vention du  17  frimaire,  et  qui  nous  permettent  de  suivre 
quotidiennement  les  actes  du  comité  (2). 

Ainsi  que  la  loi  le  lui  ordonne,  il  s'emploie  surtout  à  sur- 
veiller les  suspects  ;  à  plusieurs  reprises,  les  représentants, 


(1)  Arch.  nat.,  AF  n,  142. 

(2)  Ces  comptes  forment  43  numéros,  de  la  deuxième  décade  de  nivôse  an  11 
à  la  première  décade  de  germinal  an  III. 
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qui  correspondent  directement  avec  lui,  demandent  des  ren- 
seignements sur  certains  personnages  :  le  28  septembre,  au 
moment  où  il  renouvelait  les  administrations,  Delacroix  s'en- 
quiert  du  «  patriotisme  et  (de)  la  capacité  des  membres  des 
districts  et  municipalités  de  Mantes,  Pontoise  et  Gonesse, 
ainsi  que  des  gens  instruits  et  chauds  patriotes  que  l'on  pour- 
rait employer  dans  le  cas  où  le  bien  public  exigerait  leur 
dévotion  (?)  »  (1).  Le  28  frimaire,  le  même  représentant 
demande  des  renseignements  sur  Couhert  ;  le  6  nivôse,  sur 
Emmanuel  de  Noailles,  sa  femme  et  son  fils,  Coustillier,  ex- 
membre  du  district,  Granet  et  Brou  (2).  D'autres  fois,  ce  sont 
des  comités  d'autres  districts  qui  s'informent,  celui  de  Bondy 
en  nivôse,  celui  de  Louviers  en  thermidor  (3).  De  son  côté,  le 
comité  recourt  aux  lumières  de  la  Société  populaire  (nivôse- 
pluviôse)  (4). 

Ces  enquêtes  aboutissent  à  des  arrestations;  depuis  son  éta- 
blissement jusqu'au  24  pluviôse,  c'est-à-dire  en  quatre  mois, 
le  comité  de  Saint-Germain  fit  incarcérer  128  individus.  Il  est 
vrai  que  son  action  ne  se  bornait  pas  au  territoire  de  la 
commune  ;  placé  au  chef-lieu  de  district,  au  siège  de  la  mai- 
son de  détention,  il  centralisait  les  dénonciations  et  envoyait 
fréquemment  des  commissaires  sur  les  divers  points  de 
l'arrondissement.  En  nivôse,  les  représentants  avaient  requis 
de  la  municipalité  une  force  armée  de  80  gardes  nationaux  et 
un  canon  pour  se  transporter  à  Fourqueux,  sur  les  indica- 
tions du  comité;  le  18  nivôse,  il  l'invitait  à  envoyer  des  com- 
missaires à  Bouaffe,  où  on  craignait  de  l'agitation  (5).  D'autres 
commissaires  vont  à  Andresy,  dont  le  comité  local  annonce 
une  insurrection  pour  le  culte  (nivôse);  à  Herblay,  pour  arrê- 
ter le  curé  (nivôse);  à  Vaux,  pour  arrêter  le  curé  et  le  vicaire 
(25  nivôse)  ;  à  Cormeilles  (pluviôse),  à  Morainvilliers,  Médan, 
Poissy,  Flins,  Bazemont,  Herbeville,  Triel,  Hardricourt  (mes- 


(1)  Arch.  nat.,  AFn,  142,  1.  ii3i. 

(2)  Idem. 

(3)  Arch.  dép.,  comptes  décadaires. 

(4)  Idem. 

(5)  Arch.  nat.,  AFn,  142,  I.  n3o  et  n32. 
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sidor)  également  pour  arrêter  des  prêtres  qui  continuent  à 
célébrer  le  culte  (i).  Alors  même  que  le  comité  de  Saint- 
Germain  n'intervient  pas  directement,  il  est  avisé  des  agisse- 
ments des  comités  locaux,  du  comité  de  Conflans,  par 
exemple,  lors  de  l'arrestation  du  prêtre  Aubery  (floréal)  et  de 
son  frère  (2). 

Parfois,  le  comité  de  sûreté  générale  se  charge  du  mandat 
d'arrêt;  le  10  ventôse,  trois  commissaires  arrivent  à  minuit 
pour  procéder  à  l'arrestation  de  la  citoyenne  Porinier,  ci- 
devant  comtesse  de  Saint-Fulgent  et  de  Cailler  ;  il  en  est  de 
même  le  11  et  le  19  floréal  (3). 

Les  comités  révolutionnaires  avaient  été  créés  pour  recher- 
cher et  arrêter  les  suspects  ;  ils  s'acquittaient  de  leurs  fonc- 
tions, mais  elles  étaient  bien  difficiles  à  remplir  sans 
partialité  et  sans  fanatisme.  Le  comité  de  Saint-Germain 
échappe-t-il  à  ces  reproches?  Il  est  difficile  de  s'en  rendre 
compte  sur  le  premier  point  ;  pour  savoir  dans  quelle 
mesure  les  rancunes  locales  se  donnèrent  satisfaction,  il 
faudrait  connaître  les  sympathies  ou  les  antipathies  des 
individus,  et  nous  les  ignorons.  Sur  le  second  point,  nous 
voyons  plus  clair,  car  si  l'animosité  personnelle  ne  s'avoue 
pas  d'ordinaire,  la  passion  politique  s'étale  volontiers  et  se 
présente  comme  une  vertu  :  le  comité  de  Saint-Germain  n'a 
pas  été  plus  tolérant  ni  moins  défiant  que  la  plupart  de  ses 
collègues;  il  arrêtait  d'abord,  on  faisait  enquête  ensuite.  Le 
2  nivôse,  un  sieur  Montqueron  est  arrêté,  suspect  comme 
ayant  reçu  la  croix  de  Saint-Louis  le  2  mars  1791,  «  c'est-à- 
dire  quelques  jours  après  la  scène  des  poignards,  de  laquelle 
il  est  soupçonné  avoir  été  l'un  de  ses  chevaliers  »  (4);  les 
représentants  constatent  que  Montqueron  a  reçu  la  croix 
pour  vingt-neuf  ans  de  services  et  ordonnent  sa  mise  en 
liberté.  De  l'enquête  faite  après  l'arrestation  de  plusieurs 
curés,  en  messidor,  il  résulte  que   cinq  d'entre  eux  n'ont 


(1)  Arch.  dép.,  comptes  décadaires. 
{2)  Idem. 

(3)  Arch.  dép.,  L  u,  m  5g,  comptes  décadaires. 

(4)  Arch.  nat.,  AF  u,  142,  1.  ii3i,  copie  d'une  lettre  du  comité. 
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d'autre  titre  au  soupçon  que  de  n'avoir  pas  remis  leurs 
lettres  de  prêtrise  et  d'avoir  continué  leur  ministère  (1).  Un 
mandat  d'arrêt  est  lancé  contre  Benicourt-Dubois,  dit  San- 
terre,  vu  son  changement  de  nom  et  ses  dépenses  «  très  con- 
sidérables »  (2).  Un  sieur  Caillet  est  arrêté  vu  sa  ressem- 
blance de  nom  avec  Georges  Cailler,  officier  de  la  ci-devant 
reine,  et  quoiqu'on  n'ait  trouvé  chez  lui  rien  de  suspect  (3). 
Le  salut  public  supprime  la  légalité  :  le  citoyen  Coquelin, 
porteur  d'un  ordre  du  comité  de  sûreté  générale,  vient  arrêter 
le  nommé  Dumoulin  ;  cet  ordre  n'étant  qu'un  extrait,  sans  les 
signatures  originales,  le  comité  juge  qu'il  serait  imprudent 
d'y  ajouter  foi;  mais  pour  ne  pas  entraver  les  mesures  de 
sûreté,  on  arrête  Dumoulin,  sauf  à  ne  le  remettre  qu'à  des 
commissaires  munis  d'un  ordre  régulier  (4).  Sans  doute  les 
membres  du  comité  sont  sincères  dans  leurs  défiances  ; 
il  n'empêche  qu'elles  les  entraînent  un  peu  loin  pour  la 
tranquillité  de  leurs  concitoyens.  Les  représentants  du  peuple 
modèrent  parfois  ce  zèle  plus  ardent  qu'équitable  :  en 
demandant  des  renseignements  précis  sur  Noailles,  Courtil- 
lier  et  Granet,  ils  font  remarquer  que  les  derniers  «  n'étant 
pas  d'une  classe  frappée  par  l'opinion  publique,  il  faut  des 
faits  ou  des  présomptions  beaucoup  plus  fortes.  Une  alléga- 
tion d'aristocratie  peut  n'être  qu'une  injure  lorsqu'elle  n'est 
appuyée  sur  aucun  fait  ou  discours  (5).  » 

Ce  n'est  pas,  du  reste,  que  le  comité  n'ait  rendu  que  des 
mandats  d'arrêt,  il  élargit,  sur  la  réclamation  de  la  commune, 
le  maître  d'école  de  Vaux  quatre  jours  après  son  arresta- 
tion (6),  il  propose  la  mise  en  liberté  de  M.  d'Ecquevilly  qui 
a  constamment  manifesté  son  attachement  à  la  Révolution  (7); 
mais  les  mesures  de  cette  sorte  ne  sont  pas  très  nombreuses, 


(1)  Arch.  dép.,  comptes  décadaires,  troisième  de  fructidor,  troisième  de  ger- 
minal, deuxième  de  ventôse,  deuxième  de  floréal. 

(2)  Idem. 

(3)  Idem. 

(4)  Idem. 

(5)  Arch.  nat.,  AFn  142,  I.  ii3i,  lettre  des  représentants,  6  nivôse  II. 

(6)  Arch.  dép.,  L  11,  m  58,  29  niv. 

(7)  Arch.  nat.,  AFn,  142,  1.  ii3i,  6  niv. 
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et  plus  d'une  fois  nous  voyons  les  élargissements  faits  par 
ordre  (i). 

En  même  temps  qu'il  s'applique  à  déjouer  les  complots 
contre  la  République,  le  comité  prend  des  mesures  de  police 
générale;  il  a  la  direction  de  la  maison  d'arrêt;  il  approuve 
la  nomination  d'un  gardien  (2),  c'est  lui  qui  accorde  aux 
détenus  l'autorisation  d'une  liberté  provisoire,  sous  surveil- 
lance d'un  gendarme,  pour  quelques  jours  ou  quelques 
heures  (3).  Conformément  à  la  loi  du  i4  frimaire,  il  participe 
aux  travaux  des  administrations  ;  on  lui  dénonce  des  délits 
forestiers,  des  désertions,  on  lui  adresse  des  demandes  de 
secours,  on  se  renseigne  auprès  de  lui  sur  l'heure  d'ouver- 
ture des  marchés  ;  il  transmet  ces  affaires  au  district  ou  à  la 
commune  ;  il  invite  cette  dernière  à  faire  nettoyer  «  la  place 
de  la  Fraternité  »  et  couvrir  le  puits  qui  s'y  trouve,  crainte 
d'accident.  Il  a  des  fonds  à  sa  disposition  ;  ses  comptes,  du 
16  septembre  au  ier  pluviôse,  accusent  1762  1.  16  s.  de 
dépenses  (4)-  En  sens  inverse,  le  district  et  la  municipalité 
transmettent  au  comité  de  surveillance  des  circulaires  et  lui 
communiquent  leurs  arrêtés  sur  la  lessive  des  terres  pour  en 
extraire  le  salpêtre;  sur  le  renouvellement  des  administra- 
tions municipales  ordonné  par  les  représentants  ;  sur  le 
nombre  des  indigents  susceptibles  d'être  secourus.  De  nom- 
breuses circulaires  lui  sont  transmises,  soit  directement,  soit 
par  le  district,  et  il  les  transmet  aux  sociétés  populaires  ou 
aux  autres  comités  de  surveillance,  comme  son  registre  de 
correspondance  le  témoigne  (5).  C'est  un  échange  constant 
d'informations  et  d'avis  auxquels  se  joignent  ceux  de  la 
Société  populaire,  dont  le  zèle  se  mêle  aussi  de  dénonciations 
et  de  surveillance  (G). 

Ces  différents  pouvoirs  ont  agi  dans  le  même  sens  ;  malgré 


(1)  Arch.  dép.,  Lu,  m  58,  deuxième  décade  de  nivôse. 

(2)  Arch.  dép.,  reg\  du  district. 

(3)  Arch.  dép.,  Lu,  m  58,  passim. 

(4)  Arch.  dép.,  Lu,  m  56. 

(5)  Arch.  dép.,  Lu,  m  55. 

(6)  Arch.  dép.,  L  u,  m  58. 
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le  voisinage  de  leurs  attributions,  leur  semi-indépendance  à 
l'égard  les  uns  des  autres,  il  ne  paraît  pas  qu'ils  aient  cherché 
à  se  contrecarrer  ou  à  s'annihiler  mutuellement;  le  comité 
ayant  décrété  en  floréal  que  les  citoyens  se  muniraient  de 
carte  de  sûreté  pour  circuler  dans  les  rues  une  heure  après  la 
retraite,  se  plaignit  trois  semaines  plus  tard  que  la  garde 
nationale  ne  retenait  pas  les  délinquants  et  qu'en  conséquence 
son  arrêté  était  illusoire  ;  entre  le  comité  et  la  commune,  les 
désaccords  ne  semblent  pas  avoir  été  de  plus  grande  impor- 
tance que  ce  mince  incident. 

Y  eut-il  des  comités  révolutionnaires  dans  toutes  les  com- 
munes du  district?  Pour  répondre  à  cette  question  avec  certi- 
tude, il  faudrait  avoir  dépouillé  toutes  les  archives  commu- 
nales ;  celles  du  département  ne  possèdent  de  pièces 
particulières  que  pour  le  Pecq  et  Conflans  ;  des  papiers  du 
comité  de  Saint-Germain  et  du  district  apprennent  l'existence 
de  comités  à  Chatou,  Maisons,  Mareil,  Saint-Nom-la-Bretêche, 
Cormeilles,  Montigny,  Sartrouville,  Poissy,  Orgeval,  Auber- 
genville,  Mareil-sous-Mauldre,  Meulan,  Evecquemont,  Ecque- 
villy,  Mezy,  Tessancourt,  Triel,  Andresy,  Verneuil  et  Ver- 
nouillet,  soit  le  tiers  des  localités  comprises  dans  l'arrondis- 
sement. Qu'en  conclure  pour  les  autres?  Dans  différents 
départements,  les  représentants  en  mission  constatent  la  dif- 
ficulté à  réunir,  dans  les  petites  communes  rurales,  douze 
membres  éclairés,  sans  lien  de  parenté,  ni  ex-nobles,  ni  ecclé- 
siastiques; ces  conditions  n'étaient  pas  plus  aisées  à  remplir  en 
Seine-et-Oise  qu'ailleurs,  à  Saint-Léger,  à  Herbeville,  à  Davron, 
à  Aigremont,  à  Hardricourt,  dans  ces  villages  qui  comptaient 
moins  de  trois  cents  habitants  ;  pourtant  Andresy,  Mareil- 
sous-Mauldre,  Evecquemont  n'étaient  guère  plus  peuplés  (i); 
du  petit  nombre  d'habitants  ne  résulte  donc  pas  forcément 
l'absence  d'un  comité  ;  tout  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  qu'il 
n'a  pas  fait  grand  bruit. 


(i)  Lors  du  renouvellement  du  comité  d'Andresy,  en  nivôse  II,  les  représen- 
tants exprimèrent,  d'ailleurs,  la  crainte  qu'il  n'y  eût  parmi  les  membres  des 
parents  au  degré  prohibé  (Arcli.  nat.,  AF  n,  142,  1.  i32). 
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Quant  à  ceux  qui  ont  laissé  des  traces  plus  marquées, 
elles  confirment  ce  que  l'on  sait  en  général  sur  le  rôle  des 
comités;  leurs  papiers  ont  surtout  trait  aux  arrestations;  à 
Conflans,  toute  une  liasse  (i)  relate  en  détail  les  accusations, 
dénonciations,  interrogatoires  qui  ont  précédé  et  accompa- 
gné l'arrestation  d'Aubery  cadet,  ex-grand  vicaire  de  l'arche- 
vêque de  Lyon.  Vis-à-vis  des  communes,  l'attitude  des  comités 
différa  ;  à  Mareil,  à  partir  de  nivôse,  le  comité  (nommé  le 
20  juillet)  et  le  conseil  général  de  la  commune  siègent  con- 
stamment ensemble  et  prennent  en  commun  des  mesures  pour 
assurer  les  subsistances,  distribuer  des  secours,  délivrer  des 
certificats  de  civisme  (2).  A  Conflans,  au  contraire,  l'affaire 
Aubery  révèle  des  relations  assez  tendues  :  le  comité  invite  la 
municipalité  à  prendre  parti  au  sujet  du  suspect;  la  munici- 
palité répond  qu'il  lui  faut  pour  cela  connaître  les  déclarations 
reçues  contre  Aubery  par  le  comité  ;  ce  dernier  refuse  de  les 
communiquer  à  d'autres  qu'au  district  et  au  comité  de  sûreté 
générale  (prairial  II).  Dans  un  mémoire  adressé  à  Crassous 
en  messidor,  le  comité  se  plaint  amèrement  des  calomnies 
dirigées  contre  lui  et  «  des  monstres  qui  ont  osé  nous  dénon- 
cer en  abusant  de  la  confiance  de  quelques  autorités  consti- 
tuées ».  A  la  même  date,  Aubery  cadet,  récemment  élargi, 
accuse  Sabatier,  membre  du  comité,  d'avoir  fait  banqueroute 
en  1789,  et,  d'autre  part,  d'avoir  abusé  de  son  pouvoir  en 
rédigeant  des  arrêtés  non  contresignés  de  ses  collègues.  Il 
paraît  que  ces  accusations  étaient  vraisemblables,  car  le 
comité  de  Saint-Germain  avait  écrit  à  celui  de  Conflans  pour 
blâmer  «  plusieurs  membres  qui  ne  cherchent  que  le  trouble 
et  la  dissolution  »  et  rappeler  «  que  des  hommes  vertueux  et 
républicains  ne  devaient  jamais  se  laisser  guider  par  leurs 
passions  »  (3). 

III.  —  Le  7  fructidor  an  II,  comme  on  l'a  vu,  la  Convention 


(1)  Arch.  dép.,  L  n,  m  67. 

(2)  Mareil,  arch.  com.,  ret*.  municipal. 

(3)  Arch.  dép.,  L  11,  m  67,  mémoire   du  comité  à  Crassous,  mémoire  d'Au- 
bery cadet. 
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ordonnait  qu'il  n'y  aurait  plus  qu'un  comité  révolutionnaire 
dans  chaque  district  et  qu'il  serait  renouvelé  par  moitié  tous 
les  trois  mois.  Il  devait  être  nommé  par  les  représentants  ou 
par  le  comité  de  sûreté  générale  ;  à  Saint-Germain  ce  fut  ce 
dernier  mode  ;  installé  le  5  vendémiaire,  il  eut  pour  prési- 
dent Dupuis  ;  pour  secrétaire  Armagis  ;  pour  archiviste 
François  (i).  Le  5  nivôse,  six  membres  sortants  furent  tirés 
au  sort  et  on  pria  le  comité  de  sûreté  générale  de  nommer 
leurs  remplaçants  (2).  Les  comptes  décadaires  s'arrêtent  à  la 
troisième  décade  de  ventôse,  et  dans  les  registres  du  district 
comme  dans  ceux  de  la  municipalité,  il  n'est  plus  question 
du  comité  ;  il  n'y  eut  pas  sans  doute  de  renouvellement  en 
germinal,  un  décret  du  ier  ventôse  supprimant  les  comités, 
sauf  dans  les  villes  de  5o,ooo  habitants  ;  Saint-Germain 
n'était  pas  dans  ce  cas. 

Ce  dernier  comité  n'eut  pas  une  bien  grande  activité  ;  en 
vendémiaire  (3),  les  comités  locaux  du  district  lui  firent 
la  remise,  commencée  en  fructidor,  de  leurs  registres  et 
papiers.  Il  rendit  quelques  mandats  d'amener,  pour  refus  de 
réquisitions  ou  célébration  du  culte  catholique  ;  il  fit 
quelques  visites  domiciliaires;  mais  le  nombre  des  détenus 
allait  rapidement  décroissant  :  cinquante-sept,  au  18  vendé- 
miaire ;  dix-huit,  dont  cinq  en  leur  domicile,  au  29  brumaire; 
cinq,  au  19  nivôse;  quatre,  dont  trois  chez  eux,  en  pluviôse; 
un  seul  (qui  a  été  mis  en  liberté  provisoire)  à  la  fin  de 
ventôse.  En  dehors  de  la  surveillance  des  suspects,  le  comité, 
d'accord  avec  la  municipalité,  s'occupe  des  subsistances  qui 
deviennent  la  grande  affaire,  prend  des  informations  sur  des 
volontaires  en  congé  pour  savoir  s'ils  peuvent  rejoindre  leur 
corps,  envoie  des  commissaires  pour  assurer  l'ordre  lors 
d'une  coalition  des  garçons  chapeliers  qui  réclament  une 
augmentation  de  salaire  (4),  invite  la  municipalité  à  veiller  à 
l'éclairage  des  rues. 


(1)  Arch.  dép.,  L  u,  m  58. 

(2)  Idem. 

(3)  Idem. 

(il  Arch.  dép.,  Lu,  m  58  passim. 
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Cependant  la  réaction  se  fait  sentir,  et  les  comités  révolu- 
tionnaires subissent  à  leur  tour  la  défiance  des  autorités  et 
du  public.  Les  6  et  7  vendémiaire,  dix  membres  du  comité 
de  Saint-Germain  sont  arrêtés  :  Dupaty,  Jouanin,  Chapelle, 
Hébert,  François,  Chrétien,  Jacquemin,  Gault,  Labassé, 
Thévenin  ;  les  sept  premiers  sont  prévenus  d'avoir  décerné 
un  mandat  d'arrêt  contre  Gourdin-Fromentel,  précédemment 
élargi  (1).  Le  27  nivôse,  le  représentant  Delacroix  enjoint 
de  rechercher  sur  les  registres  des  anciens  comités  s'il  y  a 
des  dénonciations  fondées  contre  les  membres  (2).  Le  «  Cour- 
rier républicain  »  insère  d'ailleurs  des  lettres  accusatrices, 
et  le  26  ventôse  Delacroix  ordonne  une  enquête.  Le  8  mes- 
sidor Labassé  est  arrêté  de  nouveau,  puis  Berger  et  Dubuis- 
son,  lequel  déclare  n'avoir  jamais  fait  une  dénonciation  ni 
connaître  a  aucune  horreur  commise  par  le  comité  (3)  ».  Ces 
trois  membres  sont  élargis  un  mois  après,  mais  mis  en 
surveillance. 


(1)  Arch.  nat.,  AFn,  142. 

(2)  Arch.  dép.,   Lu,  m  58. 

(3)  Arch.  nat.,    F?,  4572. 
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I.  —  Persistance  du  culte  constitutionnel  jusqu'en  1793.  —  Assemblée 
électorale  de  novembre  1792.  —  Application  de  la  loi  du 
26  août.  —  Mesures  des  municipalités  pour  le  soin  du  culte. 
II.  —  La  déchristianisation.  —  Les  manifestations  anti-catholiques  en 
province  et  à  Paris.  —  Les  déprêtrisations  ;  leur  nombre  ;  état 
d'esprit  des  prêtres  qui  abdiquent.  —  Cessation  du  culte  ; 
fermeture  des  églises;  remise  au  district  des  objets  du  culte; 
esprit  des  arrêtés  municipaux. 

III.  —  Le  culte  national.  —  Fêtes  civiques  depuis  le  début  de  la  Révolu- 

tion.—  Fêtes  en  l'honneur  de  Marat  et  de  Le  Pelletier.  —  Fêtes 
de  la  Raison.  —  Réunions  décadaires.  — Arrêté  de  Crassous. 

IV.  —  Le  culte  de  l'Être  suprême.  —  Fêtes  du  20  prairial.  —  Confusion 

du  culte  de  la  Raison  et  du  culte  de  l'Être  suprême.  —  Peu  de 
pénétration  de  ces  cultes  dans  les  masses.  —  Ralentissement 
des  réunions  décadaires. 
V.  —  Manifestations  du  culte  catholique  durant  cette  période.  —  Arres- 
tations d'ecclésiastiques  (1). 


I.  —  La  question  religieuse  est  l'une  des  plus  graves  de  la 
Révolution.  On  a  vu  déjà  le  trouble  apporté  par  la  con- 
stitution civile.  Depuis  le  10  août  1792,  et  surtout  en  1793  et 


(1)  Sources  : 

Arch.  nat.,  AF  n,  142  :  Arrêtés  des  représentants. 

Arch.  dép.,  L  11,  m  58  :  Comptes  décadaires  du   comité  de    surveillance   de 
Saint-Germain. 
Lu,  v  122  :  Procès-verbal  de  l'assemblée  électorale  de  nov.  92. 
»     124  :  Déprêtrisations;  liste  des  prêtres  ayant  abdiqué. 
»     126  :  Exercice  du  culte  en  93. 
»     i32  :  Passeports  accordés  à  des  ecclésiastiques. 
»     i36  :  Pétitions  de  communes. 

w     i38  :  Procès-verbaux  d'arrestations  et  perquisitions. 
Registres  du  directoire  de  district. 
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1794,  aux  inquiétudes  des  consciences  vint  se  joindre  l'insé- 
curité matérielle  pour  ceux  qui  restaient  attachés  à  l'ancien 
culte  ou  môme  aux  formes  constitutionnelles. 

Celles-ci  persistèrent  encore  quelque  temps.  En  novembre 
92,  l'assemblée  électorale  chargée  de  renouveler  l'administra- 
tion de  district  et  les  juges  du  tribunal  eut  à  choisir  en 
même  temps  des  curés  pour  les  paroisses  d'Aigremont,  Cres- 
pières  et  Fourqueux  (1).  L'élu  à  ce  dernier  poste,  le  desser- 
vant en  fonctions,  Ducastelier,  prononça  un  discours  (2)  dans 
lequel  il  glorifiait  «  l'esprit  de  la  grande  et  salutaire  Révolu- 
tion qui  va  réveiller  toutes  les  nations  de  l'Europe,  endor- 
mies depuis  treize  siècles  »;  il  déclarait  accepter  «  avec  recon- 
naissance une  commission  dont  l'objet  principal  est  de  rendre 
à  la  Religion  son  antique  splendeur  et  de  presser  la  régéné- 
ration des  mœurs  et  des  vertus  sociales  ».  En  dépit  de  la 
première  expression,  il  est  évident  que  le  nouveau  curé  et 
sans  doute  aussi  ceux  qui  Pécoutent  sont,  consciemment  ou 
non,  assez  loin  de  l'orthodoxie.  Le  président  de  l'Assemblée, 
dans  sa  réponse,  déclare  que  «  rien  ne  s'allie  mieux  que  les 
principes  de  la  saine  philosophie  que  tous  les  Français 
professent  aujourd'hui  et  ceux  de  la  religion  dont  vous  êtes 
le  ministre  ».  Cette  religion  philosophique  est  plutôt  celle  du 
vicaire  savoyard  que  celle  de  l'Église  primitive. 

L'installation  des  nouveaux  élus  n'entraîna  aucun  trouble. 
Soit  que  les  fidèles  s'accommodassent  du  clergé  officiel,  soit 
qu'ils  s'abtinssent  d'un  culte  schismatique,  ils  ne  manifes- 
taient pas  bruyamment  leurs  opinions.  A  voir  le  calme 
régnant,  on  peut  se  demander  s'il  n'y  a  pas  une  certaine 
indifférence,  un  attachement  aux  formes  traditionnelles  et 


Arch.  corn.  :  registres  municipaux  de  Saint-Germain,  Arg-enteuil,  Meulan,  Triel, 
Chapet,  Cormeilles,  Montigny. 
Registre  de  la  Société  populaire  de  Meulan. 
Travaux  : 
Aulard,  Le  culte  de  la  raison  et  le  culte  de  l'être  suprême,  Paris,  1892,  in-18. 
Mathiez,  Les  origines  des  cultes  révolutionnaires,  Paris,  1903,  in-8. 

(1)  Arch.  dép.,  L  11,  v  122,  procès-verbal  de  l'assemblée  électorale  du  25  no- 
vembre. 

(2)  Ce  discours  a  été  reproduit  dans  La  Révolution  française,  t.  IX,  p.  521. 
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aux  hommes  plutôt  qu'aux  principes.  Ou  bien  les  adminis- 
trations se  montraient-elles  fort  tolérantes,  fermant  les  yeux 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  contradiction  expresse  à  la  loi?  A  deux 
reprises,  le  18  novembre  1792,  le  3o  mars  1793,  le  directoire 
de  district  déclare  qu'il  n'y  a  pas  sur  son  territoire  de  prêtres 
dans  le  cas  d'être  déportés,  c'est-à-dire  de  prêtres  inser- 
mentés (1).  Tous  avaient-ils  déjà  quitté  le  district?  Un  extrait 
du  registre  des  passeports  nous  apprend  qu'en  septembre 
92,  dans  la  commune  de  Saint-Germain,  six  prêtres  français 
et  un  prêtre  anglais  avaient  demandé  des  passe-ports  pour  se 
rendre  en  Angleterre,  le  dernier  arguant  d'affaires  de  famille, 
les  autres  en  vertu  de  la  loi  du  26  août  (2).  Le  ci-devant  curé 
d'Andrésy  obtint  de  même  un  passeport,  le  23  septembre  (3), 
et  la  municipalité  d'Argenteuil  en  délivra  un  autre  au  diacre 
Cottret  pour  se  rendre  à  Gand  (4).  Dans  les  autres  chefs-lieux 
de  canton,  le  cas  ne  semble  pas  se  présenter;  sur  une  tren- 
taine d'insermentés  qu'avait  comptés  le  district,  huit  seule- 
ment y  résidaient-ils  encore  en  1792?  Assurément  d'autres  y 
étaient  restés,  puisque  Binet,  ex-curé  de  Sartrouville,  y  sera 
arrêté  en  1793,  mais  leur  présence  fut  tolérée  du  moment  où 
ils  se  tenaient  cois.  A  l'assemblée  électorale  du  26  novembre, 
il  y  eut  discussion  pour  savoir  si  l'un  des  concurrents  à  la 
cure  d'Aigremont,  Léandre,  était  assermenté;  enquête  faite, 
on  reconnut  qu'il  avait  prêté  serment  de  maintenir  la  liberté 
et  l'égalité,  mais  non  serment  à  la  constitution  civile  ;  finale- 
ment il  fut  déclaré  inéligible  (5),  mais  le  fait  que  des  suffrages 
s'étaient  portés  sur  lui  au  premier  tour  ne  prouverait-il  pas  que 
plusieurs  électeurs  n'attachaient  au  serment  qu'une  impor- 
tance relative?  Le  serment  même  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité,  serment  qui  n'engageait  en  rien  les  opinions  reli- 
gieuses et  avait  un  caractère  purement  civique,  ne  semble  pas 
avoir  été  exigé  bien  strictement  des  prêtres  ;  ceux  qui  rési- 


(1)  Arch.  dép.,  registres  du  district, 
(a)  Arch.  dép.,  Lu,  v  i32. 

(3)  Arch.  dép.,  Lu,  v  126,  extrait  du  registre  municipal  d'Andrésy. 

(4)  Arch.  com.,  reg.  municipaux  d'Argenteuil,  séance  du  11  sept. 

(5)  Arch.  dép.,  Lu,  v  122,  procès-verbal  de  l'assemblée  électorale. 
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daient  aux  Loges  pourront  dire,  sans  qu'on  conteste  leur  allé- 
gation, qu'ils  n'en  ont  pas  entendu  parler  en  octobre  92,  et 
qu'on  ne  leur  a  pas  demandé  davantage  lorsqu'ils  se  sont 
présentés  au  district,  en  janvier,  pour  toucher  le  quartier  de 
leur  traitement  (1).  Ainsi  l'attitude  des  administrations  à 
l'égard  du  clergé,  même  insermenté,  paraît  être  alors  une 
indifférence  plutôt  bienveillante. 

C'est  seulement  le  3i  mars  93  que  le  conseil  de  la  commune 
de  Saint-Germain,  conformément  à  l'arrêté  du  département 
du  27  mars,  ordonna  l'arrestation  de  huit  prêtres  et  religieux 
comme  n'ayant  point  prêté  les  serments  requis  par  la  loi  ou 
les  ayant  prêtés  après  les  délais  fixés.  Parmi  eux  étaient 
deux  prêtres  étrangers  au  département,  l'un  du  diocèse  de 
Rouen,  l'autre  de  celui  de  Chartres  ;  les  autres  étaient 
d'anciens  Récollets  ou  des  frères  des  écoles;  on  les  fit  tous 
monter  «  dans  une  grande  gondole  »  et  conduire  à  Versailles, 
où  deux  membres  du  département  les  interrogèrent  le  lende- 
main (2).  A  part  ce  fait,  il  ne  semble  pas  que  des  [mesures 
de  rigueur  furent  prises. 

A  l'égard  du  culte,  il  se  pratique  comme  par  le  passé,  et 
cette  année  1793  qu'on  a  si  souvent  présentée  comme  une 
époque  d'universelle  persécution  ne  voit  pas,  à  son  début  du 
moins,  de  manifestations  anti-religieuses.  Pour  simplement 
déistes  ou  même  incroyants  qu'étaient  bien  des  administra- 
teurs, ils  n'en  restaient  pas  moins  respectueux  des  formes 
traditionnelles.  Le  pouvoir  civil  se  mêle  de  la  religion,  mais 
ce  n'est  pas  pour  la  détruire;  loin  de  là  :  le  3o  avril  93,  une 
délibération  de  la  municipalité  de  Chapet  et  de  la  majeure 
partie  des  habitants  établit  «  pour  l'année  présente  ainsi  que 
dans  le  cours  des  autres  années,  au  consentement  des  auto- 
rités constituées  succédatrices  (sic)  sept  fêtes  ».  Ce  sont  celles 
de  saint  Mathias,  saints  Jacques  et  Philippe,  saints  Simon  et 
Jude,  saint  Martin,  saint  André,  saint  Thomas  et  saint  Roch; 


(1)  Arch.  dép ,  L  n,  v  i38,  interrogatoire  des  Récollets,  Durand,  Izart   et 
Vuillaume  (avril  93)  ;  lettre  d'Izart  à  l'administrateur  Rotrou  (2  juin  93). 

(2)  Arch.  com.,  reg-.  de  la  municipalité  de  Montagne-Bou-Air.  —  Arch.  dép., 
Lu,  v  i38,  procès-verbaux  des  interrogatoires. 
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ces  fêtes  seront  solennisées  avec  toute  (sic)  l'appareil  de  la 
considération  que  demande  la  sainteté  de  ces  jours,  c'est-à- 
dire  que  tout  citoyen  ne  pourra  faire  aucune  ouvrage  servile 
tendant  à  obtenir  salaire  ».  Les  contrevenants  seront  con- 
damnés à  5  livres  d'amende,  ou  vingt-quatre  heures  de 
détention  (i).  Cet  arrêté  est  un  exemple  significatif  de  l'inter- 
vention des  municipalités  dans  les  affaires  religieuses,  mais  il 
atteste  en  même  temps  la  pratique  régulière  et  officielle  du 
culte. 

A  Sartrouville,  où  d'ailleurs  le  curé  Clary  s'est  montré 
depuis  trois  ans  chaud  partisan  des  idées  nouvelles,  une 
assemblée  des  habitants,  réunie  le  9  mai,  déclare  que  «  le 
vœu  de  tous  les  citoyens  est  que  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  leur  soit  conservée  sans  y  rien  innover  ni 
retrancher,  telle  qu'ils  la  tiennent  et  que  nous  la  tenons  (sic)  de 
nos  pères  ;  que  les  citoyens  curés  et  vicaires,  instituteurs  et 
institutrices  de  ce  lieu  se  conforment  au  rituel  actuel  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  catéchisme...  que  les  dimanches  et  fêtes 

soient   chômés   comme   par   le  passé que   l'office   divin 

soit  chanté  respectueusement,  dévotement  et  en  gardant  la 
médiante  (?)  quand  on  chante  les  versets  des  vêpres,  des 

psaumes et  que  l'on  condamne  à  une  amende  de  10  livres, 

tous  les  citoyens  et  citoyennes  qui  dérogeront  à  un  des 
articles  ci-dessus  (2).  Un  mois  après,  la  municipalité  est  priée 
de  contribuer  aux  frais  de  la  procession  de  sainte  Honorine 
pour  que  le  Seigneur  veuille  bien  nous  envoyer  de  la 
pluie  (3)  »;  elle  objecte  qu'il  faut  l'avis  du  district;  nous  ne 
savons  ce  qu'il  répondit,  mais  là  encore  on  a  le  témoignage 
d'un  esprit  religieux  qui  persistait  sans  changement,  aussi 
bien  qu'à  Triel  où  l'on  fait  une  neuvaine,  également  pour 
obtenir  de  la  pluie  (4),  et,  le  16,  Ghallan  déclare  que  ce 
«  concours  de  patriotisme  et  de  religion  »  ne  doit  étonner 


(1)  Arch.  cora.,  reg\  de  la  commune  de  Chapet. 

(2)  Arch.  corn.,  reg.  municipal.  —  Ce  vœu  est  suivi  de  g3  ou  94  signatures. 

(3)  Idem,  séance  du  9  juin  g3. 

(4)  Arch.  com.,  reg.  municipal  de  Triel,  séance  du  6  juin. 
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personne,  aussi   bien  qu'à  Meulan  où  a  lieu,  le  9  juin,  la 
procession  de  la  châsse  de  saint  Nicaise  (1). 

En  somme,  pendant  cette  période,  le  régime  religieux  ne 
différa  pas  des  deux  années  précédentes,  le  personnel  ecclé- 
siastique remplit  ses  fonctions  et  touche  son  salaire;  en 
ordonnant  l'enlèvement  des  ornements  sacerdotaux  déposés 
à  la  chapelle  du  château,  le  district  a  soin  d'en  réserver 
quatre  pour  que  le  service  divin  ne  soit  pas  interrompu  (2); 
à  Maisons,  les  écoles  gratuites  sont  toujours  tenues  par  des 
sœurs  de  charité  ;  à  Saint-Germain,  l'hôpital  est  toujours 
desservi  par  elles  ;  à  Cormeilles,  on  rend  toujours  le  pain 
bénit;  la  municipalité  a  seulement  décidé  que  ce  serait  «  des 
pains  ordinaires  à  l'exclusion  des  gâteaux  »  ;  partout,  semble- 
t-il,  on  dit  la  messe  (on  la  dit  à  Treil,  le  10  août  93,  lors 
de  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel  (3). 

II.  —  C'est  au  début  de  la  seconde  année  républicaine,  en 
brumaire  an  II  (octobre  g3),  qu'un  mouvement  anti-religieux 
se  marque  assez  fortement. 

En  septembre-octobre,  dans  le  centre,  puis  l'est  de  la 
France,  les  représentants  en  mission,  Laplanche,  Fouché, 
Chaumette,  Ruhl,  André  Dumont,  avaient  entrepris  une  cam- 
pagne de  «  déchristianisation  »  qui  aboutit  dans  la  Conven- 
tion, un  mois  plus  tard,  à  la  négation  de  tout  autre  culte  que 
celui  de  «  la  raison  »  (discours  du  président  Laloi  en  réponse 
à  l'abdication  de  l'évêque  Gobel,  17  brumaire).  Le  20  bru- 
maire, à  Paris,  peu  après  dans  la  plupart  des  grandes  villes, 
la  fête  de  la  Raison  fut  célébrée  avec  des  degrés  assez  diffé- 
rents d'enthousiasme  et  de  compréhension  du  symbole. 

En  Seine-et-Oise,  ou  du  moins  dans  le  district  de  Saint- 
Germain,  le  culte  de  la  Raison  ne  fut  pas  de  suite  l'occasion 
d'une  fête  officielle;  mais  le  mouvement  de  «  déprêtrisation  », 
inauguré  solennellement  par  l'évêque  de  Paris,  Gobel,  et  ses 
vicaires,    fut   rapidement    suivi.  L'évêque  de  Seine-et-Oise, 


(1)  Reg\  de  Meulan. 

(2)  Arch.  dép.,  reg\  du  district. 

(3)  Rtg.  de  Triel. 
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Avoine,  était  mort  le  i3  brumaire;  mais  le  21,  les  quatre 
vicaires  épiscopaux  vinrent  demander  au  conseil  général  du 
département  s'ils  pouvaient  cesser  leurs  fonctions  ;  non  seu- 
lement le  conseil  acquiesça,  mais  le  24,  malgré  les  observa- 
tions assez  sensées  d'un  de  ses  membres,  il  procéda  au  brûle- 
ment  solennel  des  lettres  de  prêtrise  et  bréviaires  à  lui  remis 
par  plusieurs  prêtres.  L'exemple,  venu  de  Versailles,  ne  tarda 
pas  à  être  suivi  dans  le  district  de  Saint-Germain  :  le  29  bru- 
maire, Gobin,  religieux  de  la  Merci,  vient  renoncer  à  sa  pro- 
fession et  reçoit  de  l'administration  de  district  mention  hono- 
rable (1).  Le  même  jour,  Luperee  Bénard,  curé  de  l'Étang-la- 
Ville,  remet  ses  lettres  de  prêtrise  au  comité  de  surveillance 
pour  en  faire  un  «  otodaphé  (sic)  le  jour  de  l'inauguration  de 
Peltier  et  Marat  »  (2).  En  frimaire,  une  quinzaine  de  prêtres 
vinrent  abdiquer,  et  parmi  eux  six  vicaires  de  Saint-Ger- 
main (3)  ;  le  mouvement  continua  jusqu'en  germinal.  D'après 
la  liste  des  déprêtrisations  reçues  par  le  district  (4),  soixante- 
douze  prêtres  renoncèrent  à  leur  caractère  ecclésiastique  (5)  ; 
parmi  eux  se  trouvaient  Beaunier,  curé  de  Sannois,  le  pre- 
mier secrétaire  du  district;  Cercueil,  curé  de  Poissy;  Saint- 
Martin,  curé  de  Triel  ;  Vastel,  curé  de  Notre-Dame  de  Meu- 
lan  ;  Darboussié,  curé  de  Saint-Nicolas  de  Meulan  ;  Hersent, 
curé  de  Maule  ;  Clary,  curé  de  Sartrouville.  Le  curé  de  Saint- 
Germain,  Tessier,  était  absent  ;  il  renvoya  ses  lettres  au  dis- 
trict, le  1 7  thermidor,  estimant  que  «  la  loi  n'a  pas  commandé 
cet  acte,  mais  il  me  paraît  prescrit  par  le  patriotisme  et  par 
l'établissement  du  culte  national  (6)  ».  Ces  défections 
privaient  de  leurs  pasteurs  49  paroisses  sur  67  (?)  que  comp- 
tait le  district. 


(1)  Arch.  dép.,  reg.  du  district. 

(2)  Arch.  dép.,  L  n,  v  124,  acte  de  réception  de  ces  lettres  par  le  [comité  de 
surveillance. 

(3)  Arch.  corn.,  reg-.  de  la  municipalité  de  Saint-Germain,  séance  du  5  fri- 
maire. 

(4)  Arch.  dép.,  L  11,  v  124. 

(5)  Le  nombre  total  fut  sans  doute  un  peu  supérieur,  car  la  liste  ne  men- 
tionne pas  la  démission  des  vicaires  de  Saint-Germain. 

(6)  Arch.  dép.,  L  11,  v  124,  lettre  de  Tessier. 
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Ces  abdications  furent-elles  volontaires  ?  Rigoureusement, 
la  question  est  insoluble,  les  ecclésiastiques  nous  étant  trop 
peu  connus  pour  que  nous  puissions  préjuger  de  leur  carac- 
tère. Quelle  fut  la  part  de  la  conviction?  du  fanatisme?  de  la 
peur?  de  la  simple  contagion  de  l'exemple,  toujours  puissante 
sur  l'humanité  moyenne? 

A  défaut  de  renseignements  plus  complets,  un  document 
nous  renseigne  sur  un  cas  particulier  :  le  rapport  fait 
à  la  Société  populaire  de  Meulan  par  un  des  membres  qu'elle 
avait  chargé  de  notifier  au  clergé  de  la  ville  le  décret  sur 
l'abdication  des  prêtres  (i)  ;  le  commissaire  déclare  rapporter 
«  mot  pour  mot  »  la  réponse  des  trois  ci-devant  curés  :  «  Obrv, 
celui  du  ci-devant  Saint-Nicolas  :  «  Bien  obligé,  citoyens, 
j'avais  vu  cela  dans  les  journaux.  » 

Darboussié,  celui  du  ci-devant  Saint-Jacques  :  «  Je  ferai 
mes  réflexions  et  je  verrai  ce  que  ma  conscience  me  dictera. 
On  aurait  mieux  fait  de  me  laisser  manger  mon  argent  que 
de  me  faire  déménager.  » 

Vastel,  celui  de  feu  (?)  Notre-Dame  :  «  Telle  est  et  telle  a 
été  mon  intention  ;  je  l'avais  déjà  témoigné  à  l'agent  national 
ainsi  que  Vaudichon.  Je  porte  demain,  ainsi  que  Vaudichon, 
mes  lettres  au  district  et  nous  réclamerons  la  faveur  du 
décret  parce  que  mes  intentions  sont  de  vivre  en  bon  répu- 
blicain dans  les  sentiments  de  la  liberté  et  de  l'égalité  que  je 
vous  prie  de  transmettre  à  la  société.  » 

En  fait,  le  vicaire  Vaudichon  vint  seul  à  Saint-Germain, 
le  26  nivôse  ;  Vastel  et  Darboussié  abdiquèrent  le  19  pluviôse 
et  Obry  le  19  ventôse,  ce  qui  ne  témoigne  pas  d'un  grand 
empressement. 

Apparemment,  des  cas  analogues  se  rencontrèrent  ;  il  faut 
bien  admettre,  quoique  ce  ne  soit  pas  à  l'honneur  de  l'huma- 
nité, que  la  faiblesse  eut  une  grande  part  dans  ces  abdications 
et  que  bien  peu  furent  spontanées  et  sincères  ;  les  ecclésias- 
tiques craignaient  l'arrestation  et  aussi  la  misère,  car  l'admi- 


(1)  Arch.  com.,  Meulan,  reg.  de   la  société  populaire,  séance  de  quintidi 
troisième  décade,  nivôse  II. 
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nistration,  plus  exigeante,  réclamait,  pour  payer  les  pensions, 
un  certificat  de  civisme  ;  et  ce  certificat  devait  être  obtenu 
par  un  renoncement  éclatant  au  «  fanatisme  »  et  à  la  «  super- 
stition ».  Certains  ecclésiastiques  s'exécutèrent  avec  un 
enthousiasme  aussi  contestable  que  déplaisant  en  la  circon- 
stance, comme  Vignon,  vicaire  de  Carrières,  déclarant  que 
«  ce  métier  de  prêtre...  trouva  toujours  dans  ses  sentiments 
toute  la  répugnance  d'une  âme  vraie  »  (1).  Un  plus  grand 
nombre  parut,  peut-être  sincèrement,  considérer  cette  abdica- 
tion comme  une  formalité  à  laquelle  ils  devaient  se  soumettre 
en  bons  fonctionnaires,  tel  le  curé  de  Chambourcy  :  «  Citoyens 
administrateurs,  écrivait-il,  autrefois,  le  gouvernement  voulait 
des  prêtres,  je  le  fus.  Maintenant,  le  gouvernement  n'en  veut 
plus  ;  je  vous  déclare  que,  respectant  la  volonté  du  peuple 
souverain,  j'abandonne  l'exercice  de  toutes  fonctions  ecclé- 
siastiques (2)...  »  Tel  encore,  Maréchal,  curé  de  Crespières  : 
«  Il  y  a  dans  ma  paroisse  quelques  individus  qui  ne  veulent 
pas  de  curé.  Comme  je  serais  très  fâché  que  dans  cette 
paroisse  il  y  eut  le  moindre  trouble  à  mon  sujet,  je  viens 
vous  remettre  mes  lettres  de  prêtrise  (2).  »  Les  six  vicaires  de 
Saint-Germain  avaient  déclaré  de  même,  le  5  frimaire,  qu'ils 
«  avaient  pu  et  avaient  dû  rester  à  leur  poste  jusqu'à  ce  jour, 
parce  que  la  loi  les  y  avait  placés  »,  mais  la  «  voix  souve- 
raine »  du  peuple  criant  que  tous  les  ministres  des  cultes 
devaient  cesser  leurs  fonctions,  ils  «  s'empressaient  de  donner 
l'exemple  de  leur  soumission  (2)  ».  Pour  ceux-là,  sans  doute, 
comme  pour  Gobel  un  mois  plus  tôt,  il  ne  s'agissait  pas  d'une 
abjuration  qui  intéressât  leur  conscience,  mais  tout  simple- 
ment d'un  retrait  d'emploi,  dont  ils  étaient  passibles  comme 
tout  fonctionnaire.  Quand  la  nation  voudrait  faire  cesser  cette 
mise  en  disponibilité,  ils  seraient  tout  prêts  à  reprendre  leur 
poste  (3). 


(1)  Arch.  dép.,  L  n,  v  124,  lettre  de  Vignon  aux  administrateurs  du  district. 

(2)  Arch.  dép.,  L  11,  v  124,  lettre  de  Cupig-ny,  curé  de  Chambourcy;  lettre 
de  Maréchal,  curé  de  Crespières.  Extrait  du  reg".  municipal  de  Montagne- 
Bon-Air. 

(3)  Arch.  dép.,  L  11,  v  124,  dernière  partie  de  la  lettre  de  Maréchal. 
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Cette  conception  était  défendable  et  découlait  logiquement 
des  principes  de  la  constitution  civile  admettant  l'interven- 
tion de  l'État  dans  les  questions  religieuses.  L'État  pouvait 
supprimer  les  postes  publics;  pouvait-il  ôtcr  au  prêtre  son 
caractère  ecclésiastique,  la  marque  mystique  du  sacrement  de 
l'ordre?  Il  n'en  fut  pas  môme  parlé  dans  les  décrets  ou 
arrêtés;  aucune  loi  n'ordonna  les  «  déprêtrisations  »,  et  ceux 
qui,  gardant  leurs  croyances,  déposèrent  leurs  lettres  de 
prêtrise,  cédèrent  évidemment  à  une  faiblesse  compréhen- 
sible mais  peu  louable.  Ils  le  reconnurent  implicitement  lors- 
qu'en  1795  plusieurs  vinrent  redemander  ces  pièces,  remises 
«  pour  se  soustraire  à  la  persécution  et  à  l'oppression  jaco- 
binique  (1)  ». 

La  suite  naturelle  de  la  cessation  de  fonctions  des  prêtres, 
c'était  la  cessation  du  culte.  Déjà  en  brumaire  la  municipa- 
lité de  Saint-Germain  avait  défendu  aux  prêtres  l'exercice 
de  leur  ministère  hors  du  temple,  et  décidé  l'enlèvement  des 
statues  de  saints  et  emblèmes  placés  dans  les  rues,  attendu 
que  la  loi  ne  reconnaît  pas  de  culte  dominant  ;  on  avait  passé 
à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  en  faveur  du  culte  catho- 
lique, attendu  que  la  loi  protège  également  tous  les  cultes. 

Le  5  frimaire,  à  la  demande  de  la  Société  populaire,  le 
conseil  de  la  commune,  considérant  que  la  plupart  des 
prêtres  ont  renoncé  à  leurs  fonctions,  arrête  que  les  églises 
de  la  paroisse,  de  l'hospice,  de  la  maison  de  secours  et  des 
Récollets  seront  fermées  (2).  Le  culte  catholique  était  officiel- 
lement supprimé. 

L'évolution  avait  été  rapide  ;  entre  les  séances  où  des  muni- 
cipalités consignaient  leur  participation  à  une  procession  ou 
à  une  neuvaine,  et  la  séance  où  elles  décident  de  fermer 
leur  église,  il  ne  s'est  pas  écoulé  plus  de  six  mois  ;  on  ne 
peut  croire  que  la  transformation  des  opinions  ait  pu  se 
faire  en  si  peu  de  temps.  Cependant,  ce  n'est  pas  en  vertu 


(1)  Arcli.  dép.,  L  11,  v  124,  lettre  de  Varin,  ex-curé  d'Evecquemont. 

(2)  Arch.  com.,  reg.  de    la   municipalité,    séances  des   17,   19,  26  brumaire, 
A  et  5  frimaire. 

13 


194  LE   DISTRICT   DE   SÀINT-GERMA.IN 

d'un  ordre  venu  d'en  haut  que  les  municipalités  agissent  ; 
elles  ne  font  qu'exercer  le  droit,  à  elles  reconnu  par  la 
Convention,  «  de  supprimer  les  cérémonies  qui  leur  déplai- 
sent (i).  Du  reste,  à  Saint-Germain  du  moins,  nul  fanatisme. 
La  municipalité,  semble-t-il,  suit  le  mouvement,  mais  n'en 
veut  pas  prendre  l'initiative.  Lorsque,  le  29  frimaire,  elle 
décide  de  mettre  sur  l'église  l'inscription  «  Temple  de  la 
Raison  »,  c'est,  «  considérant  que  depuis  quelque  temps  ce 
local...  a  été  consacré  par  les  habitants  de  cette  commune 
pour  servir  de  temple  à  la  Raison  ».  Elle  admet  le  fait  accom- 
pli sans  commentaire  (2).  Dans  la  facilité  avec  laquelle  on 
abandonne  le  culte  traditionnel,  il  ne  faut  pas  certes  voir  une 
philosophie  militante,  armée  de  toutes  pièces  pour  «  écraser 
l'infâme  ».  Médiocre  conviction  religieuse,  disposition  à 
suivre  le  mouvement  général,  et  aussi  crainte  que  la  religion 
de  l'ancien  régime  soit  un  facteur  de  contre-révolution,  voilà 
les  principaux  motifs  qui  influencent  les  esprits  ;  ils  sont 
assez  nettement  indiqués  dans  un  arrêté  pris  le  26  pluviôse 
an  II  par  la  commune  de  Chapet,  et  les  considérants  sont 
d'autant  plus  significatifs  que  l'on  a  vu  cette  même  commune 
un  an  plus  tôt  veiller  avec  soin  à  la  célébration  des  fêtes  : 

Nous,  maire  et  officiers  municipaux,  agent  national,  notables,  comité 
de  surveillance  et  habitants  réunis  de  la  commune  de  Chapet,  assemblés 
au  lieu  ordinaire  de  nos  séances, 

Considérant  que  la  raison  victorieuse,  portant  partout  la  palme  d'une 
lumière  éclatante  et  salutaire,  en  renversant  de  son  bras  puissant  les 
restes  du  fanatisme  existant  dans  toutes  les  communes  des  environs  et 
que  ce  serait  nous  rendre  coupables  que  de  rester  sourds  à  sa  voix  ; 

Considérant  de  plus  qu'en  entretenant  la  superstition  dans  notre 
commune  et  en  conservant  encore  les  restes  palpitants  de  ce  vieux 
fanatisme,  nous  nous  exposons  à  attirer  l'indignation  des  communes 
voisines  sous  prétexte  que  leurs  dévots,  corrupteurs  du  patriotisme  ne 
manqueraient  pas  de  profiter  des  rassemblements  que  nécessitent  les 
fonctions  des  ministres  de  ce  culte  et  chercher  à  glisser  dans  le  cœur 
des  patriotes  le  venin  de  la  calomnie  et  de  la  médisance  contre  leurs 
propres  concitoyens  et  que  le  procédé  ne  manquerait  pas  de  produire 


(1)  Séance  du  16  brumaire  II. 

(2)  Arch.  corn.,  reg-.  municipaux  de  Saint-Germain. 
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des  divisions  sourdes  et  causées  par  les  ennemis  de  la  chose  publique, 
et  voulant  absolument  absorber  et  terrasser  le  monstre  odieux  à  la 
nature  même  et  réprimer  de  toutes  nos  forces  les  énormes  abus  qui  se 
sont  glissés  dans  le  cœur  des  hommes  faibles  ; 

Ouï  l'agent  national,  avons  délibéré  et  délibérons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  ne  sera  plus  désormais  célébré  dans  l'église  de 
cette  commune  aucun  office  contraire  à  la  révolution  actuelle  et  capable 
de  faire  renaître  dans  le  cœur  des  citoyens  les  sentiments  honteux  et 
illusoires  du  fanatisme. 

Art.  2.  —  La  ci-devant  église  sera  désormais  nommée  le  temple  de  la 
Raison  et  ne  servira  qu'à  célébrer  les  augustes  souvenirs  de  notre  sainte 
révolution,  à  rappeler  dans  nos  cœurs  les  maximes  de  notre  liberté  et  à 
discuter  les  intérêts  de  la  république  ; 

Art.  3.  —  La  cloche  existant  dans  le  temple  de  la  Raison  ne  sera 
sonnée  qu'aux  heures  des  institutions,  qu'à  l'époque  des  assemblées 
communales  et  comme  il  n'existe  point  dans  cette  commune  d'horloge 
capable  d'être  entendue  des  lieux  éloignés,  ladite  cloche  sera  en  consé- 
quence sonnée  à  l'heure  de  midi  pour  donner  la  facilité  aux  citoyens 
de  connaître  le  moment  où  leurs  repas  les  appellent  à  leurs  domi- 
ciles (i). 

En  même  temps  que  les  administrations  fermaient  les 
églises,  elles  disposaient  des  objets  du  culte.  Les  cloches  en 
particulier  avaient  été  requises  en  vue  de  la  défense  nationale 
dès  septembre  et  octobre  93;  elles  étaient  fournies  avec  plus 
ou  moins  de  célérité  :  le  2Î\  vendémiaire,  le  district  avait  dû 
réclamer  celles  de  Carrières-Saint-Denis,  Cormeilles,  Herblay, 
la  Frette,  Montigny,  Sannois,  l'Étang-la-Ville,  Aigremont  (2). 

A  nouveau  les  objets  servant  au  culte,  notamment  les 
ornements  garnis  d'or  et  d'argent,  devaient  être  envoyés  au 
receveur  du  district  ;  là  encore,  toutes  les  communes  ne  mon- 
traient pas  le  même  zèle,  et  en  pluviôse  la  Société  populaire 
de  Conflans  se  plaignait  de  la  municipalité  (3).  En  revanche, 
la  municipalité  de  l'Étang-la-Ville  avait  demandé  à  vendre  les 
objets  du  culte  pour  en  employer  le  prix  à  l'ornement  du 
temple  de  la  Raison  (4)  ;  non  seulement  le  district  donna 


(1)  Arch.  com.,  reg1.  municipaux  de  Chapet. 

(2)  Arch.  dép.,  reg-.  du  district. 

(3)  Arch.  dép.,  reg1.  du  district,  séance  du  7  pluviôse. 

(4)  Pareille  mesure  avait  été  prise  à  ïriel,  lors  de  la  fête  du  ai  pluviôse  dont 
les  frais  avaient  été  payés  par  la  vente  des  galons  et  étoffes  des  ornements 
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l'autorisation,  mais  il  étendit  la  mesure  aux  autres  communes 
du  district,  ce  avec  l'approbation  du  représentant  Cras- 
sons  (1).  Les  communes  sollicitaient  aussi  la  disposition  des 
bâtiments  religieux  sans  emploi  ;  Montesson  réclame  le  pres- 
bytère pour  y  tenir  ses  séances  (3)  ;  Hardricourt  égale- 
ment (2)  ;  la  Société  républicaine  de  Saint-Germain  demandait 
pour  le  même  usage  la  chapelle  du  Château-Vieux  (3). 

Directes  ou  détournées,  prises  contre  les  prêtres  ou  contre 
le  culte,  les  tentatives  de  déchristianisation  —  qui  d'ailleurs 
ne  pénétrèrent  pas  bien  loin  —  n'amenèrent  pas  grand 
trouble.  Quelquefois  pourtant,  la  force  armée  dut  intervenir  : 
à  Orgeval  en  vendémiaire,  et  surtout  à  Fourqueux  en  nivôse, 
à  Andrésy  et  à  Herblay  dans  le  même  mois  (4). 

III.  — En  même  temps  qu'il  s'efforçait  de  détruire  l'ancienne 
religion,  le  parti  hébertiste  avait  essayé  d'en  constituer  une 
nouvelle,  et  M.  J.  Chénier  avait  demandé,  le  10  brumaire,  une 
religion  laïque.  Une  religion  ne  s'improvise  pas,  et  ce  projet 
eût  bien  pu  se  borner  à  des  formules  théoriques,  si  les  rudi- 
ments d'un  culte  à  la  fois  laïque  et  mystique  n'eussent  existé 
déjà  :  c'était  le  culte  de  la  patrie. 

Dès  1790,  le  sentiment  de  l'unité  nationale  avait  cherché  un 
symbole  visible  et  les  serments  fédératifs  s'étaient  prêtés 
autour  de  l'autel  de  la  patrie  ;  la  foi  en  la  liberté,  naissante  et 
destinée  à  croître,  s'était  affirmée  par  la  plantation  de  l'arbre 
orné  de  rubans  tricolores.  Toutes  les  cérémonies  des 
premières  années  révolutionnaires  avaient  été  civiques  autant 
que  religieuses,  et  l'on  peut  dire  probablement  que  dans  les 
âmes  les  plus  pieuses  le  sentiment  national  et  l'enthousiasme 
pour  la  liberté  étaient  aussi  forts  que  la  ferveur  catholique. 


cultuels,  le  surplus  étant  d'ailleurs  envoyé  aux  volontaires  indigents.  —  Arch. 
com.,  reg-.  municipal. 

(1)  Arch.  nat.,  AFii,  142,  actes  des  représentants;  8  floréal. 

(2)  Arch.  com.,  Meulan,  Dm  11. 

(3i  Arch.  dép.,  reg.  du  district,  séance  du  1"  frimaire. 

(4)  Arch.  nat.,  AFir,  142,  arrêté  du  7  nivôse.  —  Arch.  dép.,  reg.  du  district, 
séances  des  25  vendémiaire  et  26  frimaire.  —  Lu,  m  58,  comptes  décadaires 
du  comité  de  surveillance. 
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Chez  beaucoup,  les  sentiments  nouveaux  ne  (ardèrent  pas  à 
dépasser,  bientôt  à  effacer,  le  sentiment  ancien,  parce  que 
celui-ci  était  souvent  une  habitude,  une  attitude  plus  ou 
moins  conventionnelle,  tandis  que  ceux-là  jaillissaient,  spon- 
tanés et  brûlants,  des  circonstances  ambiantes;  parce  que, 
surtout,  par  un  déplorable  malentendu,  le  sentiment  religieux 
et  le  sentiment  national  entrèrent  en  conflit,  et  qu'il  parut 
impossible  d'être  à  la  fois  attaché  au  catholicisme  et  attaché  à 
la  Révolution.  Dans  les  fêtes  officielles,  l'élément  religieux 
disparut,  l'élément  civique  resta  seul;  mais,  d'une  part,  on 
était  accoutumé  à  une  certaine  forme  de  manifestations  ; 
d'autre  part,  au  milieu  des  périls  qui  les  menaçaient,  la 
Patrie  et  la  République,  confondues  l'une  dans  l'autre,  appa- 
rurent comme  une  figure  surhumaine,  à  la  fois  abstraite  et 
réelle,  invisible  sans  doute,  mais  vivante,  sensible  dans  le  sol 
foulé  par  l'étranger,  palpitante  dans  la  chair  française  sai- 
g-nant  aux  frontières,  impérissable  cependant  et  invulnérable 
ainsi  qu'une  divinité.  D'instinct,  on  s'agenouilla  devant  elle, 
on  l'invoqua,  on  mit  à  son  service  les  épithètes  et  les  formules 
de  l'ancien  culte,  et  à  la  place  des  «  ci-devant  saints  »  on 
honora  les  «  martyrs  républicains  »  :  Le  Pelletier  de  Saint- 
Farg-eau  et  Marat.  Nous  sommes  un  peu  choqués,  aujour- 
d'hui, que  la  Révolution  n'ait  pas  trouvé,  parmi  tant  d'autres, 
des  représentants  plus  illustres  ou  plus  purs,  mais  on  ne 
pouvait  les  choisir  parmi  des  vivants,  puis  Lepeletier  et 
Marat  ayant  été  des  victimes  du  royalisme  et  du  fédéralisme, 
cela  suffisait  pour  que  l'esprit  révolutionnaire  exaspéré  en  fit 
ses  héros.  A  ces  deux  ennemis  des  tyrans,  la  passion  de  l'anti- 
quité associa  Brutus,  le  meurtrier  de  César. 

Après  l'érection  des  autels  de  la  patrie  et  la  plantation  des 
arbres  de  la  liberté,  l'inauguration  de  monuments  à  cette 
«  trinité  républicaine  »  fut  la  principale  manifestation  du 
culte  patriotique  ;  on  peut  dire  même  que  ce  culte  commença 
par  là  à  s'affirmer,  les  deux  autres  cérémonies  ayant  souvent 
été  mêlées  de  rites  catholiques  :  on  avait  dit  la  messe  sur 
l'autel  de  la  patrie;  le  clerg-é  avait  béni  les  arbres  de  la 
liberté.  Les  honneurs  rendus  à  Lepeletier  et  Marat  furent,  au 
contraire,  purement  laïques,  comme  on  le  voit  aux  fêtes  de 
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Meulan  (8  frimaire),  de  Triel  (21  pluviôse),  de  Houilles 
(21  ventôse)  ;  ils  eurent  même,  parfois,  un  caractère  anti-chré- 
tien :  lors  de  la  fête  de  Saint-Germain,  le  20  nivôse,  on  brûla 
les  lettres  de  prêtrise  remises  au  comité  de  surveillance  et  à  la 
Société  populaire  (1).  A  Chambourcy,  un  citoyen,  pour  élever 
une  pyramide  en  l'honneur  de  Marat,  emploie  les  matériaux 
d'une  ancienne  croix  (nivôse)  (2). 

Célébra-t-on  dans  la  région  une  fête  de  la  Raison  analogue 
à  celle  qu'on  avait  vue  le  20  brumaire  à  Notre-Dame?  A  Saint- 
Germain,  du  moins,  il  n'y  en  a  pas  trace  ;  à  la  fête  du 
20  nivôse,  à  celle  du  3o  pluviôse  figurent  des  personnages 
allégoriques  :  des  citoyennes  représentant  la  liberté,  l'égalité, 
la  nature  ;  à  Triel,  avec  les  bustes  de  Marat  et  de  Lepeletier, 
on  porta  en  procession  celui  de  la  liberté;  on  ne  voit  pas,  en 
revanche,  qu'il  y  eut  de  «  déesse  Raison  ».  Ce  n'est  pas  qu'on 
n'eût  l'audace  ni  la  logique  de  rejeter  toute  cérémonie  cultuelle  : 
les  administrations,  en  supprimant  le  culte  ancien,  n'ont  pas 
agi  en  vertu  de  principes  philosophiques  bien  positifs. 
Disposées  à  se  passer  du  prêtre  en  qui  elles  voient  un  fauteur 
de  troubles,  elles  ne  s'opposeront  pas  à  remplacer  son 
ministère  par  un  autre,  surtout  si  cet  autre  convient  à  leurs 
sentiments  patriotiques.  Et  c'est  ainsi  que,  conformément  au 
calendrier  révolutionnaire  (décrété  le  5  octobre),  la  messe  et 
les  vêpres  du  dimanche  seront  remplacés  par  les  réunions 
décadaires. 

Pendant  les  premiers  mois,  toutefois,  ces  réunions  n'eurent 
pas  lieu  régulièrement  ;  sur  réquisitoire  du  procureur  de  la 
commune,  «  que  les  membres  du  conseil  devaient  donner 
l'exemple  pour  l'exécution  de  la  loi  »,  la  municipalité  de 
Saint-Germain  avait  bien  décidé,  le  29  brumaire,  «  que  les 
membres  du  conseil  se  reposeront  les  jours  de  décades  », 
sauf  à  nommer  des  commissaires  pour  l'expédition  des 
affaires  pressantes  ;  c'est  aux  décades,  en  effet,  que  l'on  place 
les  réjouissances  et  les  commémorations  :  le  3o  frimaire,  fête 


li)  Arch.  com.,  reir.  de  la  municipalité. 

(2)  Arch.  dép.,  rey.  du  district,  séance  du  12  nivôse. 
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pour  le  placement  de  quatre  étendards  tricolores,  à  la  maison 
commune,  au  temple  de  la  Raison,  aux  portes  de  Paris  et  de 
Poissy  ;  le  10  nivôse,  fête,  conformément  au  décret  de  la 
Convention,  pour  la  reprise  de  Toulon;  le  20,  inauguration 
des  bustes  de  Lepeletier,  Marat  et  Brutus;  le  3o  nivôse,  plan- 
tation de  deux  arbres  de  la  liberté.  Dans  l'intervalle  de  ces 
cérémonies,  le  registre  de  la  municipalité  ne  mentionne  pas 
un  programme  de  réunions  décadaires  ;  nous  constatons  seu- 
lement que,  d'accord  avec  l'arrêté  du  29  brumaire,  le  conseil 
ne  siégeait  pas  ces  jours-là  ou  ne  tenait  qu'une  courte  séance. 
Il  en  était  de  même  pour  l'administration  de  district.  Peut- 
être  le  registre  de  la  Société  populaire  aurait-il  fourni  des 
renseignements  intéressants  sur  la  façon  dont  se  passaient  les 
décadis  ;  mais  ce  registre  nous  manque.  Probablement, 
comme  à  Meulan  ou  à  Triel,  on  se  réunit  au  temple  de  la 
Raison  ;  lecture  est  faite  des  lois  et  décrets  reçus  pendant  la 
décade  ;  les  élèves  des  écoles  récitent  quelque  commentaire 
sur  les  articles  des  Droits  de  l'homme  ou  la  Constitution. 

En  ventôse,  le  représentant  Crassous,  qui  s'occupait  acti- 
vement d'organiser  la  religion  nationale,  prit  un  arrêté  au 
sujet  des  décadis. 

Il  pouvait  y  avoir  une  réelle  et  sincère  majesté  dans  ces 
réunions  qui  à  chaque  jour  de  repos  groupaient  les  citoyens 
pour  resserrer  visiblement,  en  ce  temps  de  crise,  la  solida- 
rité nationale,  pour  mettre  en  commun  les  sentiments,  les 
espoirs  et  les  angoisses,  pour  attester  la  fidélité  à  la  volonté 
de  maintenir  la  Révolution.  Dans  l'enceinte  de  l'église  ou  de 
la  salle  commune,  où  les  drapeaux  tricolores  tranchent  sur  la 
pierre  grise,  où  les  grandes  affiches  de  la  Déclaration  des 
Droits  et  de  l'Acte  constitutionnel  s'étalent  au  mur,  le  public 
s'est  rendu  :  bourgeois,  employés  des  administrations, 
ouvriers  des  arsenaux,  artisans  de  la  petite  ville  ou  labou- 
reurs de  la  commune  rurale,  gardes  nationaux  en  uniforme, 
maîtres  et  maîtresses  de  pension,  accompagnés  de  leurs 
élèves.  Quelques  enthousiastes  arborent  le  bonnet  rouge; 
tous  portent  la  cocarde  nationale,  les  hommes  au  revers  du 
chapeau,  les  femmes  dans  les  plis  de  mousseline  ou  de  basin 
du  bonnet.  Les   autorités  municipales  ont  revêtu  l'écharpe, 
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insigne  du  pouvoir  qu'elles  tiennent  de  la  nation.  Le  maire 
ou  le  président  de  la  Société  populaire,  quelquefois  le  secré- 
taire-greffier, lit  les  derniers  décrets  de  la  Convention, 
annonce  les  victoires  des  armées  ou  notifie  les  arrêtés  du 
représentant  en  mission  dans  le  département;  souvent  il 
accompagne  cette  lecture  d'une  explication  ou  d'un  dis- 
cours (i).  Et,  certes,  il  y  avait  matière  facile  à  des  exhorta- 
tions et  des  effusions  patriotiques  :  l'affirmation  de  l'unité 
nationale,  l'expansion  de  la  Révolution  au  delà  des  frontières, 
le  monde  régénéré  par  les  idées  françaises,  la  lutte  au  dedans 
et  au  dehors  contre  les  ennemis  de  la  liberté,  n'était-il  pas 
aisé  de  trouver  là  des  paroles  vibrantes  pour  toucher  des 
gens  qui  tous  avaient  aux  armées  un  parent  ou  un  ami,  qui, 
de  près  ou  de  loin,  au  champ,  à  l'atelier,  au  bureau,  collabo- 
raient à  l'œuvre  de  la  défense  nationale?  Convaincus  et 
recueillis,  pompeusement  conscients  d'être  les  agents  d'une 
grande  œuvre,  ils  pouvaient  communier  dans  une  même  foi 
patriotique  et  mettre  un  accent  sincère  dans  les  hymnes 
banals  et  emphatiques  dont  le  chant  terminait  d'ordinaire  la 
réunion. 

IV.  —  Le  culte  national  commençait  ainsi  à  s'établir,  à  demi 
spontanément,  lorsqu'une  direction  nouvelle  lui  fut  donnée, 
officiellement  cette  fois.  Réagissant  contre  l'athéisme  plus  ou 
moins  affirmé  de  Chaumette  et  d'Hébert,  Robespierre,  en 
fidèle  disciple  de  Rousseau,  avait  fait  voter,  par  la  Conven- 
tion, d'abord  la  liberté  des  cultes  (16  frimaire),  puis  le 
célèbre  décret  du  18  floréal  par  lequel  «  le  peuple  français 
reconnaît  l'existence  de  l'Être  suprême  et  l'immortalité  de 
l'âme  ».  Mais  cette  déclaration  ne  devait  pas  rester  une  affir- 
mation platonique  ;  comme  suite,  le  projet  présenté  par 
Robespierre  organisait  une  série  de  manifestations  qui 
n'étaient  plus  laissées  à  l'initiative  et  à  la  volonté  des  com- 
munes, mais  devaient  être  adoptées  dans  toute  l'étendue  de 


(i)  Arch.  corn.,  reg\  municipaux   de   Saint-Germain,  Cormeilles,   Montigny, 
Meulan,  Triel. 
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la  République.  La  première  et  la  plus  importante  serait  une 
fête  en  l'honneur  de  l'Être  suprême,  fixée  au  20  prairial 
suivant. 

Cette  fête,  qui  fut  célébrée  à  Paris  suivant  le  programme 
solennel  et  grandiose  imaginé  par  David,  dut  avoir  lieu  de 
même  dans  toutes  les  communes.  Celles  du  district  de  Saint- 
Germain  se  conformèrent  aux  prescriptions  avec  une  parfaite 
docilité,  semble-t-il,  et  fort  peu  d'originalité  :  guirlandes  de 
fleurs,  montagne  symbolique,  groupes  de  vieillards  véné- 
rables et  de  jeunes  filles  vêtues  de  blanc,  hymnes  de  circon- 
stance, discours  inspirés  de  celui  de  Robespierre,  fêtes  aussi 
«  vertueuses  »  que  «  sensibles  »,  en  un  mot,  voilà  ce  qu'on 
vit  à  Saint-Germain,  à  Triel,  à  Meulan,  à  Argenteuil,  à  Cor- 
meilles,  à  Montigny  et  probablement  dans  toutes  les  petites 
villes  et  villages  de  la  région. 

Les  municipalités  ont-elles  bien  saisi  la  différence  du  culte 
robespierriste  avec  le  culte  de  la  Raison?  Il  ne  paraît  pas;  la 
dénomination  de  temple  de  la  Raison  subsiste  à  Saint- 
Germain,  à  Meulan,  à  Cormeilles  bien  après  la  fête  du 
20  prairial  ;  à  Cormeilles,  on  a  adressé  toute  une  série  d'invo- 
cations à  l'Être  suprême;  la  cérémonie  se  termine  par  le  chant 
de  l'hymne  composé  par  le  citoyen  Villeterque,  lequel  avait, 
sept  mois  plus  tôt,  composé  un  autre  hymne,  qui  ne  faisait 
aucune  mention  de  la  divinité  et  est  d'inspiration  beaucoup 
moins  religieuse  que  le  nouveau  rituel  ne  le  comportait.  En 
voici  les  derniers  vers  (en  partie  imités  de  la  Marseillaise)  : 

Amour  brûlant  de  la  patrie 
Passe  de  nous  à  nos  enfants. 
Viens  à  nous,  liberté  chérie  ; 
Sois  notre  culte  en  tous  les  temps. 
La  raison  reprend  son  empire  ; 
Ses  ennemis  sont  dispersés. 
Sur  mille  débris  entassés, 
Enfin  le  fanatisme  expire. 

Il  ne  faut  pas  —  et  c'est  dommage,  mais  c'est  ainsi  — 
croire  beaucoup  à  la  fermeté  des  convictions  dans  les  petites 
communes  rurales  ;  ou  plutôt,  par  habitude  de  soumission  et 
par  patriotisme,  leur  conviction  consistait  à  obéir  de  leur 
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mieux  aux  ordres  venus  d'en  haut,  «  persuadés,  dira  la  muni- 
cipalité d'Herbeville,  que  nos  législateurs  avaient  des  vues 
sages  qu'il  ne  nous  était  pas  permis  de  pénétrer  (i)  ».  Que 
ce  fût  sous  l'influence  du  prêtre  ou  celle  de  la  Convention, 
ces  gens-là  n'étaient  pas  près  de  penser  par  eux-mêmes  1 
Egalement  significatif  de  cet  état  d'esprit  est  l'exposé  que  la 
commune  de  Nézel  fera,  en  1790,  de  sa  conduite  : 

«  Le  culte  a  cessé  en  février  179/4;  vous  nous  avez  demandé 
nos  titres  de  fabrique  ;  ils  ont  été  remis  à  votre  greffe,  con- 
formément à  la  loi,  vous  nous  avez  demandé  nos  argenteries, 
cuivres,  linge,  cloches  ;  le  tout  vous  a  été  remis...  Vous 
nous  avez  ordonné  de  retirer  de  l'église  tous  les  signes  de 
l'ancien  culte;  nous  l'avons  fait...  Vous  nous  avez  ordonné  de 
mettre  à  la  porte  de  notre  temple  l'inscription  «  Temple  de  la 
Raison  »,  nous  l'avons  fait.  Vous  nous  avez  fait  effacer  ces 
mots  :  «Temple  de  la  Raison  »,  pour  être  remplacés  par  ces 
mots  :  «  Le  peuple  français  reconnaît  l'Être  suprême  et  l'im- 
mortalité de  l'âme»,  nous  l'avons  fait.  » 

En  réalité,  après  comme  avant  la  fête  de  l'Être  suprême, 
ce  qu'il  y  eut  de  plus  sincère  dans  le  culte,  c'était  le  patrio- 
tisme, et  les  formules  philosophiques  ou  religieuses  qu'on  lui 
ajoutait  ne  trouvaient  pas  dans  le  public  une  adhésion  pro- 
fonde. A  partir  de  juin  ou  juillet  94,  la  surexcitation  patrio- 
tique se  calma  avec  la  disparition  du  péril  national  ;  et  à 
partir  de  ce  moment  aussi,  le  culte  décadaire  se  ralentit 
sensiblement.  A  Chapet,  dès  le  10  floréal,  l'administration 
municipale  avait  dû  prendre  un  arrêté  pour  rendre  obliga- 
toire l'assistance  aux  décades  —  ce  qui  tend  à  prouver  que 
tout  le  monde  ne  s'y  rendait  pas  ;  à  Herblay,  le  20  messidor, 
l'agent  national  est  «  frappé  du  peu  de  zèle  des  habitants  à 
célébrer  la  décade  »  malgré  ses  invitations  réitérées,  et 
requiert  «  dans  le  plus  bref  délai  »  l'élévation  d'une  mon- 
tagne symbolique  ;  dans  la  même  commune,  le  3o  brumaire 
an  III,  les  membres  du  conseil,  réunis  pour  se  rendre  au 
temple,  après  une  heure  d'attente,   se  sont  trouvés  à  peine 


(1)  Arch.  dép.,  L  n,  v  i36. 
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une  douzaine.  A  Triel,  le  juge  de  paix  blâme  «  ces  citoyens 
froids,  insouciants  et  égoïstes  »  qui  «  semblent  dédaigner  les 
assemblées  décadaires  ».  En  effet,  les  assemblées  décadaires 
n'eurent  qu'occasionnellement  ce  caractère  d'union  qui  eût 
été  nécessaire  à  leur  prospérité.  Il  faut  reconnaître  qu'en 
1794  la  liberté  était  plus  souvent  invoquée  dans  les  discours 
que  respectée  dans  les  actes.  Parmi  ceux  qui  se  rendaient  au 
temple  national,  combien  y  allaient  pour  conserver  leur  certi- 
ficat de  civisme,  pour  ne  pas  être  suspects,  pour  s'acquérir 
la  bienveillance  du  représentant  du  peuple  ou  de  l'agent 
national  !  Si  dociles  qu'ils  fussent  à  répéter  les  maximes  offi- 
cielles, à  les  exagérer  même,  ceux-là  ne  pouvaient  y  mettre 
l'accent  qui  les  eût  vivifiées.  D'autres,  à  coup  sûr,  préféraient 
s'abstenir,  voyant  en  ces  réunions  laïques  qui  accaparaient 
l'église,  dans  cette  substitution  du  décadi  au  dimanche, 
autant  de  manifestations  sacrilèges.  Le  nombre  des  citoyens 
qui  assistaient  régulièrement  et  sans  arrière- pensée  aux 
assemblées  décadaires  fut  sans  doute  restreint;  plus  faible 
encore  le  nombre  de  ceux  qui  pussent  donner  une  impulsion, 
échauffer  les  tièdes.  Quand  l'attrait  de  la  nouveauté  fut 
passé,  quand  un  vent  de  réaction  tourna  d'autre  côté  les  gens 
sans  opinion  ferme,  surtout  quand  le  sentiment  du  danger 
commun  cessa  d'unir  les  esprits,  les  réunions  décadaires 
devaient  mourir  d'inanition.  A  partir  de  pluviôse  an  III,  nous 
verrons  les  registres  municipaux  signaler  irrégulièrement  ces 
cérémonies  et  se  plaindre  en  général  de  l'absence  de  zèle. 

V.  —  Même  au  milieu  de  l'année  g4,  en  pleine  période  de 
culte  révolutionnaire,  il  est  probable  que  l'exercice  du  catho- 
licisme ne  fut  pas  entièrement  interrompu.  D'après  Rosières, 
Darboussié,  l'ex-curé  de  Saint-Jacques  de  Meulan,  «  loue  une 
petite  maison  près  de  son  ancienne  église  Saint-Jacques,  et, 
sans  se  voir  jamais  inquiété,  dit  chaque  matin  la  messe  dans 
sa  chambre,  dont  il  laisse  la  porte  ouverte  afin  que  tout 
passant  puisse  y  entrer  (1)  ».  D'une  enquête  du  Comité  révo- 


(1)  Hist.  de  la  Révolution  dans  une  petite  ville,  1888,  in-ia. 
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lutionnaire  sur  plusieurs  curés  il  résulte  qu'Esnault,  curé 
de  Morainvilliers,  a  baptisé  jusqu'au  7  messidor  an  II  (1). 
Naturellement  les  documents  officiels  sont  peu  prodigues  de 
détails;  les  administrations  assez  modérées,  ne  consignaient 
pas  sans  doute  tous  les  menus  faits  qui  eussent  pu  servir  de 
base  aux  soupçons  ;  et  ceux  qui  persistaient  à  pratiquer 
n'affichaient  pas  leurs  opinions.  Les  prêtres  demeurés  dans 
le  district  paraissent  avoir  été  d'allures  calmes,  peu  enclins 
à  se  mêler  de  politique  contre-révolutionnaire.  En  messidor 
an  II,  l'agent  national  du  district  crut  devoir  requérir  contre 
eux  :  ses  chefs  d'accusation  sont  de  mince  valeur  :  «  Dans 
toutes  les  communes  de  l'arrondissement,  il  n'existe  plus 
aucun  reste  du  ci-devant  culte,  mais  dans  quelques-unes  le 
prêtre  séjourne  encore.  Je  veux...  qu'il  ne  médite  aucune 
manœuvre  dangereuse,  mais  sa  présence  peut  en  imposer 
encore  »...  «  C'est  peut-être  à  leur  séjour  trop  prolongé  au 
milieu  des  simples  et  crédules  habitants  des  campagnes  que 
nous  devons  cette  lenteur  scandaleuse  que  quelques  com- 
munes ont  montrée  à  jeter  dans  le  trésor  national  leurs  dieux 
d'or  et  d'argent  ;  c'est  peut-être  à  notre  indifférence  sur  ces 
anciens  prédicants  qu'il  faut  attribuer  cet  entêtement  de 
presque  tous  les  citoyens  des  campagnes  à  conserver  la 
mémoire  de  leurs  dimanches  et  de  leurs  fêtes  (2).  »  Comme 
suite  à  ce  réquisitoire,  le  conseil  de  district,  «  désirant  enfin 
d'amener  tous  les  individus  à  un  culte  uniforme  et  fondé  sur 
les  principes  éternels  de  la  raison  »,  donna  pouvoir  au  comité 
révolutionnaire  d'arrêter  un  certain  nombre  de  ci-devant 
curés.  Neuf  prêtres  furent  arrêtés  en  effet,  les  22  et  26  messi- 
dor ;  les  motifs  d'arrestation  qui  leur  furent  fournis  se 
bornent  en  général  à  leur  qualité  d'ecclésiastique  et  au 
soupçon  d'être  restés  dans  leur  commune  «  pour  fana- 
tiser les  esprits  »  ;  ils  avaient  tous  prêté  les  serments  ci- 
viques et  la  plupart  avaient  déposé  leurs  lettres  de  prê- 
trise; après  un  temps  plus  ou  moins  long,  trois  mois  pour 


(t)  Arch.  dép.,  L  n,  m  58,  compte  décadaire,  n»  26. 
(2)  Arch.  dép.,  L  11,  v  i38. 
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les  uns,  six  ou  sept  mois  pour  d'autres,  ils  furent  remis  en 
liberté  (i). 

Un  autre  fut  moins  heureux;  l'abbé  Poitou,  curé  de  Vaux, 
avait  été  arrêté,  sur  déposition  de  deux  individus  de  sa 
paroisse,  comme  ayant  dit  que  le  roi  «  était  mort  innocent... 
que  tous  les  Français  étaient  des  gueux  »,  ayant  répandu  des 
bruits  alarmants  sur  les  subsistances  et  parlé  contre  les 
prêtres  constitutionnels;  arrêté  en  nivôse,  il  fut  conduit  à 
Paris  le  mois  suivant,  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  et 
condamné.  Une  vie  humaine  sacrifiée,  c'est  beaucoup  trop; 
cependant,  si  l'abbé  Poitou  fut  la  seule  victime,  ne  peut-on 
dire  que  la  «  persécution  »  fut  moins  intense  qu'on  ne  l'a 
souvent  cru  ? 


(i)  Arch.  dép.,  L  u,  v  i38. 
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CHAPITRE   XIX 

LES    SUBSISTANCES    (AOUT    I 792- I 796) 

I.  —  Situation  agricole  en  1792.  —Troubles  de  1792  en  Seine-et-Oise.  —Me- 
sures prises  par  le  district;  adjurations  aux  fermiers.  —  Plaintes 
du  public  et  des  administrations.  —  Prix  des  grains  en  1792. 
II.  —  Troubles  de  1793.  —  Hausse  des  grains.  —  Secours  accordés. 

III.  —  Maximum  des  grains.  —  Famine  en  juin-août.  —  Maximum  de 

toutes  les  denrées.  —  Approvisionnement  du  marché  de  Poissy. 

IV.  —  Légère  amélioration  en  1794.    —  Recensements.  —  Réquisitions 

de  moissonneurs. 
V.  —  Suppression   du  maximum.  —  Réapparition    de   la  famine.  — 
Émeutes  et  demandes  desecours.  —  Incertitude  du  lendemain  (1). 

I.  —  Aux  inquiétudes  du  péril  extérieur,  en  cette  année  1 792, 
vint  se  joindre,  pour  la  banlieue  parisienne,  le  souci  plus 
immédiat  des  subsistances. 


(1)  sources  : 

Arch.  nat.,  D  îv,  60  :  Pétition  de  1791  pour  la  taxe  des  denrées. 
F  ib,  474  ;  Correspondance  des  commissaires. 
F11,  221,  222,  Fi  a,  436  :  Mémoires  des  maires  de  Triel,  de  Vaux,  de 

Meulan,  de  Poissy. 
F",  1544-45:  Tableaux  du  maximum. 
Arch.  dép.,  L  11,  m  72  :  Etat  des  récoltes  en  1791. 

Plaintes  des  communes  de  Saint-Germain  et  de  Meulan. 

Attestation  des  communes;  arrêtés. 

Mercuriales  du  marché  de  Saint-Germain. 

Tableau  du  prix  des  denrées. 

Arrivées  de  grains  à  la  halle  de  Saint-Germain   et 

prix  de  vente. 
Mercuriales  du  marché  de  Poissy. 
Lettres  de  la  commission  des  subsistances  au  district. 
Registres  du  département; 
Registres  du  district; 

Comptes  décadaires  (floréal  III-vendémiaire  IV). 
Arch.  com.  :  Registres  municipaux  de  Saint-Germain,  de  Cormeilles  et  de  Triel. 
Meulan,  D  ni  12. 
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On  a  vu  que  la  situation  agricole  n'était  pas  des  meilleures  ; 
la  récolte  de  1790  avait  été  bonne  (1),  mais  comme  aucune 
réserve  ne  subsistât  de  l'année  précédente,  il  avait  fallu  la 
consommer  tout  entière;  celle  de  1791  avait  fourni  «  une 
bonne  demi-année  (1)  »,  suivant  l'expression  consacrée,  pour 
le  froment  et  le  méteil  et  une  «  année  commune  »  pour 
l'avoine  et  l'orge,  c'est-à-dire  qu'elle  était  insuffisante,  et  à 
partir  de  l'automne,  la  disette  menaça  le  département. 

Déjà,  au  mois  de  mai  1791,  cinquante-sept  citoyens  actifs 
de  Saint-Germain  avaient  demandé  à  l'Assemblée  constituante 
qu'un  décret  permît  aux  municipalités  de  taxer  le  pain,  la 
viande,  le  bois,  de  crainte  des  coalitions  des  commerçants  (2). 
A  la  fin  de  l'année,  la  municipalité,  en  effet,  taxa  le  pain 
malgré  les  réclamations  des  boulangers  ;  on  dut  le  vendre 
...  les  huit  livres  (3).  En  mars  1792,  le  district  ne  connut  pas 
les  émeutes  sanglantes  qui  agitaient  Montlhéry,  Corbeil,  Beau- 
mont-sur-Oise,  Limours,  surtout  Étampes,  où  le  maire  Simon- 
neau  payait  de  sa  vie  ses  efforts  pour  faire  respecter  la  liberté 
du  marché.  Cependant,  à  Meulan,  il  fallut  requérir  la  force 
armée  de  Triel  et  de  Maule  pour  maintenir  la  tranquillité  aux 
marchés  du  9  et  du  25  mai.  A  Saint-Germain  même,  il  fallut 
prendre  des  mesures  d'ordre;  le  12  mars,  il  y  eut  un 
«  désordre  violent  »  depuis  midi  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 
Les  «  séditieux  »  furent  à  grand'peine  contenus  par  d'inces- 
santes patrouilles;  quatre  des  plus  excités  ayant  été  arrêtés, 
la  foule  força  les  officiers  municipaux  à  les  relâcher  «  et  à  se 
contenter  de  quelques  excuses  qu'on  eut  de  la  peine  à  obtenir 
des  coupables  ».  En  outre,  «  une  multitude  de  brigands  » 
étaient  cachés  dans  la  forêt,  attendant  «  le  commencement 
de  l'insurrection  à  la  halle  pour  se  précipiter  dans  la 
ville  (4)  ». 


(1)  Arch.  dép.,  Lu,  m  72,  état  du  produit  des  récoltes  au  i5  septembre  1791 . 

(2)  Arch.  nat.,  Div,  60. 

(3)  Arch.  com.,  reg-.  municipal. 

(4)  Arch.  dép.,  L  1,  m  460,  exposé  des  faits  du  12  mars  présenté  au  dépar- 
tement pour  justifier  le  refus  d'envoyer  les  chasseurs  de  la  ville  au  marché  de 
Beaumont 
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Malgré  ces  alarmes  —  un  peu  exagérées  probablement  — 
le  district  g~arda,  à  ce  moment,  une  tranquillité  relative.  Ce 
n'est  pas  pourtant  qu'il  fût  sans  inquiétude  sur  le  pain  quoti- 
dien. Entre  le  principe,  proclamé  en  1789,  de  la  libre  circula- 
tion des  grains,  et  le  désir  de  conserver,  pour  la  subsistance 
locale,  les  grains  récoltés,  les  administrations  se  désespé- 
raient. Le  directoire  de  département  rend  compte  à  l'Assem- 
blée lég-islative  «  que  les  laboureurs  ne  garnissent  pas  les 
marchés  et  que  la  crainte  de  manquer  de  subsistances  donne 
aux  têtes  une  telle  effervescence  que  la  force  actuelle  est 
absolument  insuffisante  pour  réprimer  et  dissiper  les  rassem- 
blements ».  L'administration,  «  forcée  de  faire  respecter  la 
loi,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  obligations 
et  est  sans  moyens  pour  faire  rentrer  dans  le  devoir  des 
hommes  qui  transgressent  sciemment  la  loi  et  qui  n'en 
veulent  connaître  que  celle  de  la  nécessité  (1)  ».  Le  directoire 
du  district  en  pouvait  dire  autant  ;  quant  au  conseil  de  la 
commune,  il  avait  fait  afficher,  le  9  mars,  une  adresse  disant 
que  «  le  prix  du  pain  est  dans  la  main  de  celui  qui  l'apporte 
au  marché.  Aucune  municipalité  n'a  le  droit,  en  vertu  d'au- 
cun décret,  de  le  rég-ler,  de  le  fixer,  de  le  tarifer  (2)  ».  En 
conséquence,  les  administrations  n'avaient  guère  à  donner 
que  de  bonnes  paroles  et  des  adjurations  journellement  réi- 
térées au  nom  de  la  paix,  de  l'ordre  et  de  la  loi. 

Sans  ajouter  foi  entière  à  l'accusation  d'accaparement  sans 
cesse  lancée,  on  peut  croire  que  les  cultivateurs  profitaient 
larg-ement  des  circonstances.  L'état  des  récoltes  de  1791  (3) 
dit  que  «  le  prix  des  denrées  est  très  haut,  attendu  que  les 
laboureurs  ne  portent  pas  au  marché  »,  et  la  municipalité  de 
Meulan  (4)  déclare  qu'au  marché  du  19  mars  on  apporta  envi- 
ron 25  setiers  de  blé  et  20  de  méteil,  alors  qu'il  aurait  dû  y 
avoir  3oo  setiers  de  tous  grains  ;  on  voyait  «  environ  douze 


(1)  Arch.  dép.,  reg\  du  directoire  du  département. 

(2)  Arch.  com.,  reg-.  municipal,  séance  du  9  mars  1792. 

(3)  Arch.  dép.,  Lu,  m  72. 

(4)  Arch.  dép.,  Li,  m  460,  extrait  du  registre  municipal. 

H 


2IO  LE   DISTRICT   DE   SAINT-GERMAIN 

laboureurs  qui  ne  vendaient  point  de  grain  et  qui  avaient  l'air 
de  n'y  paraître  que  pour  voir  ce  qui  s'y  passait  ». 

Aussi  les  mesures  des  municipalités  comme  du  district 
tendent  à  faire  apporter  des  grains  ;  mais  comment  y  parve- 
nir? Les  quelques  fermiers  qui  avaient  fourni  le  marche  de 
Meulan,  le  19  mars  «  ont  dit  qu'ils  n'en  apporteraient  pas 
lundi  prochain  parce  que  d'autres  laboureurs,  qui  en  avaient 
beaucoup  plus  qu'eux,  n'en  avaient  pas  apporté  et  qu'ils  ne 
voulaient  pas  s'exposer  à  être  pillés  (1)  ».  Irrités  de  trouver 
les  marchés  vides,  les  paysans  essayaient  de  se  servir  eux- 
mêmes  et  les  routes  n'étaient  pas  sûres  pour  les  chariots  de 
blé  ;  plusieurs  fermiers  de  Séraincourt  et  des  environs 
déclarent  qu'ils  préfèrent  porter  leurs  grains  à  Paris  par  la 
route  basse  de  Normandie,  vu  que  sur  cette  route  il  y  a  peu 
de  villages  et  qu'ils  passent  librement  (2).  A  l'automne  comme 
au  printemps,  le  district  et  la  municipalité  se  concertent  pour 
obtenir  l'approvisionnement  du  marché  ;  sur  la  demande  de 
la  commune,  le  district  écrit  aux  fermiers  le  i4  septembre;  le 
i3  octobre,  il  prie  le  département  d'user  de  «  la  force  de  la 
persuasion  »  pour  encourager  les  cultivateurs  à  apporter  leur 
blé;  le  i5,  il  autorise  la  commune  à  faire  des  perquisitions; 
le  22,  deux  de  ses  commissaires  vont  se  concerter  avec  l'admi- 
nistration municipale  pour  calmer  l'agitation  que  cause  la 
disette;  on  prend  «  tous  les  moyens  »  pour  la  police  de  la 
halle,  c'est-à-dire  que  la  garde  nationale  est  convoquée  (elle  se 
montre  de  moins  en  moins  zélée  et  il  faut  lui  adjoindre  les 
hussards)  ;  des  commissaires  veillent  à  ce  que  nul  n'ait  grain 
ou  farine  sans  un  certificat  de  sa  municipalité;  surtout  on  adjure 
les  fermiers  de  fournir  du  blé;  le  28  octobre,  le  district  les 
convoque  et  s'efforce  de  les  «  persuader  »  par  une  peinture 
appropriée  des  dangers  de  leur  abstention  ;  le  29,  sur  le  rap- 
port de  la  commune  et  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  il 
députe  à  la  Convention  et  au  département,  et  ordonne  à  nou- 


(1)  Arch,  dép.,   Li,  m  46o,  lettre  de  la  municipalité  de  Meulan  au  départe- 
ment (20  mars). 

(2)  Arch.  dép.,   Lu,  m  77,  déclaration  de  la  commune  de  Séraincourt  et 
attestation  y  jointe  (4  juin  1792). 
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veau  un  envoi  de  commissaires  pour  exhorter  les  fermiers  (i). 
Ces  «  invitations  »,  pas  plus  que  les  perquisions,  ne  produisant 
l'effet  désiré,  le  conseil  de  district,  «  vaincu  par  la  loi  de  la  né- 
cessité » ,  se  décide  enfin  à  employer  l'autorit  é  :  des  commissaires 
de  la  commune,  assistés  d'une  force  armée,  obligeront  (et  non 
plus  «  inviteront  »)  les  fermiers  à  apporter  la  quantité  de  grains 
indiquée  par  leur  soumission  (5  nov.  1792)  (2).  La  mesure 
était  urgente,  car  la  municipalité  resta  en  séance  jusqu'à 
minuit  pour  recevoir  l'arrêté,  et,  le  lendemain,  elle  nomma 
dix  commissaires,  un  par  canton,  lesquels  reçurent  chacun 
deux  paquets  de  cartouches.  Malgré  tout,  le  19  novembre,  la 
halle  fut  «  orageuse  »  ;  le  22,  encore,  les  commissaires  avaient 
peine  à  contenir  le  peuple  (il  est  vrai  que  quatre  gardes 
nationaux  seulement  avaient  obéi  à  la  convocation).  Le 
25  novembre,  deux  commissaires  furent  envoyés  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  au  comité  des  subsistances  et  à  la  Conven- 
tion ;  leur  pétition  fut,  assurent-ils,  bien  accueillie  du 
ministre,  mais  ils  ne  disent  pas  quel  résultat  précis  ils 
obtinrent  (3). 

En  novembre,  comme  deux  mois  plus  tôt,  se  justifiait  donc 
l'appréciation  des  commissaires  Dangaud  et  Lesaint,  délégués 
du  comité  des  subsistances  (4)  ;  en  se  félicitant  de  l'esprit  pu- 
blic, ils  devaient  constater  que  partout  dans  le  district  on  leur 
avait  demandé  du  pain,  et  que  les  louables  efforts  de  l'admi- 
nistration restaient  insuffisants. 

La  disette,  du  reste,  n'est  pas  particulière  au  canton  de 
Saint-Germain  :  on  a  vu  qu'en  avril  elle  inquiétait  Meulan. 
Le  24  septembre  et  surtout  le  9  octobre,  malgré  les  efforts  de 
la  municipalité,  la  foule  s'arme  et  va  —  sans  trop  de  vio- 
lence —  enlever  du  grain  chez  les  fermiers  pour  l'apporter 
au  marché  (5).  Le  25  septembre,  le  maire  de  Triel  adresse  à 


(1)  Arch.  dép.,  registres  du  district.  —  Arch.  com.,  registre   de  la  muni- 
cipalité. 
(a)  Arch.  dép.,  registres  du  district. 

(3)  Arch.  com.,  registre  de  la  municipalité. 

(4)  Arch.   nat.,   Fi»,  474,   lettre    des   commissaires  au  ministre   de    l'inté- 
rieur. 

(5)  Arch.  com. 
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la  Convention,  avec  avis  de  la  commune,  un  mémoire  décla- 
rant que  20  millions  de  citoyens  ne  peuvent  être  à  la  merci  de 
88,000  fermiers;  il  propose  pour  remède  des  visites  chez  les 
fermiers,  et,  pour  éviter  toute  connivence  entre  fermiers  et 
municipalités,  le  système  des  dénonciations  (i).  En  octobre, 
un  nouveau  mémoire  prolestait  contre  «  la  caste  des  fer- 
miers »  qu'il  reste  à  détruire  après  la  caste  nobiliaire  et  la 
caste  sacerdotale,  et  réclamait  prompte  exécution  de  la  loi  du 
16  septembre  (2).  En  décembre,  la  municipalité  saisit  4  se- 
tiers  de  blé  sur  le  fermier  Bourdon  qui  a  contrevenu  à  cette 
loi  ;  12  autres  setiers  sont  saisis  à  Andrésy  sur  le  fermier 
Thomasin,  et  le  tout  vendu  à  Saint-Germain  le  6  décembre. 
(Arch.  com.  de  Saint-Germain)  (3). 

Dans  cet  état  d'esprit,  l'irritation  s'augmente  facilement. 
Chacun  pour  soi  !  Un  citoyen  de  Triel  est  dénoncé  à  la  muni- 
cipalité parce  que,  possesseur  d'une  récolte  abondante,  il  a 
néanmoins  acheté  du  grain  aux  trois  derniers  marchés.  Un 
boulanger  de  Meulan  reçoit  des  observations  parce  qu'il  fait 
«  un  achat  considérable  de  grains,  de  manière  à  en  priver  les 
autres  citoyens  ».  (4)  De  ville  à  ville  règne  la  même  défiance; 
les  habitants  des  centres  marchands  réclament  de  leurs  admi- 
nistrateurs des  mesures  énergiques  pour  obliger  les  culti- 
vateurs à  apporter  du  blé  ;  les  communes  rurales  réclament 
contre  ces  mesures  :  Vaux  se  plaint  que  Meulan  a  pris  du  blé 
à  ses  fermiers,  les  a  obligés  à  le  vendre  le  i5  octobre  et 
protège  «  les  monopoleurs  »  (5).  Un  mois  plus  tard,  c'est 
Meulan  qui  se  plaint  de  voir  enlever  de  son  territoire  des 
blés  par  des  hommes  armés  de  Saint-Germain  et  d'Ecquevilly, 
et  aussi  par  des  marchands  de  Rouen  (6)  ;  le  ministre  répond 
invariablement  qu'il  faut  assurer  la  liberté  du  commerce  des 


(1)  Arch.  com.,  reg.  municipal.  —  Arch.  nat.,  F  i»,  4?4- 

(2)  Arch.  nat.,  F  n,  221. 

(3)  Arch.  com.,  reg\  municipal,  séance  du  24  septembre  1792. 

(4)  Arch.  dep.,  L  1,  m  460,  extrait  du  reg-.  mun.,  9  avril  92. 

(5)  Arch.  nat.,  F  h,  221,  pétition  de  la  commune  de  Vaux  au  ministre  de 
l'intérieur. 

(6)  Arch.  na'.,  F  u,  221,  lettres  de  la  commune  de  Meulan,  9  et  29  novembre 
1792. 
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grains,  que  d'elle  seule  on  peut  attendre  la  fin  de  la  disette, 
et  il  recommande  l'observation  des  lois.  En  marge  de  la  lettre 
du  9  novembre  il  écrit  :  répondre  «  d'une  façon  conso- 
lante » Mais  les  meilleures  paroles  ne  donnent  pas  du 

pain.  Il  est  malaisé,  du  reste,  de  faire  comprendre  aux 
paysans  ce  que  veut  dire  liberté.  A  Meulan,  «  un  instant 
après  »  qu'on  a  lu  au  prône  l'adresse  du  département  à  ce 
sujet,  «  un  habitant  de  la  campagne  est  venu  »  chez  un 
membre  de  la  municipalité,  et  a  dit  :  «  Il  n'y  a  donc  plus  de 
liberté  en  France?  —  Pourquoi?  lui  a-t-on  répondu.  —  C'est 
(a  répondu  le  campagnard)  qu'on  vient  de  lire  à  la  messe 
qu'il  n'est  plus  permis  d'aller  chez  les  laboureurs  leur  dire 
d'apporter  leurs  grains  au  marché  et  qu'ils  peuvent  le  vendre 
chez  eux  à  tel  prix  que  ce  soit.  —  On  a  essayé  de  lui  faire 
entendre  raison,  mais  on  n'a  pu  y  parvenir.  »  Et  la  commune 
de  Meulan  en  conclut  que  «  ce  serait  peut-être  le  moment  de 
supprimer  les  municipalités  de  campagne  et  d'en  établir  de 
centrales  d'où  se  propageraient  les  lumières  (i)  ». 

En  attendant  que  «  les  lumières  »  se  propagent,  la  crédulité 
populaire  trouve  de  fréquentes  occasions;  ainsi  que  cela  est 
arrivé  maintes  fois,  avant  et  depuis  la  Révolution,  les  esprits 
s'affolent  et  les  bruits  les  plus  invraisemblables  trouvent 
créance.  Au  marché  de  Meulan,  le  3  novembre,  on  raconte 
que  l'Epte  est  couverte  de  blé  qu'on  y  a  jeté  par  malveil- 
lance. (2). 

Le  prix  des  grains,  cependant,  se  maintient  peu  au-dessus 
du  chiffre  ordinaire,  puisque  durant  le  mois  d'octobre,  à 
Saint-Germain,  le  setier  de  blé  vaut  22,  23  et  24  livres  (3), 
alors  qu'il  est  évalué  pour  l'année  commune  à  22  livres 
10  sols  (4).  Il  avait  coûté  beaucoup  plus  cher  en  mars  et  mai  : 
27  livres  à  Saint-Germain,  28  livres  à  Maule;  et  surtout  en 


(1)  Arch.  dép.,  Li,   m    460,    lettre    de    la     municipalité    au    département, 
20  mars  179a. 

(2)  Arch.  nat.,  F  il,  222,  lettre    de  la    commune  de  Meulan  au  ministre, 
3  novembre  1792. 

(3)  Arch.  dép.,  L  11,  m  76. 

(4)  Arch.   dép.,  Lu,   m   71,   tableau  du   prix   des    denrées   de   l'arrondis- 
sement. 
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juillet  :  3i  livres  à  Saint-Germain,  où  cependant  il  n'y  eut  pas 
de  troubles.  —  Le  prix  du  pain,  naturellement,  s'accrut 
aussi;  après  une  pétition  des  boulangers  qui  menaçaient  de 
cesser  leur  commerce,  la  municipalité  autorisa  une  augmen- 
tation de  2  sols  par  8  livres  pour  le  pain  de  première  qua- 
lité (i). 

Vers  la  fin  de  l'année,  les  inquiétudes  se  calmèrent  un 
peu.  La  coutume  du  battage  au  fléau  avait  pour  conséquence 
de  ne  donner  que  peu  à  peu  et  tardivement  le  grain  de  la 
nouvelle  récolte  ;  c'est  ce  qui  explique  que  vers  décembre 
seulement  les  marchés  furent  plus  fournis. 

IL  —  L'amélioration  ne  dura  guère.  A  partir  de  mars  1 793,  le 
manque  de  grains  et,  par  suite,  l'excitation  populaire 
recommencent.  Des  troubles  furent  à  craindre  dans  les  can- 
tons restés  calmes  l'année  précédente  :  le  21  mars,  il  fallut 
envoyer  à  Maule  un  adjudant  de  garde  nationale  pour 
assurer  l'ordre  au  marché.  En  avril,  un  attroupement  eut  lieu 
à  Thiverval  ;  Maule  se  refusait  à  laisser  passer  5o  setiers  de 
blé  destinés  à  l'armée  ;  en  mai,  la  municipalité  et  les  citoyens 
de  Crespierres  sont  poursuivis  pour  avoir  arrêté  une  voiture 
de  grains  (2).  A  Saint-Germain,  en  février,  nous  voyons  les 
boulangers  présenter  un  mémoire  que  la  commune  ajourna; 
quinze  jours  plus  tard,  un  nouveau  mémoire  adressé  à  la 
Convention  fut  transmis  à  la  municipalité  par  les  soins  du 
district,  et,  cette  fois,  pris  en  considération  ;  le  21  mars,  le 
pain  est  taxé  à  28  sols  les  8  livres.  Gela  ne  suffit  pas  et 
bientôt  les  boulangers,  par  un  «  acte  arbitraire  »,  élèvent  ce 
prix  à  34  sols  ;  défense  leur  est  faite  de  dépasser  32  sols  (3)  ; 
ils  n'en  tiennent  compte  et  le  20  avril  plusieurs  citoyennes 
viennent  se  plaindre  au  district  que  le  pain  est  vendu  jusqu'à 
36  sols  (4).  Cependant,  sur  une  pétition  appuyée  par  le  dépar- 


(1)  Arch.  com.,  registre  municipal,  séance  du  26  novembre  1792. 

(2)  Arch.  dép.,  registres  du  district,  séances  du  21  mars,  des  3,   14  avril  et 
18  mai. 

(3)  Arch.  com.,  reg.  municipal,  séances  des  19  février,  5  et  21  mars  1793. 

(4)  Arch.  dép.,  reg.  du  district,  séance  du  20  avril. 
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tement  (9  avril  1793),  le  ministre  de  l'intérieur  avait  accordé 
36o  quintaux  de  blé  à  prendre  au  Havre,  et  par  les  soins  de 
l'officier  municipal  Rulland,  à  qui  son  commerce  de  tannerie 
avait  procuré  de  nombreux  correspondants  au  Havre  et  à 
Rouen,  ce  blé  avait  été  amené  à  destination  (1).  Le  18  avril, 
la  commune  de  Montigny  se  réunit  en  assemblée  générale 
pour  délibérer  sur  la  cherté  du  pain  et  décide  qu'  «  il  sera 
fait  sans  délai  de  vives  représentations  à  la  Conven- 
tion (2)  ». 

Les  districts  voisins,  dans  la  môme  situation  que  celui  de 
Saint-Germain,  se  défendaient  comme  ils  pouvaient  et 
tâchaient  de  garder  pour  eux  le  grain  de  leur  sol.  Le  district 
de  Pontoise  ordonnait  à  ses  communes  de  ne  porter  leur 
grain  que  dans  les  marchés  du  district  ;  la  commune  de 
Meulan  s'empressait  de  dénoncer  cet  arrêté,  en  même  temps 
qu'un  autre  émané  du  district  de  Mantes,  comme  attentatoire 
à  la  libre  circulation  des  grains,  et  le  Conseil  général  de  Saint- 
Germain  députait  à  Versailles  deux  de  ses  membres  avec 
deux  commissaires  de  la  municipalité  pour  demander  cassa- 
tion de  ces  arrêtés  (3).  D'autre  part,  Rouen  venait  se  fournir 
de  grains  à  Pontoise  et  à  Triel  ;  ces  achats  étaient  conformes  à 
la  libre  circulation,  ce  qui  n'empêchait  pas  la  commune  de 
Meulan  de  les  déplorer  et  de  dénoncer  la  «  coalition  d'intérêt  » 
pour  faire  disparaître  les  subsistances  (4).  Comme  huit  mois 
plus  tôt,  le  ministre  lui  fit  répondre  que  tout  finirait  par  aller 
mieux,  —  consolation  platonique  dont  on  ne  se  dissimulait 
pas  l'inanité.  —  A  Saint-Germain  même,  c'était  des  villes  de 
la  basse  Seine  que  l'on  se  plaignait  aussi,  mais  surtout  de  la 
capitale  ;  ses  agents  «  achètent  à  tout  prix  »,  ce  qui  amène  à 
la  fois  la  hausse  des  prix  et  la  disette  ;  et  une  députation 
générale  formée  de  délégués  de  la  municipalité,  du  district, 
des  citoyens  de  la  ville,  de  la  société  des  Amis  de  la  Liberté, 


(1)  Arch.  com.,  reg.  municipal,  séance  du  18  avril. 

(2)  Arch.  com.,  Montigny,  registre  municipal. 

(3)  Arch.  dép.,  reg\  du  district,   séance  du  i»  juin. 

(4)  Arch.    nat.   F  n,  aai,  copie  d'une  adresse  de  Meulan  au   département, 
21  juin  1793. 
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va  solliciter  à  la  Convention  qui  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  l'agriculture. 

III.  —  A  ce  moment,  suivant  la  loi  du  io  septembre,  le 
maximum  du  prix  du  blé  fut  établi.  Le  département  avait 
provisoirement  taxé  la  farine  à  i3  livres  le  quintal,  —  alors 
qu'à  Saint-Germain  elle  venait  d'être  payée  47  et  49  livres. 
Les  Germinois,  eux,  eussent  voulu  d'abord  un  maximum 
pour  Paris;  le  22  avril  et  le  16  mai,  ils  députèrent  à  la  Con- 
vention dans  ce  sens  (1). 

Le  premier  résultat  du  maximum  fut  l'approvisionnement 
plus  incertain  encore  des  marchés.  Le  6  mai,  il  n'arrive  à  la 
halle  de  Saint-Germain  que  cinq  setiers  de  blé,  et  vingt  au 
marché  suivant  (2).  A  la  fin  du  mois,  le  chiffre  se  relève  un 
peu  pour  retomber  ensuite  ;  aussi  on  aboutit  bientôt  à 
l'émeute,  menaçante  depuis  avril;  le  19  de  ce  mois  déjà,  la 
municipalité  n'avait  pu  empêcher  l'arrestation  de  deux  voi- 
tures dont  le  contenu  avait  été  vendu  à  la  halle;  le  ierjuin, 
c'est  une  véritable  insurrection  :  des  voitures  de  farine  à  desti- 
nation de  Cherbourg  sont  pillées.  A  chaque  séance,  la  muni- 
cipalité s'évertue  sans  succès.  Et  la  situation  va  empirant  ;  ce 
n'est  point  là  exagération  tendancieuse  des  demandes  de 
secours,  mais  les  mercuriales  bi-hebdomadaires  du  mar- 
ché (3). 

Des  témoignages  indirects  attestent  l'extrême  pénurie  ;  dans 
la  lettre  où  le  procureur-syndic  convoque  pour  le  20  août  les 
gardes  nationales  dont  les  officiers  doivent  prêter  serment, 
on  lit  :  «  Vous  voudrez  bien  inviter  les  gardes  nationales  à  se 
réunir  par  députation  seulement  et  prévenir  même  ceux  qui 
seront  députés  de  se  munir  de  subsistances  (4).  » 

Pendant  quelque  temps,  on  a  ménagé  le  peu  de  blé  emma- 
gasiné à  la  halle,  en  l'écoulant  petit  à  petit.  Le  17  juin,  cette 
ressource  manque;  il  en  est  de  même  le  18,  le  24,  le  27  :  ni 


(1)  Reg.  municipal,  séances  des  22  avril,  4>  i5  et  16  mai. 

(2)  Idem. 

(3)  Lu,  m  74,  état  des  arrivés  à  la  halle  et  du  prix  de  vente. 

(4)  Arch.  dép.,  L  11,  v  96. 
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blé,  ni  méteil,  ni  seigle,  ni  orge;  seulement  un  peu  d'avoine 
à  38  livres  le  setier  (son  prix  ordinaire  est  de  17  livres 
6  sols),  de  pois  gris  et  de  vesce.  Dans  cette  pénurie,  la  muni- 
cipalité députe  à  Soissons,  à  Pontoise,  à  Versailles  (sept  fois 
en  quatre  mois)  (1),  à  Paris.  Quelques  secours  sont  obtenus  : 
le  21  juin,  le  département  réquisitionne  à  Pontoise  i5o  sacs 
de  farine  dont  5o  pour  Saint-Germain;  le  29,  il  ordonne  que 
sur  les  2,000  quintaux  accordés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
120  sacs  seront  laissés  à  Saint-Germain;  le  3o,  il  charge  deux 
administrateurs  de  faire- des  achats  dans  les  districts  de 
Gonesse  et  d'Étampes  pour  «  la  subsistance  de  ceux  de  Ver- 
sailles et  de  Saint-Germain,  qui  sont  dans  une  disette  alar- 
mante ».  Le  Ier  juillet,  en  effet,  on  reçoit  i52  sacs  de  farine 
du  gouvernement  et  i4o  sacs  le  8  juillet  (2).  Jusqu'au  milieu 
du  mois,  la  farine  dure  ;  mais  ensuite  le  mal  empire.  Le 
i4  juillet,  sur  une  délibération  de  la  municipalité,  le  district 
sollicite  un  secours  de  3o,ooo  livres  pour  une  ville  qui  a 
donné  «  des  preuves  du  plus  pur  patriotisme  »  et  vient 
d'accueillir  l'Acte  constitutionnel  par  une  «  adhésion  una- 
nime (3)  ».  Il  est  de  fait  que  le  peu  de  subsistances  monte  à 
des  prix  effrayants.  Le  1 1  juillet,  l'avoine  était  à  48  livres  le 
setier;  le  18,  à  52  livres;  le  22,  à  53;  le  ier  août,  à  59  livres, 
trois  fois  et  demie  son  prix  normal  !  Même  progression  pour 
les  pois  gris  :  36,  42,  45  et  56  livres  (au  lieu  de  i4);  pour  la 
vesce:  39,  38  et  46  livres  (au  lieu  de  i3).  Ces  deux  légumes 
manquent  même  totalement  le  5  août,  et  pour  compenser  il 
y  a  4  setiers  de  farine  (4)-  Le  19  août,  enfin,  on  voit  arriver 
19  setiers  de  blé  au  prix  de  29  livres  i4  sols;  et  le  même  jour 
on  apprend  que  le  ministre  de  l'intérieur  accorde  au  dépar- 
tement i,5oo  quintaux  sur  les  magasins  du  Havre,  ainsi 
qu'un  secours  en  argent;  le  district  invite  la  municipalité 
à  profiter  de    ces    libéralités    pour    constituer    une  réserve 


(1)  Àrch.  dép.,  reg.  du  département,  séances  des  10  avril,  17  mai,  28  mai,  2, 
i5  et  27  juillet,  18  août. 

(2)  Arch.  dép.,  L  n,  m  74. 

(3)  Arch.  dép.,  regf.  du  district. 

(4)  Arch.  dép.,  L  11,  m  74. 
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d'approvisionnement  qui  sera  requise  dans  le  territoire  de 
Gonesse  (i)  ;  le  département  appuie  ces  réquisitions  à  Gonesse 
et  à  Pontoise,  qui  devront  fournir  à  Saint-Germain  200  setiers 
de  blé  par  semaine,  payables  comptant  au  maximum. 
Comme  on  peut  le  supposer,  cet  arrangement  ne  s'exécuta 
pas  sans  difficulté  (2).  L'administration  du  district  d'ailleurs 
est  à  bout  d'expédients  et  déclare  aux  communes  qu'elle  ne 
peut  faire  plus. 

Pendant  ce  mois  et  les  suivants,  des  demandes  de  grains 
sont  de  nouveau  adressées  aux  districts  mieux  pourvus,  à 
Gonesse  et  Montfort  en  particulier  (17  septembre,  5,  8  et 
26  brumaire,  19  nivôse,  ier  pluviôse,  i3  ventôse,  ier  flo- 
réal) (3).  Dans  le  canton  de  Meulan,  les  esprits  sont  toujours 
excités  et  croient  à  un  commerce  «  clandestin  »  de  grains  et 
de  farines,  achetés  soi-disant  pour  Paris,  mais  que  «  d'indi- 
gnes citoyens  font  passer  à  l'étranger  (4)  ».  Le  3o  vendémiaire 
un  arrêté  du  département  nomme  l'administrateur  Odiot 
pour  veiller  aux  approvisionnements;  le  8  brumaire,  le  sub- 
stitut du  procureur-syndic  vient  au  chef-lieu  de  district,  et 
le  9,  sur  sa  requête,  en  présence  du  conseil  de  la  commune, 
des  corps  constitués,  du  comité  de  surveillance,  de  la  Société 
populaire  et  de  la  force  armée,  les  arrêtés  du  département 
sont  solennellement  proclamés.  Le  17  brumaire,  la  commune 
constitue  un  comité  de  subsistances  et  le  district  nomme  pour 
son  commissaire  un  membre  de  l'administration  :  Guille- 
minet  (5). 

Malgré  le  peu  de  résultat  obtenu  par  le  maximum  du  prix 
des  grains,  la  Convention  avait  décidé  d'étendre  cette  mesure 
à  toutes  les  denrées.  C'est  en  octobre  1793  (vendémiaire  an  II) 
que  le  district  de  Saint-Germain  fixa  les  prix  des  viandes, 
bestiaux,  etc.,  et  en  brumaire  le  prix  des  vins  (6).  Suivant  la 


(1)  Arch.  dép.,  reg-.  du  district;  séance  du  17  août  1793. 

(2)  Arch.  dép.,  reg-.  du  département  ;  séance  du  3o  août. 

(3)  Arch.  dép.,  reg.  du  directoire  de  district. 

(4)  Arch.  nat.,   F l  a,  436,    pétition    du   conseil   de  la  commune    de    Vaux, 
i5  sept.  1793. 

(5)  Arch.  dép.,  reg-.  du  district.  —  Arch.  com.,  reg.  municipal. 

(6)  Arch.  nat.,  F  12,  1 544-45,  tableau  des  prix  maximum,   21  vent.   17  brum. 
an  II. 
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loi,  on  se  basa  sur  les  prix  de  1790,  augmentés  d'un  tiers. 
En  conséquence,  un  bœuf  de  Goo  livres  coûta  36o  francs;  un 
veau  de  100  livres,  80  francs  et  deux  moutons  de  l\0  livres, 
56  francs.  La  viande  au  détail  fut  taxée  à  12  sols  la  livre. 

Le  procureur-syndic,  en  envoyant  les  tableaux,  s'applau- 
dissait de  ces  mesures.  «  L'aristocratie  mercantile  »  en  gémit, 
mais  doit  se  soumettre,  et  il  ajoutait,  avec  optimisme  :  «  Cela 
va  et  cela  tiendra  (1)  ». 

Le  marché  de  Poissy,  comme  de  juste,  fut  particulièrement 
intéressé  par  ces  mesures.  Le  10  octobre,  le  commissaire  de  la 
Convention,  Rousseville,  vint  faire  lecture  de  la  loi;  cela  ne 
laissa  pas  d'amener  d'abord  un  certain  désordre,  mais  grâce 
aux  efforts  et  aux  explications  de  la  municipalité  et  du  com- 
missaire, vendeurs  et  acheteurs  se  calmèrent  ;  le  bœuf  fut 
vendu  16  sols  à  16  s.  6  d.  cependant,  c'est-à-dire  au-dessus  du 
prix  fixé  (2);  au  marché  suivant,  nouvelle  augmentation  : 
le  bœuf  est  vendu  18  sols,  le  veau  19  sols  et  le  mouton 
17  sols  (3).  Le  maximum  produit  d'ailleurs  au  marché  aux 
bestiaux  le  même  effet  qu'à  la  halle  aux  grains  :  les  vendeurs 
s'abstiennent.  Rousseville,  en  mission  à  ce  moment  dans  le 
Thimerais,  le  Roumois  et  le  pays  d'Auge,  le  citoyen  Basville, 
en  mission  à  Dreux,  constatent  que  les  marchés  peuvent  être 
aussi  abondamment  fournis  que  de  coutume,  mais  «  ce  n'est 
qu'avec  une  espèce  de  désespoir  et  de  fureur  »  que  les  mar- 
chands y  viennent,  et  à  Poissy  en  particulier  ils  craignent 
d'être  maltraités  (4).  Finalement  la  Convention  décrète  que  le 
bétail  sera  vendu  de  gré  à  gré  comme  avant  la  loi  du  29  sep- 
tembre, et  le  23  brumaire  les  bœufs  et  les  moutons  sont 
vendus  à  raison  de  18  sols  (5).  Le  décret  d'ailleurs  a  produit 
bon  effet  ;  telle  est  la  réponse  du  ministre  à  une  lettre  de 


(1)  Arch.  nat.,  F  '*,  1 544-45,  lettre  du  20  brumaire  an  II. 

(2)  Arch.  nat.,  F  il,  221,  extrait  des  registres  municipaux  de  Poissy,  10  oc- 
tobre 1793. 

(3)  Arch.  nat.,  F  '  a,  436. 

(4)  Arch.  nat.,  F  li,  221,  lettre  de  Basville  au  maire  de  Paris,  7  octobre  1793. 
—  F  *  a,  436,  lettre  de  Rousseville  au  ministre  (2  brumaire  an  II). 

(5)  Arch.  nat.,  F  '  a,  436,  lettre  du  citoyen  Berle  au  ministre  (23  brumaire 
an  II). 
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Lecointre,  député  de  Seine-et-Oise  (i).  En  tout  cas,  les 
marchands  en  profitèrent  :  en  nivôse,  les  prix  montent  à 
i  1.  2  s.  3  d.  pour  les  bœufs  et  i  1.  6  s.  pour  les  moutons  ;  en 
ventôse  à  i  1.  5  s.  et  i  1.  6  s.  ;  il  est  vrai  que  l'offre  est  sensi- 
blement moins  abondante  ;  i,493  bêtes  à  cornes  et  4280  mou- 
tons sont  amenés  à  Poissy  en  nivôse,  contre  1,945  et  7,55o 
trois  mois  plus  tôt  (2). 

IV.  —  Au  printemps  de  1 794,  la  situation  du  district  est  un  peu 
meilleure,  peut-être  serait-il  plus  juste  de  dire  un  peu  moins 
mauvaise,  car  le  22  floréal,  la  réserve  du  grenier  d'abondance 
(ironie  des  mots  !)  est  de  45  setiers  de  blé,  6  d'orge  et  4  de 
seigle,  soit  un  jour  de  subsistance,  et,  pour  la  deuxième  fois, 
une  députation  est  envoyée  à  Paris  (3).  Mais  la  commission 
des  subsistances  commence  à  se  lasser  ou  compte  sur  la 
légère  amélioration  qui  s'est  récemment  produite.  Le  24  prai- 
rial, «  s'étant  fait  présenter  les  versements  faits  dans  le 
district  de  Montagne-Bon-Air  et  les  états  de  réquisitions 
accordés  à  ce  district,  considérant  que  les  résultats  que  pré- 
sentent ces  différents  états  ne  permettent  pas  d'ajouter  une 
entière  confiance  aux  dernières  réclamations  des  communes  et 
districts  de  Montagne-Bon-Air  »,  la  commission  ordonne  un 
recensement  général  par  le  système  de  déclaration  des  pro- 
priétaires (4),  et  envoie  à  cet  effet  le  commissaire  Delevart. 
Le  recensement  est  fait  de  suite  ;  quelques  déclarations  se 
trouvent  fausses  et,  par  les  soins  des  comités  de  surveillance, 
les  délinquants  et  leurs  complices,  au  nombre  de  six,  sont 
immédiatement  arrêtés,  mais  la  quantité  de  grains  dissimulée 
n'était  pas  considérable  (Plançon,  du  Pecq,  avait  déclaré 
4  boisseaux  de  blé  et  8  d'avoine  au  lieu  de  6  1/2  et  i5;  la 
femme  Beat,  de  Maisons,  avait  déclaré  12  boisseaux  de  blé  et 
8  de  farine,  au  lieu  de  12  et  i3;  Chef  d'hôtel,  de  Saint-Ger- 
main, n'avait  rien   déclaré  alors  qu'il   recelait  un  sac  trois 


(1)  Arch.  nat.,  F1  a,  436. 

(2)  Arch.  dép.,  L  11,  m  78,  mercuriales  du  marché  de  Poissy. 

(3)  Arch.  dép.,  registre  du  district. 

(4)  Arch.  dép.,  L  11,  m  77,  arrêté  de  la  commission. 
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quarts  de  farine  et  deux  minots  de  blé).  Vu  le  peu  d'impor- 
tance de  la  fraude  et  les  protestations  de  bonne  foi  des  préve- 
nus, l'agent  national  Chandelier  fut  d'avis  de  ne  pas  donner 
suite  à  l'affaire,  et  le  comité  de  salut  public  l'y  autorisa,  par 
arrêté  du  7  fructidor  (1).  Une  autre  fraudeuse,  arrêtée  le 
i3  messidor,  fut  égalemement  remise  en  liberté  le  16  par 
arrêté  du  représentant  Crassous  (2). 

Le  recensement  de  prairial  démontra  que  si  l'abondance 
était  loin  de  régner,  la  disette,  du  moins,  n'atteignait  pas  au 
point  de  l'année  précédente,  et  en  messidor,  plusieurs  com- 
munes ayant  sollicité  des  secours,  l'administration  de  district 
est  d'avis  de  ne  point  en  accorder,  le  recensement  prouvant 
qu'elles  ont  du  grain  pour  quelque  temps  (3).  En  efFet,  nous 
voyons  la  commune  des  Mureaux,  «  émue  du  besoin  si 
urgent  »  de  ses  voisins  les  Meulanais,  leur  offrir  vingt  setiers 
de  grains.  Bouafle,  Chapet,  Ecquevilly  en  promettent  égale- 
ment (4).  Le  11  thermidor,  la  commune  de  Meulan  invitait 
ses  administrés  à  se  pourvoir  dans  les  campagnes,  auprès  de 
leurs  connaissances,  le  peu  de  subsistances  obtenues  au 
district  étant  donné  aux  indigents  (5).  Tout  ceci  atteste 
qu'en  1 794  le  district  parvenait  à  trouver  sa  subsistance  sur 
son  territoire  ;  il  est  vrai  qu'une  étroite  surveillance  était 
nécessaire;  que  Meulan  en  messidor,  Saint-Germain  en  fruc- 
tidor, délivrent  encore  des  cartes  pour  le  pain  (à  raison  d'une 
demi-livre  par  personne)  (6)  ;  que  ce  pain  est  mauvais  (7)  ; 
qu'à  défaut  de  farine  on  distribue  du  son  à  o  fr.  4o  le  bois- 
seau (8);  qu'il  se  produit  encore  quelques  rassemblements 
bruyants  (9).  Malgré  tout,  l'approvisionnement  journalier  est 
à  peu  près  assuré. 


(1)  Arch.  dép.,  L  11,  m  77,  arrêté  signé  de  Treilhard,  Carnot  et  Lindet. 

(2)  Arch.  coin.,  registre  municipal. 

(3)  Arch.  dép.,  registres  du  district. 

(4)  Arch.  com.,  Meulan,  Dm,  12,  3o  messidor,  10  thermidor  an  II. 

(5)  Idem. 

(6)  Arch.  com.,  Meulan,  Dm,  12  :  Liste  des  cartes  délivrées  le  28  messidor. 
-  Saint-Germain  :  Registre  municipal,  séance  du  29  fructidor. 

(7)  Arch.  com.,  Saint-Germain,  reg.  municipal,  11  thermidor. 
(8|  Cormeilles,  20  prairial. 

(9)  Arch.  dép.,  reg.  du  district,  24  fructidor. 
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Pour  assurer  l'avenir,  on  compte  sur  la  récolte  qui  s'an- 
nonce belle  ;  aussi  désire-t-on  mener  aussi  vivement  que  pos- 
sible les  travaux  de  la  moisson.  Le  comité  de  salut  public  a 
mis  en  réquisition  tous  les  citoyens  dans  l'usage  de  s'employer 
aux  récoltes.  En  exécution  de  cette  mesure,  le  1 1  thermidor, 
trente  citoyens  sont  réquisitionnés  à  Saint-Germain  pour  faire 
la  moisson  à  Thiverval  (i)  ;  à  la  même  date,  soixante-huit 
citoyens  et  citoyennes  de  Cormeilles  sont  désignés  pour  le 
district  de  Montfort,  ainsi  que  des  habitants  de  Triel  (2). 
Ensuite  ce  sont  des  batteurs  :  ïessancourt  en  réclame  le 
27  messidor  (3;;  Orgeval  et  Lanluet  le  22  fructidor,  Cres- 
pierres  le  ier  vendémiaire  (4). 

Pendant  un  moment,  on  respira  ;  en  vendémiaire,  brumaire 
et  jusqu'en  ventôse  an  III,  les  demandes  des  communes,  bien 
qu'encore  assez  fréquentes  (ArgenleuiI,lePecq,  Aubergenville, 
Triel  surtout,  Cormeilles,  Maule  se  plaignent)  (5),  se  font  moins 
pressantes.  Leurs  réclamations,  d'autre  part,  laissent  deviner 
que  la  situation  s'est  réellement  améliorée  ;  la  commune  de 
Chanteloup  et  quelques  autres  se  sont  plaintes  à  la  commission 
des  subsistances  qu'elles  obtiennent  fort  peu  du  district  et  que 
ce  peu  est  en  grain  ;  or  le  district,  jusqu'ici,  n'a  fait  enle- 
ver que  des  farines  de  l'entrepôt  de  Pontoise,  où  un  secours 
lui  était  assigné  :  «  Vous  avez  donc  des  ressources  particu- 
lières... et  vous  réservez  donc  pour  la  commune  de  Montagne- 
Bon-Air  exclusivement  le  produit  d'une  réquisition  qui  vous 
a  été  accordée  pour  être  répartie  dans  toutes  les  communes 
de  votre  district...  Il  y  a  bien  tout  lieu  de  présumer  que 
quelques  communes  vignobles  de  votre  arrondissement  se 
sont  procuré  quelques  grains  en  échange  de  leurs  vins, 
mais  comme  on  ne  peut  pas  agir  légalement  sur  une  présomp- 


(1)  Arch.  dép.,  reg\  du  district. 

(2)  Arch.  com.,  Cormeilles  et  Triel,  reg.  municipaux. 

(3)  Arch.  com.,  Meulan,  Dm,  12. 

(4)  Arch.  dép.,  reg.  du  district. 

(5)  Arch.  dép.,  rear.  du  district,  séances  des  7,  8,   11  vendémiaire.  —  Arch 
com.,  Triel,  Cormeilles. 
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tion,  elles  ont  droit  de  réclamer  contre  vous  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  constaté  ce  qu'elles  ont  (i).  » 

V.  A  ce  moment,  le  maximum  est  supprimé^  nivôse).  Cette 
suppression  n'a  pas  de  meilleurs  résultais  que  l'établissement. 
Un  citoyen  prétend  que  le  Gouvernement  augmente  la  disette, 
et  l'agent  national  de  la  commune  demande  au  Comité  de 
salut  public  un  représentant  pour  destituer  les  magistrats 
s'ils  sont  coupables  et  ramener  l'abondance.  Voici  que  la 
famine  reparaît.  Une  fois  de  plus,  on  sollicite  le  Comité  de 
salut  public;  on  fait  appel  aux  autres  districts  (2);  cela  ne 
sert  guère;  le  son  coûte  3o  sols  le  boisseau  ;  le  riz,  20  sols  la 
livre;  le  pain,  qui  n'est  plus  taxé,  esta  10  sols  la  livre  en  ven- 
tôse (il  est  vrai  que  c'est  la  valeur  en  assignats)  et  à  20  sols  en 
germinal,  ce  qui  amène  une  demi-émeute  (3)  :  des  rassemble- 
ments se  forment;  on  réclame  le  pain  à  10  sols;  les  sections 
se  réunissent;  une  pétition  est  adressée  à  la  Convention.  Le 
Comité  de  salut  public  accorde  200  quintaux  de  riz,  mais  le 
pain  reste  à  20  sols  (4)  ;  le  2  prairial,  le  comité  d'approvision- 
nement accordera  encore  20,000  livres  de  riz,  à  10  francs  la 
livre.  Les  jours  sombres  sont  revenus;  décade  par  décade,  on 
voit  dans  les  rapports  de  l'agent  national  des  lamentations 
sur  cette  question  vitale  des  subsistances  et  son  fâcheux 
contre-coup  sur  l'esprit  public.  Le  mois  de  floréal  est  parti- 
culièrement dur  :  le  10  et  le  11,  la  municipalité  a  distribué 
une  demi-livre  de  pain;  le  12,  un  quarteron  de  riz;  le  10, 
rien;  le  i4  un  quarteron  de  pain;  le  i5  et  le  16,  rien;  le  17, 
un  quarteron  de  riz  ;  le  18,  rien  ;  le  19,  un  quarteron  de  riz; 
du  20  au  3o,  trois  quarterons  de  pain  et  une  demi-livre  de 
riz.  «  Il  ne  nous  manque  plus  que  la  peste  »,  déclare  mélan- 
coliquement Chandelier,  et  pour  peu  que  les  200  quintaux  de 


(1)  Arch.  dép.,  Lu,  m  79,  lettre  de  Lebel,  commissaire  de  la  commission  des 
subsistances,  au  district,  19  frimaire  III. 

(2)  Arch.  com.,  reg\  municipaux,  séances  des  11,  24,  25  et  27  nivôse,  11  et 
12  pluviôse. 

(3)  Arch.  com.,  reg.  municipaux,  séances  des  5  pluviôse,   10  ventôse,  i5  et 
17  germinal.  —  Arch.  dép.,  reg.  du  district. 

(4)  Arch.  com.,  reg.  municipal,  séances  des  21  et  a3  germinal  an  III. 
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riz  tardent  à  arriver,  «  la  moitié  de  la  commune  aura  péri  de 
faim  (i)  ».  Assurément,  le  mal  est  exagéré;  pourtant  ces 
noirs  pronostics  ne  sont  pas  démentis  par  d'autres  témoi- 
gnages :  suivant  le  registre  municipal  de  Cormeilles  (2),  à  la 
date  du  16  floréal,  127  ménages  sur  3-j3  manquent  absolument 
de  subsistances  et  la  plupart  des  autres  n'en  ont  pas  assez 
pour  fournir  à  la  nourriture  des  ouvriers  agricoles  qu'ils 
emploient.  La  situation  n'est  pas  particulière  au  district  :  une 
lettre  du  procureur  général  syndic  apprend  que  la  foire  de 
Chartres  qui  se  tenait  le  22  floréal  n'aura  pas  lieu  à  cause  de 
la  rareté  des  subsistances  (3);  à  Paris  gronde  l'insurrection 
qui  éclatera  le  ier  prairial. 

Pendant  ce  mois,  la  disette  reste  aussi  grande  ;  le  pain  reste 
à  i4  et  16  sols  la  livre;  les  secours  accordés  sur  les  greniers 
de  Janville  sont  illusoires,  car  ces  greniers  sont  vides  ;  un 
nouveau  recensement,  dans  la  première  décade  de  messidor, 
montre  que  36  communes,  c'est-à-dire  la  moitié  de  l'arron- 
dissement, ont  à  peine  «  le  trentième  du  nécessaire  »  ;  on 
n'apporte  pas  de  blé  à  la  halle  ;  ce  sont  les  fripiers  et  cordon- 
niers qui  en  revendent  à  raison  de  220  ou  23o  francs  le 
boisseau  de  i3  livres.  Sans  doute  la  récolte  s'annonce  bien, 
mais  les  quelques  secours  accordés  à  nouveau  permettront-ils 
d'attendre  la  moisson?  —  Aussi  le  procureur-syndic  ne 
s'étonne-t-il  pas,  tout  en  la  déplorant,  de  l'apathie  que  mon- 
trent à  présent  ses  concitoyens  :  une  seule  chose  préoccupe  le 
peuple  :  vivre;  «  le  gouvernement  qu'il  chérit  est  celui  qui 
l'alimente  »  ;  la  lugubre  découverte  dans  un  champ  d'un 
cadavre,  la  bouche  pleine  d'herbe,  a  causé  «  la  sensation  que 
produisit  sur  le  Sénat  de  Rome  la  robe  ensanglantée  de 
César  (4)  » . 

Vers  la  fin  de  thermidor  toutefois,  on  commence  à  profiter 
de  la  récolte  ;  mais  aussitôt  qu'il  y  a  du  grain,  on  craint  les 
accaparements,  et  dans   les  comptes  décadaires  reparaît  la 


(1)  Arch.  dép.,  comptes  décadaires. 

(2)  Cormeilles. 

(3)  Arch.  dép.,  Lu,  m  78. 

(4)  Arch.  dép.,  comptes  décadaires,  2*  décade  de  thermidor. 
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défiance  contre  «  l'avidité  indescriptible  »  des  fermiers,  en 
même  temps  que  l'irritation  contre  Paris,  «  cette  commune 
engloutissante  »  dont  les  agents  payent  le  blé  jusqu'à 
5,ooo  francs  le  sac.  Quoique  la  liberté  de  circulation  ait  été 
respectée,  il  est  à  craindre  que  le  peuple  se  lasse  en  voyant 
enlever  les  grains  (i).  En  vendémiaire  et  en  brumaire,  la 
situation  reste  la  même;  à  part  quelques  rixes  aux  portes  des 
boulangers,  il  n'y  a  pas  de  troubles,  mais  toutes  les  denrées 
sont  à  des  prix  exorbitants  :  le  pain  à  12,  i4,  19  et  21  francs; 
la  viande  à  10  et  12  francs;  les  choux  à  3  et  4  francs  pièce; 
les  poires  de  rousselet  à  12  francs.  Tout  le  monde  désire  un 
nouvel  ordre  de  choses,  «  les  uns  dans  l'espoir  d'avoir  du 
pain,  les  aulres  dans  celui  d'avoir  des  places  (2)  ».  Le  14  bru- 
maire, il  est  vrai,  un  commissaire  du  gouvernement,  vient 
à  l'administration  de  district  pour  traiter  d'achats  de  grains, 
signe  d'approvisionnement  à  peu  près  suffisant,  mais  l'avenir 
n'est  pas  assuré,  et  quand  l'administration  de  district  se 
sépare,  la  question  est  loin  d'être  résolue.  Ceci  explique 
bien  des  choses  dans  l'état  d'esprit  des  Français  sous  le 
Directoire. 


(1)  Arch.  dép.,  comptes  décadaires,  vc  décade  de  fructidor. 

(2)  Arch.  dép.,  comptes  décadaires,   ire  décade   de   vendémiaire  an  IV 
Reç.  du  district. 
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